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RESUME ANALYTIQUE 

En rdponse 4 l'intdrt manifestd par ia Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat duBurkina Faso (CCIA) d'dlargir son activitd d'assistance Ala micro et Ala petite entreprise (MPE), leBureau du Repr~sentant de I'Agence am6ricaine pour le d~veloppement international/Ouagadougou, deconcert avec l'A.I.D./Washington, ont donn6 mission de faire une 6tude de ses options strat6giques en
mati~re de programmation des MPE. Le but de l'6tude dtait d'examiner les opportunit~s pour les MPEet les contraintes majeures auxquelles elles sont confrontfes au Burkina Faso, et d'esquisser une sdrie
d'options pour le travail futur de I'USAID et de la CCIA dans ce domaine. 

Les analyses des fili~res, l'examen des canaux verticaux dans lesquels a lieu l'interaction despetites et des grosses entreprises pour transformer les matires premieres en produits finis et pour livrer ces produits aux marches ont formd ia base de l'examen strat~gique. Une analyse approfondie de sixfilires (filature et tissage, peaux et cuirs, confection, cosm~tiques, construction et materiel agricole) a
permis d'identifier de nombreuses contraintes auxquelles est confront~e la croissance des MPE ainsi quede nombreuses opportunit(s. Les rsultats spcifiques de ces six analyses r~v~lent des domaines deprobl~mes communs. Des 6tudes des institutions appuyant 'es activit~s des MPE et de I'environnement
politique complktent cette dvaluation. Les r6sultats des ces analyses forment la base d'une s6rie d'options
strat~giques ouvertes AI'A.I.D. pour apporter une assistance rentable Ala communaut6 des MPE. 

MICRO ET PETITES ENTREPRISES AU BURKINA FASO 

Le recensement de 1985 d~nombrait 528 000 personnes (dont 307 000 femmes et 221 000hommes) employ(es Aplein ou mi-temps dans les MPE. Ceci reprdsente 13 pour cent de ia population
6conomiquement active et 20 pour cent du PIB (plus de 100 milliards de FCFA). Dans les zones rurales,les MPE emploient 85 pour cent du total des effectifs des MPE, et 48 pour cent de ceux employds
principalement dans les MPE proviennent des zones rurales. Les MPE jouent un r0le particulirement

important du fait qu'el!es fournissent des emplois dans le 
 zones urbaines Aforte croissance du Burkina
Faso, reprdsentant environ 85 pour cent de tous les emplois salaries AOuagadougou. 

Appui institutionnel 

Environ 23 agences du gouvernement du Burkina Faso (GDBF) affilides A14 ministres, au moins20 organisations non gouvernementales (ONG) et une douzaine de donateurs, sont impliquds danz les
activit~s connexes aux MPE. Certains donateurs et projets ,.'ONGsont en train d'acqudrir une pr~cieuse
experience et de collecter des donn6wes de grande valeur susceptibles d'orienter des interventions futures.
II y a eu des 6checs, mais certains prrjets adent !e ddveloppement d'institutions informelles naissantes 
qua appuient effectivement les MPE. 

Le niveau de I'assistance des donateurs aux MPE ne cesse de s'accroitre; cependant, lacoordination entre donateurs et agences gouvernementales a dt6 faible. II y a des cas oi6 diffdrentes 
agences se font conci:rrence ou rivalisent avec les MPE pour les memes marches, et les gros projets des
donateurs actuellement en cours de preparation ne prennent pas en considdration leur impact sur les 
programmes moins importants d~jA 6tablis. 
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Contraintes 

Les majeures contraintes auxquelles fait face la croissance des MEPE au Burkina Faso sont 
reportdes ci-apr~s. 

Marches fauss par i'intervention de 'ItEt. L'intervention du GDBF en tant que teneur de 
march6 a W forte dans plusieurs fili4w.(filature et tissage, construction et materiel agricole), augrnentant
artificiellement la demande et provoquant ane crise lorsqu'elle cesse. 

Accs limit6 au capital. L3 secteur bancaire formel n'est pas disposd accorder des prats aux 
MPE du fait que les coots du cr&lit Apetite 6chelle d6passent de loin le taux d'intdret maximum de 16 
pour cent. Octroyer des prets des particuliers pour des grosses d~penses (comme l'achat de maisons 
d'habitation ou de materiel agricole) est strictement limitd. Les femmes entrepreneurs peuvent etre aux 
prises avec u'ne double difficultd, avec des restrictions sociales sur les activitds "publiques" exigeant un 
apport de capital initial plus important pour ouvrir leurs "propres" boutiques. 

Faiblesse de la gestion et des compences techniques. Ceci est le plus manifeste dans la 
finition des produits, les analyses des marchds et la gestion des syst~mes de production et de 
commercialisation. Les programmes de formation technique n'ont pas rdussi s'adapter aux besoins 
changeants du marchd et Aenseig-ner comment identifier de nouveaux crdneaux de march6. Ces prob! mes 
sont peut-tre plus critiques pour los femmes qui ne sont entrepreneurs que depuis peu de temps et qui
n'ont bdn~ficid d'encore moins de formation que les hommes. 

Compitences mal adapt~es et Programmes de transfert de technologe. Les programmes de 
formation techrique ont subi peu de changements depuis leur dlaboration, i y a de cela 10 ans, alors que
les marchds ont considdrab!ement dvolud. Le secteur privd est peu impliqud dans les travaux de recherche 
et ddveloppement; i en rsulte que les nouvelles technologies ne s'int~grent pas facilement dans les 
canaux de production dtablis. 

Produits interm~liaires chers. Le coot dlevd des mati~res essentielles fait que les industries ne 
sont pas compdtitives (filature et tissage) ou simplement trop chores (construction). 

Marginalisation. Les forgerons et les tisserands sont marginalisds des marchds rentables par les 
grosses entreprises publiques qui, elles-mfmes, ne survivent que grace de fortes subventions de 'Etat. 

Environneinent politique et r6glesnentaire n~gatif. Des mesures vagues et souvent 
contradictoires en matire de rdgime foncier, de politique fiscale et de commercialisation des produits
agricoles imposent des charges disproportionn'es sur les MPE et privent les consommateurs de la sdcuritd 
qui pourrait faire augmenter leur pouvoir d'achat. 

Opportunit~s 

Un majeur accks au capital a dt'j, commencd, sur une petite dchelle, grace Al'assistance aux 
projets. On peut 6largir cet acc s en reproduisant et en compldtant ls progrannes de crbdit qui 
commencent Addv'.lopper des syst~mes financiers plus durables et Amobiliser des ressources financi~res 
locales. On risque d'annuler leurs acquis en lanqant des programmes compdtitifs qui offrent davantage
de capital kdes conditions plus avantageuses, mais qui ne peuvent pas etre maintenus. La Caisse nationale 
de crbdit agricole (CNCA) pourrait dlargir son cr~dit pour couvrir le matEriel achetE aupr~s des MPE 
ainsi qu'aupr~s des producteurs nationaux. De nouvelles options de pr~t lia consommation pourraient 
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Utre mises en place pour encourager l'adoption de nouveaux matdriaux de construction et de nouvelles
conceptions plus 6conomiques dans le secteur du batiment. 

Le GDBF peut jouer un r6le important en tant que teneur de march, Acondition qu'il le
fasse en concevant et en ex(cutant ses politiques avec circonspection, afin de reflter les rentabilit~s
6conomiques et l'avantage comparatif (par exemple, en commandant du matdriel agricole aupr~s de

forgerons comp~tents form~s par 
 'Etat). I peut dgalement rendre les MPE plus comp.titives en dliminant
les subventions aux grosser entreprises publiques avec lesquelles les MPE sont en concurrence. Le secteur
privd peut servir de pont pour orienter les MPE vers des canaux plus productifs; par exemple, les
commergants en peaux et en produits de l'artisana peuvent aider les artisans du cuir passer du stade

des simples sacs et objets pour touristes Ades produits grand public.
 

L'innovation lechnologique pour faire baisser les cofits de production est souventindispensable pour stimuler la demande. Les fili~res de ia construction et du prdt-A-porter traditionnel

pourraient rester deux fili~res importantes pour les MPE si on arrivait 4 faire baisser les coots de
production tout en maintenant la qualitd. 
 On pourrait d~velopper une formation qui a davantage une
vocation de march, et qui met plus l'accent sur les marchds, et les entreprises priv6es pourraient

entreprendre une part plus importante de la recherche et du ddvelopfement, comme cela est en train de
se produire dans le cadre ae la nouvelle initiative du gouvernement de "construire avec la terre". Les
 programmes de formation pourraient re dcompartiment6s pour mieux s'intdgrer dans les
environnements changeants des marchds de nonbreuses entreprises. 

Am6liorer l'environnement politique. On pourrait aider les entreprises locales Aeffectuer desanalyses plus approfondies de l'impact des r~glementations gouvernementales inconsistantes oudiscriminatoires. Le simple fait de faire le tri des domaines dans lesquels les diffdrents minist~res ou
donateurs agissent d'une mani~re inconsdquente ou discriminatoire, et d'amdliorer les communications

entre organisations et projets, aiderait beaucoup le ddveloppement des MPE. Les donateurs devraient tenir

des reunions r~guli~res permettant un 6change d'information 

Coordonner les interventions des donateurs. Les donateurs pourraient exhorter les projets
b~ndficiant d'un financement extdrieur A faire une utilisation optimale des petits 
 producteurs et
fournisseurs locaux. Ils pourraient concentrer les efforts de coordination sur des fili~res particuli~res, ce
 pour produire un programme d'action concret et imm~diat. lls pourraient dlaborer des directives de

politique pour les programmes de credit et leur financement.
 

OPTIONS STRATEGIQUES 

L'USAID/Burkina Faso dispose de plusieurs options stratdgiques, d6pendant du niveau desressources qu'elle peut consacrer Al'appui des MPE. Les activitds du Bureau du Reprdsentant de i'Agence
amdricaine pour le d~veloppement international ont 6t0 limites ces dernires ann(es; quoi qu'il en soit,I'USAID a dtabli de bonnes relations de travail avec le gouvernement et jouit d'une forte cr~dibilitd. Ceci a pennis de crier une bonne plate-forme pour lancer de nouvelles initiatives A 'appui des MPE.
options pr~sent~es ci-dessous sont dans l'ordre ascendant aes besoins en ressources. 

Les 

Continuer le faible niveau actuel d'engagement, qui met I'accent sur i'appui aux activitds
de formation de la CCIA, mais faisant en sorte que cette formation soit plus dynamique etplus oriente vers les marchds (rdpondant des problmes sp~cifiques des entreprises et 
n'offrant pas seulement des m~thodes g~ndrales de gestion). 

0 

X 
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" 	 Intdgrer activement les analyses des MPE dans les projets existants ou futurs de I'USAID, 
dans I'agriculture, la santd et. ia gestion des ressources naturelles, faisant intervenir des 
sp~cialistes en MPE comme consultants ou membres des dquipes chargdes de la conception 
des projets. 

* 	 Prdvoir du personnel nouveau 4 long terme. Lorsque ce personnel cst en place, la premiere 
prioritd de I'USAID serait de promouvoir la coordination entre donateurs, grace Ades 
reunions r~gulires, Al'dlaboration de programmes d'action pour I'dchange d'information 
et Ala rdsolution de controverses dans des filires spdcifiques et Ala formulation de 
directives en mati~re de politique pour les programmes de credit finances par les donateurs. 

" 	 Avoir recours k des conseillers long terme pour aider le GDBF Acomprendre et A 
administrer ie processus de rdforme des politiques concernant le. MPE. Cela comporteralt 
le renforcement des groupas locaux de plaidoyer en faveur d'uLe telle r~forme. Les groupes
de plaidoyer et les conseillers feraient une collecte de l'infonnation sur l'impact des 
politiques actuelles sur le secteur privd et sur les MPE en particulier, et engageraient un 
dialogue avec les d~cideurs du gouvernement. 

• 	 Etablir une structure temporaire au sein d'une institution existante qui organiserait des 
interventions directes au niveau des filires. Cette unitd ciblerait deux ou trois filires pour 
une analyse plus approfondie, et ferait en sorte que soient dliminds les goulots
d''tranglement du syst~me, encourageant l'interaction entre petites et grosses entreprises, 
apportant une assistance technique pour aborder les contraintes dans les domaines de la 
fourniture d'intrants, de la technologie et de la commercialisation, et appuyant les groupes 
de plaidoyer priv~s afin qu'ils ddveloppent et fassent valoir des programmes de r6formes 
des politiques. Cette unitd ne devrait pas We 6tablie au sein d'un minist~re d'exdcution 
mais aupr~s d'une agence ayant de fortes attaches avec le secteur privd, comme la CCL,. 



CHAPrITRE I 

DONNEES DE BASE ET APERCU GENERAL DE LA MISSION 

INTRODUCTION 

Raison d'ftre de l'exerck* de stratogie 

En juillet 1990, la Chzinbre de commerce, d'industrie et d'arisanat (CCIA) du Burkina Faso
prdsenta au Bureau du Reprdsentant de I'Agence amdricaine pour ie d~veloppement international
(BRA)/Burkina Faso une proposi'ion de projet d'assistance aux micro et petites entreprises (MPE).I
L'USAID reconnut l'importance des MPE en tant que pourvoyeurs d'emplois et de revenus non-agricoles
pour un grand nombre de BurkivqAibs. Dans un m0me temps, I'USAID notait les difficult&s renconti-cs 
par les programmes d'assistance aux MPE ailleurs en Afrique, et la rdcente mise en place sur le terrain
de plusieurs iudtiatives du Gouvernement du Burkina Faso (GDBF) et des donateurs. Au vu de la
situation, le BRA/Ouagadougou, de conicert avec 'A.I.D./Washington, 2 d~cidrent d'entreprendre un
exercice de planification strat~gique, qui d~terminerait les opportunitds et les concraintes majeures quant
I la croissance des MPE au Burkina Faso, et la fagon dont I'A.I.D. et la CCIA pourraient etre impliqudes
plus efficacement dans ce domaine. Cette mission, vue dans le contexte des 6tudes de I'A.I.D. faites dans
des pays voisins comme le Niger et le Mali, contzibuerait dgalement aux efforts de I'A.I.D. d'assistance 
au d~veloppement des MPE dans l'ensemble de ]a region Sahel-Afrique de l'Ouest. 

La mdthodologie de filitre forme la base de cette strat~gie. Cette mathodologie consiste Aexaminer 
la situation I laquelle sont confront6es les MPE dans des industries particulibres. Plutt que d'examiner
horizontalement le comportement de la communaut6 des MPE h travers un grand nombre d'industries,
elle examine les activitds des MPE, des entreprises plus importantes, des consommateurs et des d~cideurs
de politique dans la structure vcrticale d'une seule industrie. Elle analyse les canaux dans lesquels a lieu
l'interaction des petites et des grosses entreprises pour transformer les matibres premibres en produits finis 
et pour livrer ces produits aux marchds. L'analyse identifie les domaines de coopdration et de concurrence 
entre entreprises de tailles diff4rentes, et oia se trouvent les avantages comparatifs pour les MPE. Elle
consid~re l'6volution de l'industrie et quelles forces sont la base de cette 6volution. 

' Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat, Direction de la formation et de l'assistance aux 
entreprises, Programmepliote d'assistanceaux petites entreprises. Rapport prdliminaire, juillet 1990. 

2 Bureau de la politique, planification et coordination de la Section Femmes dans le d6veloppement 
(sigle AlD : PPC/WID), Bureau pour I'Afrique, Section Sahel et Afrique de I'Ouest (AFR/SWA) et le
Projet GEMINI de croissance et de participation au capital par le biais d'institutions et d'investissements 
concernant la micro-entreprise, financ6 par le Bureau pour l'entreprise privde, Section de la petite
entreprise, ee la micro-entreprise et de i'entreprise traditionnelle (APRE/SMIE). 
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Cette analyse verticale montre oti se trouve la croissance de l'industrie dans son ensemble, et 
comment l% MPE peuvent profiter davantage de cette croissance. L'analyse des fiires identifie le 
relations essentielles, ou "noeuds", an sein de l'industrie sur lesquelles les interventions peuvent avoir 
le plus fort impact, soit sur l'emploi, soit sur la valeur ajoute. 

Le pr6sent rapport combine les rdsultats de six analyses de filibres an Burkina Faso avec un examen 
gdn&al des programmes d'assistance aux MPE en cours ou envisagds. En dormant I I'USAID et Ala 
CCIA une hirarchie des interventions possibles I travers les filires, ainsi qu'une idde g~ndrale de ce 
que les autres agences sont ddjA en train de faire, cette analyse leur permettra de prendre des d6cisions 
rnleux informes sur le dcmaines o6 elles peuvent intervenir pour assister des industries spdcifiques et 
le secteur des MPE dans son ensemble. 

ObjectUis et approches 

Les objectifs de cette planification stratdgique sont les suivants: 

1) Rdaliser des analyses des filires pour plusieurs industries au Burkina Faso dans lesquelles les 
fPE jouent, ou peuvent jouer, un rdle majeur; 

2) Examiner les programmes d'assistance aux MPE, en cours et prdvus; et 

3) Utiliser les r6sultats de ces analyses pour identifier le obstacles principaux Ala croissance dp.s
MPE, les dmaines majeurs d'oppomwitds qui ne sont pas considdrds et, par consequent, les 
opportuit~s existantes pour une intervention h fort impact de I'USAID et de la CCIA. 

L'Oude a 6 r&Jis&e au cours de deux missions au Burkina Faso. Le chef d'dquipe passa 2 mois 
an Burkina en f6vrier 1991, faisant la collecte de doan6des g6ndrales sur la taille et la composition de la 
communautd des MPE et commengant le processus de s6lection des filires. Avec: l'aide de deux assistants 
de recherche, il entreprit deux analyses de filire (peaux et cuirs, filature et tissage). IIrevint an Burkina 
en avril 1991, accompagn6 de trois autrn consultants. Avec l'aide de cinq assistants de recherche, il 
rdalisa quatre autres analyses de flire et une dtude institutionnelle/de programme. Le travail sur le 
terrain a comportd des interviews de nombreuses entreprises (petites et grosses) dans les villes principales 
et dans les zones rurales. II a aussi comport des entretiens avec des reprdsentants du GDBF, des 
donateurs, des organisations non gouvernernentales (ONG) impliquds dans l'assistance aux MPE. 

CONTEXTE DE L'ETUDE 

Eavirnnemen nmro-6conomlque 

Le Burkina Faso est un pays enclavd de 275 000 kn2, dont la majeure partie se trouve dans la zone 
sahdlienne de l'Afrique de I'Ouest. La France lui accorda son inddpendance en 1960; la nouvelle 
ropublique conserve cependant des liens troits avec la France par le biais de la cooperation technique 
et 6conomique et de la participation Al'Union mondtaire Ouest-africaine, qui implique en partie l'usage 
d'une monnaie commune, le franc CFA. 
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Avec une population de 8,5 millions d'habitants et un PIB par t&e de 180 dollars, le Burkina Faso 
est l'fm des pays les plus pauvres du monde. Plus de 92 pour cent des Burkinabds vivent damts les zones
rurales, la majorit6 6tani concentrde au centre et dans le Sud du pays, avec des communautds clairsemes 
largement pastorales ( on rombre nomades) dans le Nord et I l'Est. Les Mossi, qui occupent le plateau
central, sont le groupe ethnique dominant, reprdsentant presque 50 pour cent de la population. 

La population urbaine se concentre dans les deux villes principales, Ouagadougou et Bobo-
Dioulasso, dont la croissance annuelle est supdrieure &8 pour cent (par rapport Ala croissance gdndrale
de la population de 2,7 pour cent). Prs de 1k 1,5 million de Burkinabds travaillent l'tranger, surtout 
au Ghana et en CMte d'Ivoire, et leurs envois d'argent sont une contribution importante A '6conomie 
nationale. 

Le Burkina Faso ne possde pas de secteur industriel hautement ddveloppd. En 1968, le GDBF
lan ait une stratdgie d'industrialisation/substitutiondes importations, mais ia contribution de la production
industrielle an PIB n'est passde que de 17 pour cent en 1970 A24 pour cent en 1988. 'ar comparaison,
la production primaire reprdsente 39 pour cent du P1B. Le secteur industriel moderne ne comprend que
195 moyennes et grosses entreprises, dont 76 daas dans I'agro-industrie et le secteur des produits
forestiers et 71 dans les travaux publics et la construction. Environ 30 entreprises sont engag~es dans les 
secteurs industriels plus lourds des mines et de la m6tallurgie. Les recettes d'exportation proviennent
surtout des produits de l'Alevage et de l'agro-industrie; les animaux vivants et la fibre de coton 
reprdsentaient plus de 50 pour cent des exportations totales en 1987. Les exportations d'or ont 
considdrablement augmentd ces dernitres anndes au point de devenir la plus grosse exportation en 1987
(20,6 millions FCFA). Les biens de consommation (55,2 millions FCFA), les biens d'dqt ipenent (44,3
millions FCFA) et les produits alimentaires (30,4 millions FCFA) sont Ala tfte des importations. Le 
d6ficit commercial s'dlevait A90 millions FCFA en 1987, soit 120 pour cent du total des exportations et 
18 pour cent du PIB.? 

Activiti des aro el des petites entreprises 

Le recensement gdndral de 1985 dnombrait 528 000 personnes employ(es Aplein ou I mi-temps
dans les MPE (307 000 femmes et 221 000 hommes; voir tableau I ci-dessous pour de plus amples
d6tails). Cela reprdsente 13 pour cent de la population 6conomiquement active du Rurkina Faso. L'emploi
principal de 94 000 personnes (36 000 femmes et 58 000 hommes) est une activitd quelcor lue non
agricole dans une PME.' II est intdressant de noter que 48 pour cent de ceux qui sont principalement
employds dans les MPE viennent des zones rurales. 

Banque ondiale, Burkina Faso : Economic Memorandum, Annexe II, dbcembre !989. 

Institut national de la statistique et de la d~mographie, Recensement gufnLral: Analyse des rsultats 
ddflninfs, d6cembre 1989, p. 208, et Ministare de la Promotion Economique, Plan directeurpour la 
promotionde l'artisanatau BurkinaFaso, mai 1990, p. 5. 

4 
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TABLEAU 1 

ACTIVITES ARTISANALES PAR LIERE 
(Intervenants plein et k mi-temps) 

Hoams Few=$ TOTAL % 
ARTISANS RURAUX 

FILEURS 1245 0.6 172645 56 173890 33 

T13SERANDS 64143 29 12205 4 7634 14 

BRASS'RURS DE DOLO 242 0.1 57575 19 57817 1I 

VANNEURS 19483 9 24279 8 43762 8 

POTIERS 670 3 30133 10 36913 7 

FORGERONS 25822 12 1361 0.4 27173 5 

BOUCHEIS 14898 7 204 0.7 15102 3 

TANNEUPS ET CORDONNIERS 6324 3 933 0.3 7257 1 

TBINTUP.IERS 3805 2 531 0.2 4336 0.8 

MEUNIERS 1529 0.7 67 0.0 1596 0.3 

PUISATIERS 1217 0.6 30 .0 1247 0.2 

GRAVHURS SUq BOLS 1075 0.5 105 0.0 1130 0.2 
-- - -,

gOUS-TAL 146653 66 300068 98 446621 85 

ARTISANS-URBIN-S___________________I-

MECANICIENS 21377 10 84 0.0 21461 4 

TAILLEURS 17434 8 3370 1 20804 4 

MACONS LT ENTREPRENEURS 14274 6 198 0.1 14472 3 
EN MACONNERIE 

MENUISIERS 6149 3 129 0.0 6278 1 

FUBLANT1ESST 4279 2 52 0.0 4331 0.8 
FENRONNERS 

CGIFEURS 551 0.3 2658 0.9 3209 0.6 

DOULANOERS 2031 0.9 45 0.0 2076 0.4 

ELECTRICIENS 1967 0.9 12 0.0 1979 0.4 

REPARATEURS DE RADIO/ 1593 0.7 5 0.0 1598 0.3 
TELEVISION 

PEINTS 1553 0.7 16 0.0 1569 0.3 

REPARATERS DE MONTRES 1432 0.7 104 0.0 1536 0.3 

IPHOTOGRAPHES 894 0.4 7 0.0 901 0.2 

TAPISSERS 

GARAGISTESLaOUS-TOTrA 

532 

152 

75154 

0.2 
0.1 

34 

4 
9 

6715 

0.0
0.0 

2 

536171 

81369 

0.10.0 

15 

TMAL 221707 100 306793 100 528490 100
 

urce : Recensement 1985. 
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La filature du coton est l'activitd la plus importante des MPE, employant 173 890 personnes
(esentiellement des ferames) I plein ou I mi4emps. La vannerie (14 128 personnes), la r6paration
d'autos/motos/bicyclettes (12 528 personnes) et la confection (11 54L personnes) sont les activitds Aplein
temps les plus importantes. Les MVE faisant appel I des qualifications wtisanales distinctes se rassemblent 
dana plusieurs filibres, comme ia filature et le tissage, la confection (tailleurs, .Pccommodeurs,
distributeurs), la construction (maons, peintres, soudeurs, menuisiers, etc.), et les peaux et cuirs 
(bouchers, tanneurs, teinturiers). 

Ces entreprises, Iour la plupart sans licence et non earegistrdes, offrent des produits et des services 
essentials k une majoritE de Burkinabds pauvres. Elles sont les consommateurs principaux de ressources 
naturelles locales et contribuent A plus de 20 pour cent du PIB.5 Les MPE jouent un rd1e 
particulirement important du fait qu'elles sont pourvoyeurs d'emplois dans les zones urbaines du Burkina
oib la population est en forte croissance. Une dtude de 1986 estimait que 95 pour cent de tous les emplois
AOuagadougou se trouvent dans le secteur informei. 6 

Dans sea plan quinquennal 19&6-1990, le GDBF reconnaissait 'importance des MPE et formait une
Commission interministdrielle sur la politique de promotion de l'artisanat (CIPPA), prdsid6e par la 
Direction gdndrale de I'artisanat de son minist~re du Ddveloppcment Economique. I. fut demandd I la
CIPPA de d~velopper des politiques et des rbglements plus adaptds aux besoins et aux capacit6s des 
MPE, et de coordonner les activitds d'assistance Aleur dgard. Cette dernibre est une tAche p6nible v, que
14 ministures (comprenant 23 agences distinctes) sont impliquds dans toute une gamme d'activitds 
concernant les MPE, dont le crdlit, 'assistance k la production, la formation, la fourniture de mati~res 
premieres, 'a.sistance la commercialisation et la rdgleentationJnormalisation. Ces activit63 sont loin
d'6tre complrnentaires, et il existe des cas, comme dans la filire du materiel d'exploitation agricole, oib 
difftrunts ministbres (Agriculture et Travail) rivalisent avec les MPE pour un meme marchd restreint7 
Au Burkirha Faso, au moins 20 ONG et 12 agences bilattrales et nultilatrales ont des programmes
d'assistance aux MPE (voir Tableau 2). Leurs activitds sont moins bien coordonnes que celles du G&;F
(une discussion plus approfondie de ce point se trouve au Ch.pitre IV). 

Questions concernant Iesexe 

Des 528 000 personnes travaillant Aplein ou I mi-e mps dans les MPE, iamajoritd (58 pour cent)
sont des femmes. Toutefois, es femmes travaillant I plein temps dans les MPE sont une minoritd, et elles 
jouent un r61e limitd dans de nombreuses filibres. Cela n'est pas surprenant tant donnd les responsabilit&s
familiales et agricoles extremement lourdes qui leur incombent daw les zones rurales. I1n'est dgalement 
pas surprenant que les femmes Burkinabes se retrouvent presque exclusivement das des entreprises qui
sont traditionnellement domin6es par les femmes, comme les industries textiles et ,ro-alimentaires, et 
rarement dans des entreprises traditionnellement dominoes par Yes hommes, comme la constriction. 

Ibid., p. 1. 

A. Carrizo, Les micro-entreprises ) Ouagadougou: Analyse et strarigle de d'veloppement, BIT, 
novembre 1986. 

' Pour de plus amples details, voir Annexe F, Analyse de la filire du materiel agricole. 
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TABLEAU 2
 

INSTITUTIONS IMPLIQUEES DANS LE DEVELOPPEMENT DES MPE
 

Gouvernmnt Semi -pubtl Ic OMG & Autres groupes
Constmr) (Donter) (Donateur) 

ForintIan Aft. Societs (POW)) Chmbre *9 commrce, iglIms cathoLIqJ
Irkmtrit &Artiensat 

OMPE CMPAR 	 - CCIA CUSAID) 
(Suisses, ot Landis) 

NMin. Eckc. - Ens. 
Second. Technique 

..............................----------- ..................... ..................... 
FIuncment CNCA CCCCE, KFV. SODW (ACOR)
diroct lOAD, BAD) Program OIG divers 

pour prits cottct1fs 
OAC : SIA) 	 Proposh : F(rw% do . SCS, CECI. PLAN, 

t'habitat (BIRD) WR, Action Sahat 
Mtn. Fin. (PMUD per Fonds do garantle PRODIA (CCCE, GTZ, 
bluas BIl) (CCCE) ONG Int., CEC) 

~~...................................... ..................... .....................
 
A.T. am mntreprsaw 	 Dir. Artisanat CGTZ) CCIA !FAC, CCCE, SDID (ACOI)

PMUD) 
Action SocifLe -
Groupes fdfinis 

--................. .. ................. ..................... .....................
 
Divwtoppamnt do Projet urbein (BIRD) SOCOGIO (Entreprise A)AUA
 
tochnologie frarwKaise)
 

PABRE (CathoLi ques)
CNPAR-CTA (Btliquk) 
SHV - Kvdougou

Inst. lurk. Ergie (Hottendais)
07?) 	 .......... .....................
 

..................... 	 -------------------


Prodction 	 Nin. qrfc.- CEA 
MIn. Travat- APICONA 
Min. Prom. Ecwo-FASO 
FAIII, CITEC, SOMACAD 
Nin.Aff.Soc.-UAP GODE 
Nin.Com.FASO DAM FANI ..................... ..................... 

.................... 	 ..................... 
 ES SPOMG 
Groupes d'intdrlt Nin. PLan (PUD) SCS (Canamdns)
& Coordination Dir. Artismnat CGTZ) CCIA Assoc. Chefs d'entre-

BSOG prises feemes 
UFI 

Pr6oidence (PNUD) 	 SOID (Pot itique 
f|nancire)
 

D.G. Arch & Urb.
 
(BIRD) Syndicats
 

La tradition et la culture sont prob2blement les d&xminants les plus import.nts du r~le des femmes 
darn les MPE an burkina Faso. De nombreuses entraves I tridiques aux femmes chefs d'entrepritses ont 
W abolies sous la prdsidence de Thomas Sankara. Les interdictions de voyager, lo besoin Igal 

d'approbatio'-i des transactions commerciales par le mar ou un membre de la famille de sexe masculio, 
le droit I la terre, etc, officiellement, n'existent pas au Burkina Faso. Ndanmoins, jusqu'a une date tr~s 
rceate, les normes culturelles et sociales bien enracin6es rdussissent I tenir les femmes confines aux 
champs ou au foyer. Les fernmes chefs d'entreprises ressentent encore ce prdjugd culturel. Bon nombre 
de femmes font mention de la persistance de la rdsistance des hommes k ce que lcurs Epouses tiavaiilent 
hors du foyer familial. 



8
 

Ces moeurs sociales ont aussi eu leur effet sur les institutions sociales. Dien que la loi ne lexige 
pas, de nombreuses banques n'octroient pas de prt I une femme sans la signature de son mari, mfme 
si elle ert en mesure de fournir personnellement la caution ntcessaire. Gdndralement, les femmes mari6es 
ne reoiverit pas de terre I leur propre nom; la terre est attribude AIeurs marls. Les femmes adultes qui 
ne sont pas marides ont un droit dgal I la terre. Co"e dans ia plupart des pays afric, ins, le taux 
d'analphabtisme chez ls femmes, estim6 1 94 pour :.ent en 1985, est beaucoup plus dtevd que chez les 
hommes (79 pour cent).' Ceci a dvidemment un impa-t tr~s important sur leur aptitude Agt'er de petites
entreprises. Bien que du point de vue juridique leur oroit oit identique I celui des gargons, les filles 
n'ont pas la mdme probabilild d'aller Al'toole et, plus pr~cisdment, n'ont pas la meme probabilit6 d'y
rester, un reflet ultdrieur des valeurs traditionnellx qui donnenx aux femmes un rdle uniquement familial. 

Mais dcs changements semblent se produire, mAme si le processus est lent. En consdquence de
I'dvolution sociale, de l'urbanisation et de ncessit6 6conomique, ls femmes viennent MPE.aux 
Cependant, se lancei dans une entreprise priv6e pour des raisons de n6cessitd conomique peut parfois
avoir des r~peacussions. Du fait do tiditions cuiturelles fortement enracin es qui font que la femme est
responsable de ses propres d~penses et des besons de ses enfants, toute contrbution flnancibre accrue 

sa famille peut simplement :emplacer celle de son marl, et pas s'y ajouter. 

Parmi lev femnes classifies dans la cat~gorie des dconomiquement actives, 40 pour cent dana les 
zones urbaines font partie des travailleurs inddpendants et 42 pour cent de la main-d'oe ivre familia-e. La 
deuxi~me classification plus importante pour les femmes tians ls zones ruraes est "inddpendante" ou

9"travaille A son compte. " Cs deux categories vont ensemble 4 bien des dgards. Les femmes qui
travaillent I leur compte emploient souvent des membres de la famille (ordinairement des femmes) en 
qualitt d'aide familiale ou d'apprevtis, comme c'est le cas dans les salons de coiffure. Cet arrangement
aide les femmes chefs d'entreprises k dviter les rfglements complexes et ddroutants concemnant les 
Rr'angements personnels plus formels. Dans ls zones rurales, 90 pour cent de touts les femmes sent 

report, s comme main-d'oeuvre familiale, principalement du fait que la terre appaztient au marl. On
considWre que l'dpouse et les enfants travaillent pour Jui, m~me si I' pouse s'occupe de son propre champ. 

Pour les femmes travaillqv% dans les MPE, on constate quen plus des contraints sociales 
mentionn~es ci-avant, Alies sont confrontes aux m~nes contraintes que les hommes, mais Aun niveau 
plus aigu. Les fern.mes ne semblent pas aussi facilcment que ls hommes passer des tv's petites
ntreprises I des ,ntreprises plus structurdm de plus grande taille. Par exemple, femme quiune 


commence comme couturire ou coiffeuse I domicile ne franchira pas le peit pas suivant qu'un homme

franchirait, .nstallant une machine k coudre au marchd ou 
se promenant dans les rues .vec un 6criteau 
de coiffeuse. De son entreprise I domicile, une femme passera directement I un niveau plus dievd et plus
ondreux, ,.omme l'ouverture d'une boutique ou d'un salon. Cela, dvidement, demande l'apport d'uu 
capital plus important, qui, typiquement, est fourni par son marl ou sa famille, ou provient de ses 
6conomies. Bien que du point de vue juridique les femmes aient acc s au cr~lit, aucune femme 
interview6e n'y a eu recours pour ouvrir sa propre affaire. Ainsi, pour se lancer dans une ntreprise
visible et plus rentable, une femme doit We aid6a par son marl ou par 3a famille - cela s'est avdrd tre
Iecas au&ai bin pour de trs petites unitds que pour des entreprises de taille relativement importante. 

World Resources Institute. World Resources 1990-91: A Guide to the Global Environment. New 

York: Oxford University Press, 1990. 

'Institut national de la statistique, 1989, ibid. 
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CHAPITRE 11
 

ANALYSES DES FILIERES ET PERSPECTIVES DE CROISSANCE
 
POUR LES PETITES ENTREPRISES
 

L'APPROCHE DE FILIERE 

Principes g nnaux 

Les MPE luttent pour survivre dans un environnement 6conomique fortement compdtitif qui
dvolue rapidement. Certaines op~rent sur des marchds 4 forte croissance, alors que d'autres ressentent 
ia pression exerc~e par des changements de la demande, de la technologie, des cooits de la main-d'oeuvre, 
des tarifs, des prix des intrants, des contr6les du gouvernement, de la concurrence des grosses entreprises 
et des importations. Elles op~rent dans des syst~mes verticaux d'approvisionnements'approvisionnant 
auprbs de grosses unites et se seivant d'autres pour commercialiser leurs produits. En cons&luence, i 
n'est pas possible de comprendre les opportunitds offertes aux MPE et les contraintes auxquelles elles font 
face si on ne consid~re que les petites entreprises. On doit aussi examiner les entreprises plus importantes 
qui op~rent dans le meme environnement. 

Les analyses des filitres utilisent une technique d'analyse de syst~mes dont les origines se 
retrouvent dans les 6tudes de commercialisation des produits agricoles. Elles sont basdes sur une carte 
de filire schdmatique qui d~crit le systbme plus large de production et de distribution dans lequel opbrent
les MPE, et donne un cadre visuel pour identifier les contraintes. La carte de filibre rbcapitule les 
relations dconomiques entre les MPE et les autres intervenants dans le systbme. Elle esquisse les flux 
du systbme, les principaux canaux dans lesquels les matibres premibres sont transformes et livrdes aux 
marches, ainsi que le rOle que jouent les MPE dans ls diffdrents canaux. 

L'analyse met l'accent sur les tendances ainsi que sur une comparaison statique de la compdtitivitd
dans des canaux alternatifs. Elle offre un moyen d'identifier oia se trouve l'avantage comparatif des 
MPE. Elle offre un cadre pour une 6valuation rapide de ia dynamique des MPE, montrant oil se trouve 
leur plus grand potentiel de croissance et otl elles ne peuvent pas efficacement faire concurrence A 
d'autres entreprises. 

L'analyse de filibre part de la prdmisse que les interventions a I'appui des MPE les plus
susceptibles d'Wre rentables sont celles qui influencent un grand nombre de petites entreprises en un seul 
coup. La carte de filibre aide Arepdrer les points i eMfet de le-'ier critiques dans le systbme. 11 peut s'agir
de points gbographiques, comme les points ob se regroupent bon nombre d'entreprises en vue de s'assurer 
l'accts aux intrants essentiels, de com.raercialiser leurs produits et de se conformer aux plans d'occupation
des sols, etc. II peut s'agir de noeuds du systhne, sortes d'entonnoirs oib des volumes importants de 
produits passent par quelques intervenants, comme les fournisseurs d'intrants ou les distributeurs de 
produits. IIpeut aussi s'agir de politiques qui affectent un grand nombre d'entreprises. Dans le domaine 

I Pour de plus amples details, voir Haggblade, A FieldManualfor Subsector Practitioners, 
AID/GEMINI, 1991. 
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de l'assistance aux MPE, les interventions les plus rentables sont celles qui mettent 'accent sur ces points
Aeffet de levier. 

M6thodologie 

L'analyse de filire suit une proc~dure analytique en trois phases: .tablir une comprehension
g~ndrale de la structure du syst~me; affiner cette comprehension en explorant quelques aspects essentiels
du syst~me; et identifier les contraintes, opportunitds et points. Aeffet de levier. La Phase 1 consiste Ifaire un choix des filires A6tudier; dressant la liste des principaux intervenants, des flux des produits
et changements historiques, et des principales technologies dans les filitres choisies; faisant une carterudimentaire de la fili~re; et pr~cisant les principales politiques et rdgleme.tations affectant les
intervenants. La Phase 2 consiste Asimplifier et Aremplumer la carte de la filire en identifiant ses canaux principaux et en quantifiant les calques pr6sentant un intdret particulier. 11 peut s'agir du nombre
d'entreprises, de l'emploi et des divisions par sexe, du volume de ia production, de la valeur des ventes,
des marges de prix, des revenus, des rendements de la main-d'oeuvre et des stocks. La Phase 3 consiste
Acomprendre quels canaux sont en croissance et lesquels ne le sont pas, et pourquoi. Les forceG motrices
derriere cette dynamique sont explordes (demande de marchd, innovation technologique, probl~mes
d'approvisionnement en intrants, questions concernant le sexe, etc.), et les points Aeffet de levier sont 
identifies. 

Le point de d~part de I'ex cution est un examen initial quantitatif de la population des MPE parle chef d'6quipe. Dans la prdsente 6tude, les filires ont t6 choisies en consultation avec I'USAID et
la CCIA. L'&luipe, s'dtant assurde les services d'assistants de recherche pour utiliser leur connaissance
des filires, fit un examen de la documentation et des interviews d'informateurs cids; les cartesrudimentaires des fili 'es furent ainsi pretes la fin de ia premiere semaine dans le pays. Ces cartes
constitu~rent la base d'un programme de plus grande envergure d'interviews sur le terrain et d'analyses
des donndes au cours des deux semaines suivantes. La dernire semaine dans le pays fut consacr~e A
l'examen de l'information recueillie et Ala preparation du rapport prdliminaire. 

Les cartes de chaque fili~re ont servi de point focal pendant toute la durde des travaux sur leterrain. On s'en est servi maintes et maintes fois pour identifier ce que l'on avait appris sur lesprincipaux canaux et les lacunes persistant dans les donndes. Tout au long de l'analyse, chaque carte flit
 
refaite au moins 10 fois.
 

Crith-es de sdiection 

Le choix des fiires exige une dcision logique et inform&- qui rdpond aux objectifs Particuliers
de i' tude. Cela revient Aconsiddrer quelles fihires ont les plus fortes perspectives de croissance, etlesquelles peuvent Utre aiddes par les agences envisageant des interventions 'appui des MPE. Les
objectifs des promoteurs de l'dtude ont constitud la base de ce choix. Pour l'USAID/Burkina Faso, la
prioritd la plus pressante dtait la crdation d'emplois, abordant les questions concernant le sexe etl'augmentation de la valeur ajout e de la production agricole et de la gestion des ressources naturelles.
La CCIA demandait que l'accent soit nis sur les entreprises urbaines, en raison de sa capacitd limite
d'aider les entreprises rurales. L'A.I.D./Washington (dont APRE/SMIE, PPCIWID et AFR/SWA) mettait
davantage l'accent sur les questions concernant le sexe et donnait davantage d'intdrat au- filires ayant 
une importance r~gionale et un potentiel de croissance. 
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Ne perdant pas de vue ces objectifs, le choix mit I'accent sur trois facteurs : l'emploi, le potentiel
de croissance et les cibles des promoteurs (groupes ou industries). La fiiature et le tissage, la confection, 
ia fabrication de materiel agricole, les peaux et cuirs (dont les bouchers) et la construction sont les 
employeurs les plus documentes. D'autres employeurs importants, en particulier les brasseries de bibre 
de sorgho et les mcaniciens d'autos et de motos furent considdrds, mais ne furent pas retenus. 

Les etudes de la consommation determinent le plus facilement le potentiel de croissance, mais ces 
etudes ne sont helas pas disponibles pour le Burkina Faso. Des donnes provenant d'etudes sur les 
ddpenses des menages urbains au Mali montrent de fortes dlasticitds pour le logement (2,14), la santd 
(2.06), les vetements et les chaussures (1,39).2 Ces rdsultats et nos principaux informateurs ont indiqud
qu'il existe au Burkina un potentiel de croissance dans les fili~res des cosmetiques, de la construction, 
de la confection, des peaux et cuirs et de la filature et tissage. Les transports et les divertissements sont 
deux filres oai la demande regionale est en hausse (avec des elasticitds de 2,34 et 1,54 respectivement 
au Mali), mais elles n'ont pas ete retenues. 

En grande mesure dO Ala tradition culturelle, la plupart des fili~res se diffdrencient fortement en 
termes de sexe. La plupart des filires sont domines soit par les hommes soit par les femmes. Meme les 
quelques filires oia les deux pr~dominent, comme la confection, peuvent Otre ulterieurement decomposees 
en activites domines par les femmes et en activitds dominees par les hommes. Les cosmtiques et la 
filature et tissage sont des filires Aforte participation feminine. Les brasseries de bire de sorgho, la 
poterie et la vannerie sont les autres secteurs employant principalement des femmes. Les cosmdtiques
(dont ia transformation des graines de karit6) et les peaux et cuirs sont des filires qui ajoutent de la 
valeur aux ressources naturelles locales. La fourniture de materiel agricole est un intrant essentiel pour
les systbmes agraires locaux. La transformation des fruits et des legumes a un fort potentiel d'ajouter de 
la valeur aux ressources !ocales et de renforcer les liens urbains-ruraux. Nous n'avons pas pu choisir cette 
filibre, car un nanque de donnes sur le mouvement des fruits et des legumes entre cultivateurs et 
marches finals ne nous permettait pas de l'dtudier dans le temps qui nous dtit imparti. 

Le choix final est le rdsultat de la considdration des consultants, de l'USAIDfBurkina Faso et de 
la CCIA quant aux filibres qui refltent le mieux les crit~res susmentionnds, et qui pouvaient ete 
analyses avec circonspection dans le temps imparti. Le Tableau 3 indique le nombre de personnes 
employ6es, le potentiel de croissance et les groupes prioritaires des fili~res choisies. 

2William Grant et Peter Hanel, A Study of the Business Cimae in Mali, AID, Septembre 1988. 
Des dlasticitds supdrIeures Al'unitd offrent de meilleures opportunites, en particulier si I'dlasticithd se 
trouve parmi les tranches des revenus faibles, qui sont gendralement les plus gros consommateurs de 
biens et de services des MPE. 
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TABLEAU 3
 

INTERVENANTS DES FILIERES AU BURKINA FASO
 
ET CRITERES 

Filidre H 

Total Emploi 

F T 

Potential do croissance 

Local Export. 

Groupe cible 
Bas6Burr. 

Partic. ree. 
fammes locale 

Tissage 
Fileura 
Tioerande 
Teinturiers 

802 
39,348 
2,347 

106,011 
8,943 
480 

106,813 
48,291 
2,807 

Total 42,497 111,414 157,911 1.39 - + + 

Confection 
Tailleurs 14,066 3,033 17,099 1.39 + 

Mat6riel agricole 
Ferblintiers 
Forronniers 16,783 898 17,681 

Total 16,783 898 17,681 - + 

Peaux et cuirs 
Tanneurs 
Collecteurs? 
Maroquiniera 

4,226 795 6,021 

Total 4,226 795 5,021 ? + + 

Construction 
Magons 
Briques/ 

Agglom6r6s 
Ferronniers 
Plombiera 
Elactriciens 
Peintres 

Total 

11,314 

4,074 
874 

1,941 
1,436 

19,639 

143 

46 
7 
12 
15 

223 

11,457 
0 

4,120 
881 

1,963 
1,451 

19,862 2.14 .? 

Produits do 
beaut6 
Coiffeureer 

Traiteurs do 
karitd 

466 
? 

2,151 
7 

2,616 
7 

2.06 
? + 

+ 
+ 

.? 
+ 
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RESULTATS DES ANALYSES DES FILIER.R 

Peaux et cuirs 

Les peaux et les cuirs3 non .,,ns unt 6td depuis bien longtemps l'une des majeures exportations du 
Burkina Faso; ils pourraient offrir des posz-ibilitds accrues de transformation locale de la matire premiere 
en objets en cuir. Cela permettrait de capter une majeure valeur ajoutde au Burkina et, plus important 
encore, pourrait crder des emplois pour un grand nombre de petits entrepreneurs et d'artisans dans tout 
le pays. Cela est d'autant plus important parce que les articles en cuir, Ala fois les peaux tanndes et les 
produits finis, sont des produits traditionriels de la r~gion sahdlienne du pays, region qui est la plus 
touch6e par I'avancde de la d6sertification. 

Le recensement de 1985 ddnombrait pLus de 1 500 artisans pour qui le tannage et le travail du cuir 
sont l'activitd principale, et 5 589 artisans pour qui c'est I'activit6 secondaire. Sur la base d'estimations 
provenant d'une 6tude du secteur informel au Niger, l'Institut national des statistiques et d~mographie
(INSD)' estime qu'il cxiste 3 900 MPE dont la taille moyenne est 6quivalente A1,3 Ie nombre de leurs 
employ~s plein temps. La production totale des MPE est estimde A 1,96 milliards FCFA, avec une 
valeur ajout~e de 1,164 milliards FCFA, soit une moyenne des ventes totales s'6levant A500 000 FCFA 
par entreprise et par an. Le travail du cuir est une activitd traditionnellement dominde par les hommes 
de l'abattage de l'animal Ala fabrication de sandales. Les quelques femmes qui travaillent dans cette 

fili~re sont g6ndralement employdes par des entreprises famiiliales qui se concentrent sur un produit, 
comme les poufs. On trouve un petit nombre de tanneuses au Nord-Est (mais les honmes vendent les 
peaux tann es), et quelques femmes Touar~gues aident leurs maris Atravailler le cuir. 

Marchds 

I1existe deux marchds !ocaux et deux marches d'exportation principaux pour les produits en cuir du 
Burkina Faso. Le plus important est le marchd mondial des peaux et les cuirs auquel le Burkina vend plus
de 4 millions de peaux par an, Ala fois tannes et dcrues. Un marchd extdrieur des peaux tann6es plus
restreint est repr~sentd par les pays cdtiers voisins, qui importent entre 25 000 et 100 000 peaux 
traditionnellement tann~es par an. 

Le march6 local des produits en cuir est essentiellement celui des chaussures, dont moins de 25 pour 
cent est accapar6 par la production locale (200 millions FCFA d'objets en cuir) et la maroquinerie, qui 
est Ie plus gros marchd des produits finis, estim Aanviron 1 milliard FCFA (800 millions FCFA 
localement et 200 millions FCFA en exportations). 

' Les termes peaux et cuirs se rapportent Adeux produits distincts mais connexes. Les peaux
proviennent de petits ruminants, surtout les moutons et les chbvres, alors que les cuirs proviennent de 
gros animaux, en particulier les bovins. Cette difference de d~finition est importante car les technologies
de manufacture de ces deux mati~res premibres et les utilisations des produits finis sont souvent tr~s 
diffdrentes. 

'Jean Stoupy, Le secteur informel dans I'artisanatau Burkina Faso, 1989, p. 14. 
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Canaux de distribution 

La Figure 1, ! la page suivante, prdsente une carte de la fili~re montrant deux cz.naux distinctsartisanal et industriel moderne. Le plus gros des exportations de peaux et de cuirs dcrus et tannds passepar le canal industriel, qui comprend cinq gros ndgocianf , et va directement aux marchds europ~ens. Unepartie des peaux et des cuirs passant par ce canal reste dans ie pays; ces produits sont transformns parla Soci d Burkinabde de ia Manufacture du Cuir, soit en cuirs tanr,&, qui sont ensuite vendus auxfabricants locaux de chaussures (artisans et industriels), soit en peaux tanndes qui sont industriellement
transformdes (chaine de production) en objets de maroquinerie. 

Le canal de production artisanale, qui approvisionne la majeure partie de la maroquinerietraditionnelle, est beaucoup plus comp!exe et diversifid. Jusqu'A cinq agents diffdrents (ndgociant, tan.neur,
teinturier, maroquinier, et grossiste et dPtaillant) sont impliquds dans l'approvisionnement du marchd enproduits finiv, bien qu'une partie de la production Goit compltement intdgrde, de I'achat des peaux et descuirs 6crus Ala vente finale. Ces derniers sont ordinairement les artisans les plus isolds et les moins bienpayds. On ignore la quantitd de peaux artisanalement tanndes exportde dans les pays voisins par lesndgociants traditionnels qui, graduellement, deviennent plus sophistiquds. 

Dynamique 

Au niveau national, ia demande de maroquinerie demeure relativement stable. Dans le secteur de iacordonnerie, la d6bAcle des activitds industrielles locales (Bata) a crdd des opportunit& pour les petites
unitds de production dynarniques. 

La demande internationale de peaux et de cuirs est depuis quelque temps tr~s instable, mais leBurkina jouit de la rdputation d'etre un des plus fiables quant Ala qualit6 des peaux, et B a en plusd'excellentes relations commerciaes avec l'Europe, ainsi les peaux et les cuirs n'ont pas dtd affectds. Enfait, le Burkina a bien profitd de sa rdputation/image de marque, ce qui lui a permis de gonfler sesexportations grAce a des importations ilidgales du Mali et du Niger, reprdsentant 25 pour cent de ses 
exportations. 

Majeures contraintes et opportunitds 

Le travail du cuir dans la cordonnerie et la maroquinerie est toujours irrdgulier. Certains articles sontd'excellente qualitd; pour la majeure partie, la qualitd est variable, allant d'une qualitd acceptable a unequalitA infdrieure. A moins que la qualitd ne s'amdliore notablement, les produits burkinabds resteront au bas de la gamme artisanale, incapables d'accaparer une part importante du marchd des touristes 
drangers. 

Du point de vue de la qualitd, la fourniture d'intrants derneure une. contrainte pour le canal artisanalafin d'accaparer le marchd, le canal industriel offre gdndralemert des prix supdrieurs. On devrait faire en sorte que le canal artanal veuille et puisse payer davantage pour des peaux de meilleure qualitd, et
ddvelopper dgalement des produits de meilleure qualitd et plus chers. 

De plus, les techniques de commercialisation des artisans producteurs ne sont pas tr~s sophistiqudes,
ce qui limite leur aptitude Addterminer leur clientele et l'approvisionner. 
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Trois opportunitds principales d~coulent de ces contraintes, I savoir: 

" Amdliorer les comp6tences et les techniques locales; 

" Ddvelopper le march6 er. augmentant les exportations; 

* Diversifier la production et am6liorer la quaitd des produits. 

Interventions Aeffet de levier 

II existe trois points important oii les interventions peuvent produire de meilleurs rdsultats avec unminimum d'intrants. Agir sur ces points Aeffet de levier devrait etre la base de toute intervention dans 
la filire. 

Intervenants principaux: les commerants. Au Burkina Faso, parmi Jes quelques 150 n~gociants
en peaux, une poign~e seulement (pas plus de 15 dans tout le pays) sont au coeur du canal artisanal. Ilssont impliquds dans toutes les activit&s, de l'achat des peaux au tannage, Ala collecte, distribution et
exportation des peaux tanndms. Vu qu'ils sont les principaux fournisseurs des maroquiniers, ils lesconnaissent bien et ils leur octroient parfois du cr6dit-fournisseur. De plus, du fait que ces n6gociants sontactifs sur les march6s internationaux d'Abidjan et de Lom6, ils savent quels objets de i'artisanat se
vendent sur le marchd international. Ils peuven: offrir un acc~s immndiat et crbdible Atous les niveaux 
du canal. 

Groupement g6ographique. Le canal artisanal est juste group6 en quelques endroits, dans lesprincipaux centres de tannage (essentiellement Kaya, Tema et Pouteynga) et AOuagadougou. Bien queie tannage et ia maroquinerie se fassent 6galement ailleurs, concentrer les activit6s sur ces quelques points
mrnerait une rentabilit6 supdrieure de l'investissement (levier). 

Entreprises chefs de file. Tout le monde consid~re un petit nombre d'entreprises comme les chefsde file du marchd, qui d6veloppent de nouveaux produits et des innovations. On devrait aider cesentreprises amiliorer la qualitd de leurs produits et Aen mettre au point des nouveaux, ce afin de 
donner un exemple que d'autres pourraient suivre. 

Textile (filature et tissage) 

L'industrie textile est l'une des activitds les plus intdgrdes au Burkina Faso. Le point de depart estla production du coton brut par les exploitants agricoles suivie de la fabrication d'un tissu tr~s demandddans le pays. Au Burkina, l'industrie textile est le plus gros employeur dans le secteur des MPE, c'estI'activitd principae ou secondaire de pros de 250 000 personnes. Bien que les femmes soient lesintervenants en plus grand nombre dans cette flire, en particulier dam le tissage (172 600), en 1985,
les hommes dominaient les crdneaux du tissage et de la teinture qui sont les plus rentables. 
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Bien que cette filire soit essentiellement rurale, on note depuis cinq ans une augmentation du nombre 
d'entreprises f6minines de tissage dans les zones urbaines. A l'heure actuelle, cela reprdsente jusqu'A 20 
000 emplois plein ou h mi-temps pour les femmes. Cependant, les marges b6n6ficiaires de la plupart
des producteurs sont tr~s faibles, et de nombreux emplois risquent de disparaitre du fait de i'effondrement 
du marchd et de la surproduction. 

Marches 

Le marchd total des produits textiles est estim6 A20 milliards FCFA;5 il est divis6 en trois strates 
principales : pagne traditionnel, pagne moderne et imprimds. Environ 9 milliards FCFA de pagne sont 
produits localement : 1,7 milliards de pagne traditionnel, 3,5 milliards de pagne moderne et 3,37
milliards d'imprimds de Faso Fani, i'usine textile nationale. Les statistiques officielles concernant les 
importations ne refltent qu'une petite partie des importations rdelles des pays voisins, du fait que la 
majeure partie passe la frontire sous le nez des douaniers. 

Le pagne traditionnel a un march6 tout 4 lui. Le pagne tiss6 de Faso Fani lui fait une certaine 
concurrence, mais le marchd est essentiellement stable, toutefois en 16get d~clin. Les pagnes tissds et les 
imprim6s fabriquds localement sont utilisds dans le pays, principalement pour l'habillement. On ne les 
considre pas comme des mati~res intermdiaires pour d'autres produits (pour recouvrir les meubles) ou 
des produits industriels susceptibles d'etre export~s, si les caractdristiques dtaient addquates. 

Canaux de distribution 

IIexiste cinq canaux de fabrication de produits textiles au Buriina, prdsentds sur la ca, ,e de la fihire 
bla page suivantz (Figure 2). A une extrdmit6 se trouve le canal purement traditionnel, ommenqant par
le fil i6 la main, qui est teint, tiss6, de nouveau tissd et vendu. Ce canal englobe la vaste wajorit6 des 
intervenants vu qu'il rdunit tous les fileurs (la majoritd sont des femmes). Les tisserands sont 
traditionnellement des hommes. Les teinturiers sont souvent des femmes. Dans cette filire, une personne
fait fonction de coordinat-ur du processus, sous-traitant les autres activitds. IIs'agit gdnralement de la 
fileuse, car le tissage lui fait gagner tr s peu d'argent. Cette fihire englobe plus de 200 000 personnes. 

Les canaux 2 A4 (coopdratives, particuliers et Faso Dan Fani) se concentrent sur la production du 
pagne faso dan fani. Ce sont de nouveaux canaux, ddveloppds apr~s que la loi (maintenant abrogde)
exigeant que les gens portent le faso dan fani entre en vigueur sous le Prdsident Sankara, et Us sont 
dominds par les femmes. Une mdme femme peut intervenir dans les trois, qui ne se diffdrercient que par
'organisation du travail dans les canaux. Hn'existe pas de donndes fiables sur le nombre d'intervenants, 

mais on suppose que 10 000 A20 000 personnes sont d'une mani~re quelconque impliqudes &l'chelle 
du pays. 

I Estimations de Faso Fani, l'entreprise contr6le par I'Etat. 
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Le canal 5 est le canal indnstriel complOtement intdgrd, Faso Fani, qui achbte le coton ASOFITEX 
et produit le fll, le pagne ,issd et les imprim:s. Cette unitd vient d'etre restructurde, r6duisant ses effectifs 
de 150 jusqu' environ 550 employds. Elle perd rdgul; rement de l'argent eta un ddcouvert de 6 milliards 
FCFA. D'importantes innovations technologiques, estim6es tre de l'ordre de 3 milliards FCFA, seront 
n&essaires pour rendre l'activitd rentable. 

Dynamique 

Le GDBF a essay6 de crder un nouveau marchd et dts emplois en rendant obligatoire le port dufaso 
dan fani lors d'occasions particuli~res. Lorsque la loi fut abrogde, ce march6 artificiel commenga A 
s'effondrer. Le tissu est cher et, vu qu'il est tr~s dpais, .3est peu approprid au climat chaud du Burkina. 

Le prix d1evd dufaso danfani en affecte la demande. Du fait que les facteurs de production sont si 
chers, ce produit doit soutenir la concurrence dans le crdneau de prix dlevd, qui est domind par des 
preduits connus comme le Wax importd. TUexiste cependant une certaine substitution entre le tissu 
imprime le moins cher et le faso danfan!. Cela est ddmontr6 par le fait que lorsque les ventes de fil 
augmentent, les ventes de tissu imprimd de Faso Fani diminuent. 

Les canaux 2 A4 se font une concurrence importante, car les fenmes qui sont mernbres des canaux 
structurds (2 et 4) tissent 6galement h temps perdu (canal 3) pour vendre directement aux grossistes et 
aux d6taillants. Dans un m~me temps, leur produit destind soit au canal Faso Dan Fani soit aux 
coopdratives ne se vend pas. Elles minent leur propre marchd, crdant ainsi un cercle vicieux dO h une 
saturation du march6. 

Le nombre de fileuses est en baisse, en partie en raison des changements se produisant dans les 
activitds &onamiques (dans les zones rurales, les homies quittent le tissage, d'oil une demande de fil 
en baise), et en partie en raison de la substitution des produits (fil Faso Fani). Parmi les femmes, jeunes
et vieilles, la demande de travail, et du revenu qui en d coule, est constante, mais ce n'est pas une 
activitd 6conomique durable parce que la demande de fil traditionnel est limit~e. C'est probablement dfO 
au fait que le filage est une activit6 que les femmes peuvent faire par petites dtapes, laissant le travail de 
c6t6 lorsqu'elles doivent se consacrer Ades tAches m6nagres. Nombreuses sont les ONG qui ont lancd 
des projets de tissage, mais peu de projets semblent etre rentables. 

Majeures contraintes et opportunitis 

La contrainte majeure Alaquelle sont confrontds les producteurs defaso danfani est le coot 61ev6 
du fil et son manque de fini. Ce produit interm6diaire repraente 90 pour cent du prix Ala production, 
et le prih dlevd dufaso danfani le pousse dans un nouveau crdneau domind par les wax. 

Une autre contrainte importar le 4 laquelle fait face le faso danfani dans ia flhire textile est la 
saturation du marchd. Tant d'ONG ont ianc6 des activit~s de tissage dans les groupements f6minins sans 
pr voir une forte composante commercialisation, que le marchd est devenu rapidement saturd avec 
l'abrogation de la loi sur le faso danfani.Le fait qu'autant de fenines sont formdes est un atout potentiel,
mais uniquement si elles neuvent se procurer dc la mati~re premiere 4un prix plus abordable, ou si elles 
peuvent vendre leurs produits sur de nouveaux marchds (comme l'exportation pour usage industriel dans 
le domaine des dessus de meubles), convenant Ala qualitd et Al'dpaisseur du tissu). 
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La technologie locale du filage est traditionnele; elle produit un fil grossier ne convenant pas a la
fabrication industrielle. On n'a fait aucun effort pour l'adapter ou pour introduire une nouvelle 
technologie permettant de produire un fil de meilleure qualitd, qui peut coOter plus cher que le fil actuel 
fil la main, mais qui serait beaucoup moins cher que le fil de Faso Fani. 

Un marchd du pagne teint est en train de se d~velopper, mais la qualitd de la teinture est toujours
mdiocre. Cela prdsente un grave probl~me quant Ala capacitd d'exporter ce produit. 

La politique gouvernementale continue fie favoriser Fzso Fani par rapport apix producteurs de plus
petite taille. Elle permet AFaso Fani d'approuver toutes les demandes de licences d'importation des 
produits concurrents, comme le fil et le tissu imprimd, ce qui r~duit la gaznme des produits des tisserands. 

Interventions Aeffet de levier 

* 	Les intervenants principaux dans les diffdrents canaux coordonnent la production et la
conmercialisation des produits pour de nombreuses personnes. On pourrait les identifier et 
travailler avec eux pour mettre au point et dissdminer de nouvelles technologies. Dans de
nombreux cas, c'est le teinturier qui occupe cette fonction dynamique, vu que c'est l'activitd la 
plus lucrative. 

* 	Si l'on devait faire une forte promotion des produits textiles des MPE au Burkina Faso, ce devrait 
We celle du pagne faso dan fani. A cette fin, on a ddsespdrdmen' besoin d'une nouvelle 
technologie de filage, simple, disponible en Asie, qui serait dissdmin6e aupr s des majeurs 
intervenants ou des ONG. 

* 	Les ONG se sont montrdes capables de dissdminer l'information, de former les tisseuses et 
d'organiser les femmes en groupements. 1Uest maintenant n~cessaire de communiquer aux 
feinres qu'elles arrtent de former des groupes de tissage travaillant dans les conditions 
actuelles. 

* IIest n6cessaire de changer les rbglements d'importation qui donnent AFaso Fani I'autorisation 
d'approuver des importations de produits qui font concurrence aux siens. Vu que l'unitd Faso 
Fani n'a pas prouvd qu'elle pourrait We un jour rentable, on doit donner une chance Ad'autres 
unitds de production de J'tte. 

Confection 

La confection est trait~e comme une filibre distincte de l'industrie textile au Burkina Faso du fait,
qu'k prdsent, i n'existe pratiquement aucun lien entre producteurs textiles et confectionneurs. Les clients 
achitent leurs tissus et vont ensuite se faire f ire des vetements chez le tailleur. 

Au Burkina Faso, la confection est le troisi~me plus gros employeur (aprs le batiment et la 
construction et les m~caniciens-motos) dans les zones urbaines. C'est en grande partie le domaine des 
MPE. L'INSD et la Direction de l'artisanat estiment que le mdtier de tailleur est l'activitd principale de
12 542 persornes, et que pour 9 262 personnes, elle est leur activitd secondaire. En 1985, cette filibre 
.tait l'activitd principale de 2 527 femmes et l'activitd secondaire de 843. Les femmes travaillent souvent 
4 domicile et se spdcialisent dans les vetements de b~b~s et d'enfants. On estimait alors que les tailleurs 
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repr~sentaient 9 056 micro-entreprises de confection. Aujourd'hui, cinq ans apr~s, elles sont orobablement 
beaucoup plus nombreuses. 

En plus de la confection, il existe un march des vetements usages extremement important (1a
friperie), dont les canaux de distribution emploient prcbablement 10 000 personnes supplmentaires, 
principalement des hommes. 

Marches 

Au Burkina Faso, ia confection est strictement rdservde au marchd local. N'ayant aucune donn~e sur 
la consommatior, et des donn6es irrgulires sur les coutumes, i est difficile d'estimer la taille totale de 
P'industrie des vetements de confection au Burkina. La meilleure estimation de la taille du marchd des 
vetements confectionnds localement tourne autour de 30 milliards FCFA. Les ventes totales de vetemerts 
par Faso Fani sont estimdes Ai20 milliards FCFA; nous pouvons multiplier ce chiffie par 50 pour cent 
pour la confection totale, tenant compte de ia valeur ajoutde et des frais de comrercialisation. Le marchd 
de la friperie est un peu plus difficile ,i saisir; au moins 8 A 10 milliards FCFA, en prenart les 
importations officielles de friperie (4 milliards FCFA en 1987), plus 2 milliards en droits de douane 
ajoutds par la chaine de commercialisation. Ce chiffre ne comprend pas les importations illdgales qui sont 
en hausse. 

II existe deux strates distinctes : vtements de confection Ala mode et de qualitd, et vetements bon 
march6 vendus sr les marchds ruraux et urbains. Ces deux marchds se diffdrencient par le prix et la 
qualitd, et on note tr s peu de passage d'un marchd Al'autre. Nous n'avons aucun moyen d'estimer la 
valeur de chacur, d'eux. 

Canaux de distribution 

Quatre canaux principaux fabriquent des vetements de confection pour le marchd burkinabd, et un 
cinqui~me distribue des vtements usagds. La carte de la filibre I la page suivante (Figure 3) montre que
les canaux 1 et 2 approvisionnent le marchd haut de gamme, alors que les canaux 3 A5 approvisionnent 
le marchd bas de gamme. 

Le canal I ne comprend qu'une seule entreprise, une unitd de taille relativement petite qui fabrique
du prk-l-porter. IIs'est diversifid dans les vetements faits sur commande et les articles de publicitd (sacs
et t-shirts), qui lui permettent d5 mantenir un niveau suffisant d'activitd. La plupart des employds sont 
salarids, nais moins de 10 so.-t considdrds permanents, permettant ainsi h l'entreprise de maintenir un 
statut fiscal privildgid. 

Le canal 2 comprend des ateliers de tailleurs haut de gamme qui ne fabriquent presque que sur 
commande : les clients fournissent le tissu et choisissent le module. I1n'y a pas ici de pret-k-porter, si 
ce n'est quelques modules. 

Dans la plupart des cas, dans les canaux I et 2, les chefs d'entreprises sont soit des expatri&
(Ivoiriens, Sndgalais ou Maliens) soit des Burkinabds formds I'dtranger et qui sont revenus travailler 
au Burkina Fasc. Us ont appris leur m6tier en dehors du pays. 
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Les unit&; du canal 3 se sp~cialisent dans le prat-A-porter de qualite m6diocre vendu A des 
commerqants qui les revendent sur les marchds ruraux et les marchds urbains plus petits. La production 
est ici presque enti~rement faite par des entreprises employant une Adeux personnes. II n'y a pas de 
chalne de production susceptible de rduire les coats et d'augmenter ]a production d'une manire 
significative. Le canal 4 est le plus simple tailleur qui se concentre sur des commandes de qualit6
infdrieure, comme les retouches ou des vetements simples. Ces deux canaux sont sdpar~s des canaux 1 
et 2 par la qualitd du travall, un obstacle difficilement surmontable sans un supplement d'apprentissage 
et sans l'introduction de nouvelles techniques. 

Le canal 5 est strictament un canal de distribution de la friperie. Le reconditionnement, le lavage et 
le repassage des vetements avant la vente permettent de crder une certaine vaeur ajout~e. Ce canal est 
une pyramide renversde, avec cinq majeurs importateurs (usines) approvisionnant environ 30 grossistes,
qui approvisionnent 1 000 distributeurs travaillant avec plusieurs milliers de d~taillants au sommet de la 
pyramide, qui, Aleur tour, acheminent le produit vers les consommateurs. C'est un canal tr~s efficace 
pour atteindre I marchE. 

Dynamique 

Les principaux facteurs activant la fi~l*re sont la demande, A la fois locale et internationale, 
l'innovation technologique et l'environnement de la politique gouvernementale. 

Pour la confection, la structure de la consommation dans le monde montre que la propension
marginal, I consommer est la plus dleve parmi les couches les plus pauvres de la population, mais que
l'Elasticitd globale est proche de 1.6 Ceci a des implications importantes pour la demande de vtements 
confectionnds par les micro-entreprises au Burkina Faso. La majeure partie de la production des petits
tailleurs, et ia friperle, sont achet6es par les consommateurs ruraux les plus pauvres; ainsi, un march6 
continu pour de nouveaux produits devrait exister dans les canaux le plus bas de gamme. 

La concurrence entre friperie et prt- -porter est un obstacle important qui doit etre pris en 
considdration dans les marchds haut et bas de gamme. La production locale sera handicapde aussi 
longtemps qu'elle ne sera pas en mesure de soutenir la concurrence du point de vue coOt et qualitE. 

Dans la confection, l'innovation technologique se limite 4 I'amlioration de la qualitO., aux nouveaux 
modles et au iancement de nouveaux procdds et syst~mes de gestion, comme les chatnes de production. 
Ceci est en train de se produire progressivement grace aux tailleurs qui, apr~s avoir acquis des 
comptences k l'tranger, rentrent au pays pour ouvrir leurs propres ateliers. 

' Des calculs effectuds r~cemment au Lesotho mettent I'dlasticitd de la demande A1,57 das le tiers 
le plus pauvre de population (voir Grant, et al., Lesotho Subsector Study, 1991); des calculs faits au Mali 
en 1988 estimaient I'dlasticit6 globale de la demande de produits vestimentaires k 1,39, alors que les 
estimations mondiales sort proches de 1. (Voir Grant et Hanel, 1988). 
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Le gouvernement a fait bien peu pour encourager une politique ou un environnemeut dynamique dans
le domaine de la confection. IIa essayd de limiter les importations de friperie en augmentant les droitsde douane de 150 pour cent, jusqu'k 300 FCFA/kg, mais cela n'a fait qu'entratner la crdation de nouveaux canaux informels d'importation via Lomd, oib le droit d'entrde n'est toujours que de 75FCFA/kg. Les tentatives du gouvernement d'organiser artificiellement l'industrie de ]a confection n'ont 
pas abouti. 

Majeures contraintes et opportunitds 

A l'heure actuelle, le cofit relativement dlev6 et la qualitd relativement infdrieure des vetementsfabriqu~s localement est un facteur qui dlimine l'exportation potentielle des produits burkinabds. Par 
ailleurs, aucune industrie du pret-A-porter n'est en mesure d'exporter. 

La fourniture irrgulire d'intrants est une contrainte pour les activit~s de ia chalne de production.
La fourniture des grosses quantit s de mati~res que demande la confection du pret-A-porter de qualitd estinaddquate; la seule unitd qui fait du pret-h-porter au Burkina peut donc difficilement compter sur des canaux r~guliers d'approvisionnement. La cause exacte de cette contrainte doit etre ultdrieurement
examinee, mais elle r~sulte probablement du fait qu'il n'existe pas de grosses commandes rdguli~res dela part. des unites de production (vu qu'il n'y en a qu'une seule). Par ailleurs, une analyse ultdrieure
permettrait d'identifier les contraintes auxquelles pourraient se heurter les femmes qui veulent travailler 
dans les chatnes de production, et la faon de les aborder. 

Le manque d'une industrie burkinab~e traditionnelle est une contrainte majeure en ce qui concerne
I'dvolution de l'industrie. Les Burkinab~s comptent largement sur les 6trangers pour leur apporte les
comp6tences et I'expdrience n~cessaires au lancement des unitds de production. Cela changera avec letemps, mais le potentiel de d~veloppement de telles unitds dans le pays existe, en particulier si on met
I'accent sur la partie bas de gamme du marchi. Une fagon de rdpondre a cette contrainte serait de
favoriser la crdation de centres d'apprentissage privds pour amliorer les qualifications des tailleurs. 

En ce qui concerne les 6coles privbes, la politique fiscale est bas~e sur le nombre d'el~ves inscrits.
Cela pdnalise les dcoles techniques, comme les centres de couture, que ia plupart des stagiaires ne peuventfrequenter qu'A mi-temps sur une longue pdriode de temps. Sur le marchl, le bar~me fiscal variable est en fait plus 6lev pour les plus petits tailieurs, qui louent un endroit pour travailler Ala journ e, que pour
les tailleurs plus importants qui peuvent se permettre de louer un atelier au mois. 

Interventions Aeffet de levier 

" 	Le groupement g6ographique est un facteur important parmi les tailleurs du fait que la plupart sont
implantds en milieu urbain. De nouveaux programmes de formation mettant i'accent sur le styleet le module devraient cibler ce milieu. Ces programmes ne devraient pas laisser cbhapper
l'opportunitd de recycler les femmes et de leur donner un majeur acc s A I'emploi dans ce 
domaine. 

* 	Le canal de distribution de la friperie est un ddbouchd possible pour Ies petits tailleurs urbains.
En s'associant Ace rdseau, ils peuvent accroltre leur capacitd de conunercialisation, ce qui les
encourageraft Achercher des moyens d'augmenter leur production. 
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0 	Quant aux rdformes des politiques concernant l'environnement fiscal, supprimer les mesures 
fiscales qui dissuadent d'ouvrir des 6coles techniques est un bon point de ddpart. Un examen 
ultdrieur de l'impact des disparit6s fiscales sur le marchd est n6cessaire. 

Construction 

La construction est une fili~re tr~s importante pour le Burkina Faso, pour deux raisons. La 
fabrication de matdriaux de construction et la prestation de services divers pour la construetion de maisons 
d'habitation, de bureaux et d'autres batiments font vivre pros de 27 000 artisans. "Le logement pour tous" 
a 06 un point focal de la politique de d~veloppement du GDBF depuis ia rdvolution de 1983, et la mise 
en place d'une industrie forte dans ce domaine est une majeure priorit6 nationale. Les projets de 
construction, Aeux seuls, reprdsentaient plus de 20 pour cent de toutes les d6penses publiques du Plan 
quinquennal 1986-1990, un investissement de plus de 80 milliards FCFA. 

Malgrd tout, la prestation de bons logements, Ades prix abordables, demeure l'un des probl.mes 
majeurs auxquels fait face le pays. Des maisons partiellement (souvent mal) construites sont une 
caractdristique du paysage dans les grandes villes et dans les petites villes en pleine croissance. 
L'intervention du gouvernement a crd une forte demande et a encouragd un boom qui a mend A la 
crdation de nombreuses entreprises nouvelles. Son retrait r6cent de l'investissement direct dans la 
construction a plongd cette fili~re dans la crise. 

Aucune barrire l6gale ne s'oppose A l'entr6e des femmes dans cette filire, mais un nombre 
considerable de barri~res socio-culturelles font qu'elles ne se lancent pas dans des domaines plus lucratifs. 
Plusieurs centaines de femmes (en gdn6ral les plus Agdes), gagnent un peu d'argent 4 ramasser du sable 
et du gravier qu'elles vendent Ala pdriphdrie des deux grandes villes. Un nombre encore plus important
(mais difficile Aquantifier) aident la construction familiale, fournissant eau, sable et gravier aux hommes 
de la famille, et font du plAtrage. Cependant, pour la plupart des Burkinabds, le logement, et la 
construction moderne qui en est d could, sont la responsabilit6 des hommes. Pratiquement tout le travail 
est fait en dehors du domicile familial, dans un pays oai, bien que les valeurs soient en voie de 
changement, nombreux sont ceux qui consid~rent encore que les femmes doivent rester kla maison. II 
n'existe pas de programmes pour former les femmes dans le domaine de la construction ou pour les 
encourager travailler dans cette industrie. 

Marchds 

Les logements de haut standing, les bureaux et les batiments officiels des zones rurales ('coles,
dispensaires, etc.) ont attird le plus 'attention des promoteurs et des entrepreneurs; on compte de 300 
A400 projets par an, pour pros de 5 milliards FCFA. Cependant, les marchds les plus importants sont 
ceux de l'babitat pour faibles revenus dans les zones rurales et pdriurbaines. On y construit de 500 000 
A600 000 unitds par an, repr~sentant une valeur totale de plus de 30 milliards FCFA. Ces marchds ont 
peu attird I'attention parce que les gens, en grande partie, produisent leurs propres matdriaux et 
construisent leurs propres maisons. Le travail y est de courte dur~e, faisant habituellement appel ! des 
qualifications tr s spdcifiques, et les rdmundrations sont modestes - le type de tAche que seules les MPE 
peuvent assumer. 
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Canaux de distribution 

La carte de la filire est compliqude du fait de nombreux contrats horizontaux et de sous-traitances.
II existe trois canaux principaux de production : l'autoconstruction, le tAcheronnat et la construction AI'entreprise. Dans le tacheronnat, le propridtaire/promoteur participe activement A]a construction, alors 
que dans la construction k l'entreprise, le travail est donnd Aune ou plusieurs entreprises. Les MPE(entrepreneurs artisans ou t cherons) travaillerit dans les deux derniers canaux, alors que des entreprises
plus structures ne participent qu'au plus foinel, la construction Al'entreprise. 

Dynamique
 

Depuis 1983, Ia prioritd donnde A la construction par le GDBF a entraind une augm-entationimportante du nombre d'entreprises, petites et grosses. Bon nombre de nouvelles entreprises sont desextensions d'entreprises pre .xistantes (notamment grossistes et entreprises de transport) dans un nouveau
domaine, motivdes par ia carotte des contrats publics et par les faibles d6penses d'investissement
n~cessaires dans ce secteur par rapport aux autres industries. Leur acc~s aux importations essentielles,
et la manire relativement libre avec laquelle ont dtd rdglds lea appels d'offres, ont causd des probl~mespour les entreprises et pour les clients. Les MPE, de meme que les entreprises plus importantes, trouvent
la concurrence difficile lorsque leurs fournisseurs sont aussi prdsents sur le marcli. Les enchres ont dtdentravdes par des soumissions ddlibdrdment moins chores que celles des concurrents, rdsultant en uneadjudication de projets Ades entreprises incapables de les r aliser jusqu'au bout, et en des consduences 
qui se sont rdpercut es sur la fili~re toute entire. 

La demande des deux marchds principaux a chut6, la construction Al'entreprise da logements de haut
standing dtant la plus gravement touch6e. Ce marchd a W artificiellement gonfld par les d~penses

publiques et par lea politiques du gouvernement coaicernant ]a redistribution des parcelles dans lea deux
villes principales, ainsi que par l'obligation faite aux propridtaires de tous les immeubles du centre-vlle

d'y ajouter un dtage. D4,endant fortement de mati~res premieres et de rmat6riaux de constructionimport6s, cette d~pense ne pouvait pas tre couverte par les revenus locatifs ou ceux de la location-vente.
La demande bas de gamme a chutd parce que bon nombre de ceux h qui des terrains 4 b~tir ont 6t0attribuds n'ont pas les moyens de construire, et ceux sans terrain ne sont pas disposds 4 investir si ce n'estleur propre temps et leur propre travail. Nombreuses sont les entreprises de plus grande taille qui sont 
pass es du secteur du bAtiment aux travaux publics (comme les routes et les barrages). 

Contraintes 

Nombreux sont ceux qui citent I'aspect financier comme dtant ia majeure contrainte l'expansion
de la f'di~re, mais les politiques concernant le r~gime foncier sont la cause premiere de la crise actuelle.Les rfglements existants concernant les droits sur les parcelles et le syst6me de leur affectation rendent
les droits fonciers et d'amdnagement incertains. En effet, on demande aux gens d'abord de construire pour acqudrir une certaine sdcurit6, alors que les gens doivent d'abord acqudrir une certaine s6curitd pour&Ire financi~rement en mesure de construire. Le manque d'infrastructures de base dans de nombreux
lotissements entrave ultdrieurement leur amdnagement. 
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FIGURE 4 
CARTE DE LA FILIERE DE LA CONSTRUCTION 
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Une d~pendance excessive 1'Egard des matdriaux import6s a fait augmenter les coats de
construction. La majoritd des Burkinabds ne pourra jamais se permettre le type de logements construits
dans le cadre des r~cents programmes du gouvernement, et le gouvernement ne pourra jamais se 
permettre les bAtiments officiels qui sont normalement construits. Les villas du gouvernement coatent de
3 A8 millions FCFA, et les rdsidents de Ouagadougou, qui ont un revenu mensuel median de 50 000
FCFA ne peuvent se permettre que des logements de 300 000 A800 000 FCFA. Le ministhre de la Santd 
a prdvu 25 millions FCFA pour construire un dispensaire rural. Le d6veloppement de iogements faible
coat construits avec des matdriaux locaux a dtd entrav6 par un manque de coordination parmi les
institutions impliques dans ce secteur, et par le fait que de nombreuses ONG ne sont pas disposes A 
travailler avec les entreprises de construction. 

Dans cette fili~re, les r~glementations ont dgalement manqud de coordination et ont toujours dtd
inefficaces, tout autant pour les titres de propri~dt que pour ia gestion du processus d'appel d'offres. Elles 
ont encouragd ia concurrence au detriment des normes professionnelles, et ont dcourag6 la
communication entre entreprises. La patente, complexe et d'une administration fantasque, fait fuir la
plupart des MPE de I'enregistrement. Bien que, en th~orie, la patente prenne en considdration la taille
de l'entreprise et son aptitude Apayer, la plupart des entrepreneurs pensent que l'enregistrement les oblige

verser des avances importantes, dans un milieu oia le travail est incertain et oia les pdriodes sans travail 
et sans cash flow sont monnaie courante. 

Opportunitds de croissance de la filitre 

Les marchds sont en d~clin, mais le d~sir d'un logement et le besoin de construire restent forts. A
Ouagadougou seulement, quelques 30 000 parcelles n'ont toujours pas dtd amdnagdes, et beaucoup de
propri taires souhaitent agrandir ou amdliorer leurs logements. II existe un bagage considdrable de
connaissances locales sur les mat~riaux de construction de substitution et sur les mdthodes amdliordes de
construction. Des modifications des pratiques existantes, comme un meilleur platrage des constructions 
en briques traditionnelles, pourraient revitaliser le march6 tout en r~duisant les coflts h des niveaux
abordables pour la majoritd des Burkinab~s (en particulier la population urbaine). Adapter les conceptions
et les mat~riaux des bAtiments officiels aux besoins ruraux (6liminant le besoin de pices s~pardes pour
les injections et les traitements dans les dispensaires, par exemple) pourrait faire baisser les coats et 
intensifier ia construction en milieu rural. 

Interventions I effet de levier 

* Riforme des politiques. La l~gislation concernant le r~gime foncier devrait etre revue afin de
donner une sdcuritd pr~alable et des droits d'amdnagement ceux qui des parcelles ont 6t0
attribudes. Cela faciliterait la r~forme du marchd financier pour qu'il octroie davantage de capital
A cette filibre. Le syst~me d'enregistrement et le classification des entreprises doit Wre
r~examinE. La tendance actuelle 1classifier les entrep, ises selon les qualifications et les ressources 
est positive, mais fait fuir la plupart des MPE qui craignent les implications de l'enregistrement 
sur leur cash flow. Un all~gement des patentes Atarif uniforme paydes Al'avance encouragerait
davantage de MPE Aadhdrer au nouveau syst~me du gouvernement. 

* Organisation principale. La Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme, qui administre 
l'enregistrement, peut servir de point de levier pour des informations sur les possibilitds de coats
de construction plus abordables et sur la formation, et pour faciliter les sous-traitances. A cette 
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fin, elle devrait travailler en troite collaboration avec le Syndicat des entreprises de construction 
(comme elle le fit pour ]a conception du nouveau systhme de classification). La recherche de 
technologies de substitution devrait mettre davantage l'accent i'adaptation des matdriauxsur 
traditionnels et des mthodes traditionnelles I la construction de logements modernes en milieu 
urbain. Elle devrait utiliser davantage les entreprises existantes, petites ou grosses, plut6t que
d'essayer d'en crder de nouvelles. Le projet "construire avec la terre" du ministare de 
I'Architecture et du Ddveloppement Urbain, financd par la Banque mondiale, est en train de 
prendre les premieres mesures prometteuses dars ce sens. 

0 Regroupement g6ographique. Les petits centres en pleine croissance sont un autre point de levier 
potentiel. II en est de mfme des zones fournissant des mati res premibres essentielles, comme 
Kombissiri, A40 km de Ouagadougou. Une assistance financibre et organisationnelle aux femmes 
qui ramassent le sable et le gravier pourrait amdliorer la qualit6 des matriaux et accroltre les 
revenus dans ces zones rurales. 

Cosmitiques 

Au Burkina Faso, la fili re des cosmtiques englobe un ensemble diversifid d'activitds productives 
et de services en plein essor. Ces activites pourraient bien impliquer jusqu'aux deux-tiers de la population
f6minine totale du Burkina (rurale et urbaine). La partie matibres premieres de cette filibre comporte la 
cueillette et la transformation des graines de "l'arbre Abeurre" (Butyrosperum parkii). Cette activitd 
engage ia grande majoritd (nombre indetermind) des femmes rurales du Burkina Faso. En 1990, les achats 
officiels de graines de karitd s'dlevaient k540 millions FCFA. Le niveau rdel d'activitd 6conomique, dont 
la production et la vente du beurre de karitd, est beaucoup plus dlevd. 

La production de cosmetiques (shampooings, lotions pour les soins de l'4piderme et de la chevelure, 
etc.) I partir du karitd, et la vente de produits de beautd dans les salons de coiffure, sont des domaines 
r&servds aux femmes beaucoup moins importants, mais qui semblent se ddvelopper. Une entreprise
fabriquant des cosmdtiques base de karitd, qui appartient kdes femmes et qui est dirigde par elles, est 
prometteuse. En 1985, on comptait 2 000 coiffeuses. La valeur de i'industrie des salons de coiffure &ait 
estime k I milliard FCFA, avec une valeur ajoutee de 800 millions FCFA. Etant donnd la nature de cette 
fili~re, i est cependant tr~s probable que ces valeurs soient en fait plus dlevees. 

MarC 

Au Burkina Faso, le marchd intdrieur des cosmetiques (le savon ordinaire exclu) s'lbve I pros de 
1,5 milliards FCFA par an, sans compter le commerce illegal, important et en plein essor. Ce marchd 
se trouve principalement dans les zones urbaines et, jusqu'l un certain point, inclut le nombre croissant 
de salons de coiffure, dont certains vendent des produits de beautd. Tos les cosmdtiques, a l'exception
de la production d'une petite entreprise locale, sont importds de l'Europe, de la COte d'Ivoire et du 
Nigdria. Par contraste, dans les zones rurales, le marchd est essentiellement celui du savon ordinaire 
fabriqud par deux grosses savonneries, une privde et l'autre etatisee. U1y a un marche pour le savon 
artisanal I base de beurre de karitd. Le beurre, surtout utilisd pour faire la cuisine, est egalement vendu. 
On estime ia consommation 1 4 kg par personne et par an. 
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Le marchd international concerne les amandes de karitd et, dans une moindre mesure, le beurre. La
Caisse de stabilisation des prix des produits agricoles (CSPPA) contr le le marchd du karit6 en fixant les
prix et les niveaux des exportations. En Europe, l'extrait de karit6 estd'huile utilis6 dans leschocolateries, les pAtisseries et l'industrie des cosmdtiques. Le marchd mondial des amandes de karitd
pourrait tourner autour de 70 000 tonnes/an; le prix moyen, bien que fluctuant, s'dI1ve A 125 000
FCFA/tonne f.o.b. Le marchd du beurre de karit6 pourrait etre de l'ordre de 1 000 tonnes/an, avec unprix moyen de 375 000 FCFA/tonne. Le Burkina Faso est l'un des plus gros fournisseurs du march6 
mondial. 

Canaux de distribution 

La carte de la filire (Figure 5) montre 4 canaux de distribution et de production : production desubsistance locale du beurre et du savon de karitd, exportations de karitd, production intdrieure decosmtiques et importations de cosm~tiques. Le premier canal comprend un grand nombre (non
documentd) d'intervenraxts (en grande partie des femmes) qui produisent pour l'autoconsommation et les 
marchds locaux. Le poirnt de d6part de l'exportation du karitd est un grand nombre de femmes, mais cette
activitd est rapidement prise en main par les transporteurs, les 2ommergants, puis par les exportateurs 
sous le contr6le de la CSPPA. 

Les importations de cosmdtiques, Idgales et ilidgales, dominent ce secteur. La production intdrieure 
se r~partit entre deux canaux. Les deux grosses savonneries (CITEC et SOFIB) utilisent des matires
premieres import6es (essentiellement l'huile de palme) et exportent du beurre de karitd. PHYCOS,
l'entreprise qui fabrique une gamme diversifide de cosmdtiques, est approvisionn~e directement en beurre
de karit6 par cinq femmes (qu'elle a formnes); ce beurre est la base de ]a plupart de ses produits. Selonla saison, PHYCOS leur achkte jusqu'A 700 kg de beurre par semaine, elle ne cesse de recevoir des
demandes de la part de groupements f6minins qui veulent aussi lui vendre du beurre. 

Dynanique 

L'exportation de karitd est une source importante de devises pour ie Burkina Faso. Comme beaucoup
de produits primaires, le karit6 est sujet hune production fluctuante et Aun marchd mondial instable. Onutilise essentiellement le karitd comme additif pour am6liorer le beurre de cacao (pas un succbdand), iB
suit donc le marchd du beurre de cacao. L'effondrement recent de l'industrie chocolatire russe, qui en
utilisait un fort pourcentage pour am~liorer son produit, a eu un impact sur le marchd mondial. Quoi qu'il
en soit, le Burkina Faso a officiellement export6 l'ann6e dernire plus de 30 000 tonnes de graines dekaritd, Aune valeur f.o.b. officielle de 65 000 FCFA/tonne. Le march6 intdrieur et les niveaux des
exportations sont contr61ds par la CSPPA. Les prix fixes et les niveaux des exportations varient chaque
annie, ce qui fait que les exportateurs peuvent difficilement satisfaire leurs clients avec rdgularit6. 

L'industrie nationale des cosm~tiques n'utilise qu'une tr~s petite quantite de beurre de karitd. Les grosses savonneries pr6tendent que le karit6 cofte trop cher pour qu'on l'utilise dans la fabication du 
savon ordinaire, qui et l'industrie cosmdtique ia plus importante au Burkina. Un savonnier a fait mention
de 185 FCFA et 200 FCFA le kg d'huile de palme et d'acides gras respectivement, dans un mme temps,
le karit6 se vendait 300 FCFA/kg. L'industrie des cosmdtiques utilise le karit6, mais en quantit6 limit~e 
et pour des produits de valeur. Les problmes auxquels dtaient confront6es les deux entreprises, qui ont
provisoirement interrompu leurs activitYs, concernaient un march6 intdrieur tr~s comp~titif et desdifficultds techniques et financires. PHYCOS, la seule entreprise qui continua h produire, appartient 
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FIGURE 5 
CARTE DE LA FILIERE DES COSMETIQUES 
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des femmes techniquement formdes qui 1'exploitent (par rapport aux deux autres qui appartenaient
6taient exploit es par des hommes d'affaires); 

et 
elle a cibl6 des marchds de niveau moyen et supdrieur

d'Europdens et d'Africains avec des cosmdtiques de premiere qualitd. Le. marche des femmes Burkinabdes
est limitd en raison de problmes d'image de marqae des produits "Fabriqu6s au Burkina"; i est toutefois 
en croissance. 

Le domaine des salons de beautd pleinen essor refltte Ala fois les problimes auxquels sontconfroatws les cosmdtiques et les potentialitds. Seul un nombie limitd de salons de beautd plus prospresvendent ou utilisent r~gulirement des cosmdtiques, pourtant le potentiel semble exister. Un calcul
approximatif indiquc qu'A Ouagadougou un salon, petit maiz prosptre, peut rMaliser de 40 000 A50 000 
FCFA de b~ndfice par mois. 

Majeures contraintes et opportunitis 

Plusieurs contraintes de politique. de technologie et de marchd entravent le d6veloppement de iafiliire. Au niveau des exporcations, le contrOle des pouvoirs publics sur le marchd du karitd et sur lesniveaux des exportations d.courage tout investissement dans ce secteur visant A amliorer la
transformation du beurre et les relations commerciales. L'opportunit6 existe d'exporter plus d'amandes 
de karitd et d'explorer les options pour exporter davantage de beurre. 

En plus des contraintes de politique, des contraintes techniques entravent l'augmentation desexportations, en particulier celle du beurre de karitd. Bien que les techniques traditionnelles permettent
d'atteindre des taux de transformation de 20-28 pour cent, les techniques amdliores peuvent porter ceniveau 30-40 pour cent. En outre, le transport du beurre de karitd est problmatique, a moins qu'iU ne
soit trts raffind. A l'heure actuelle, seule la Phycos est capable de rdaliser ce proc6dd sophistiqud, mais 
n'en a pas la capacitd physique. 

La croissance de la production intdrieure de cosmtiques se heurte h des obstacles considdrables. La concurrence avec les importations est serrde. Les produits base de karit, ne peuvent pasdconomiquernent faire concurrence aux importations illdgales dans la partie bas de gamme du marchd(spdcialement pour la production de savon), et soutiennent difficilement ia concurrence des importatious
l~gales dans la partie haut de gamme en raisors des m~mes probl~mes de reputation et d'iniage de marque.La fabrication des cosm~tiques est aussi une entreprise assez technique qui demande des techniciens bien
forms. Cependant, il est probable que le maintien d'une qualitd supdrieure, qu'une commercialisation 
agressive et que le temps changeront ce tableau. 

L'opportunitd est donnde aux coiffeiuges de promouvoir et de vendre des cosmdtiques; cependant, biensotvent, elles n'en vendent pas. Les coiffeuses, comme beaucoup de femmes qui se lancent dans lesafiaires au Burkina Faso, ne possdent pas les comp6tences essentielles requises en mati re de direction
du personnel, de gestion g~ndrale des affaires, de commercialisation ou d'investissement. Une structurefiscale complexe et souvent arbitraire vient compliquer ce manque de comp~tences. Ce syst~me d~courage
souvent les propri.taires de salons de vendre des cosmdtiques. 

Interventions Aeffet de levier 

II existe plusieurs points potentiels d'intervention dans la filire des cosmdtiques. Au niveau actuel
de production, i n'y a qu'une seule entreprise chef de file - Phycos. Si elle rdussissait b surmonter les 
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problbmes susmentionnds, soit en augmentant considdrablement ses ventes intdrieures, soit en augmentant
ses exportations, elle pourrait crder un pr6cdent pour de nouvelles entreprises dans ce domaine. 

* Un important point de levier pour le marchd global du karitd est la CSPPA. Un dialogue de
politique concernant des changements du contr0le de 'Etat sur le march6 du karitd devrait viser
I rendre les exportations et les investissements dans sa production plus intdressants pour les 
commerqants et pour les clients rangers. 

* Au niveau de la production, on devrait s'occuper d'amdliorer la production et la transformation
du karitd au Burkina, qu'il soit Aexporter ou pour la consommation intdrieure, par le biais des 
programmts en cours du gouvernement et des ONG, dont les programmes de cr&Iit qui font des 
prets aux femmes. De pair avec des changements dans l'environnement de la politique, ii serait 
peut-Atre possible de collaborer avec les majeurs exportateurs de karitd pour explorer le potentiel
d'augn~entation des exportations de beurre et des investissements du secteur privd dans la 
formation, la diss6mination de l'inforniation et le contr0le de la qualitd. 

* Travailler par l'entremise des coiffeuses pourrait avoir un impact important sur la demande de
cosmdtiques fabriqu~s localemc.at. Les r6fornes des politiques devraient comporter un r6examen 
du systbme fiscal actuel r6gissnnt les salons de coiffure, en vue d'en simplifier la proc~lure,
I'alignant sur l'6chelle r6elle des activit6s, et dliminant les mesures qui dissuadent le
ddveloppement et la diversification. Comme nous l'avons mentionn6, les coiffeuses ont aussi
besoin d'une formation de base. Cette formation pourrait etre une formation professionnelle
adaptde la situation sp6ciale des salons de coiffure. Un projet en cours, financ6 par le PNUD 
et le BIT, dispense une formation de base 14 coiffeuses ayant un niveau moyen. Cette activitd,
qui doit se terminer en d6cembre 1991, devrait 8tre analys6e pour avoir des dclaircissements sur 
la formation dans ce domaine. 

Mat-iel agricole 

Le matdriel d'exploitation agricole7 est devenu un facteur assez courant dans la production des
cultures vivribres et marchandes au Burkina Faso; plus de 100 000 cultivateurs utilisent du matdriel h
traction animale. L plus grande partie de ce materiel a dtd fabriqu6 localement, bien que ia participation
des micro-entreprises Aleur production ait W minime. Faire passer ia fabrication locale du materiel A
traction animale aux micro-entreprises, et faire passer les firmes industrielles Ades produits de valeur
supdrieure, donnerait un potentiel considdrable de crdation d'emplois dans les villes principales et 
secondaires, et une valeur i.joutde accrue dans le pays. 

"La filibre du matdriel agricole comprend la fabrication, la distribution, ia vente et [a maintenance 
d'une diversitd d'outils et d'dquipements agricoles. Pour Ia pr6sente analyse, nous nous sommes
concentrds sur le materiel le plus commundment utilisd (et fabriqud) au Burkina Faso - la daba (houe A 
manche court), le materiel / traction animale et les tracteurs. 

http:localemc.at


34
 

Le Burkina compte aujourd'hui 600 forgerons qui ont suivi un programme formel de formation; bonnombre d'entre eux fabriquent maintenant des charrues complbtes qu'i!s vendent aux cultivateurs locaux.
Ces forgerons modernes reprdsentent moins de 20 pour cent de tous les forgerons travaillant Aplein tempsau Burkina. Un recensement fait en 1985 (Jean Stoupy) d~terrninait qu'environ 25 000 personnes
forgerons 

sont
plein ou Ami-temps. Le metier de forgeron est traditionnellement domind par les hommes.Sur ces 25 000 forgerons, seulement 1 500 sont des femmes. Nous n'avons pas dtd en mesure derencontrer de femme forgeron. La valeur totale des ventes et des services de ces iPE d~passe 1milliard 

FCFA par an. 

March6s 

La valeur du marchd du mattriel agricole au Burkina est estimde A2,5 milliards FCFA par an. Cemarchd se r~partit de faton assez dgale entre trois strates - materiel motorisd (850 millions FCFA), Atraction animale (900 millions FCFA) et outils manuels (800 millions FCFA). La valeur locale ajoutde
dans la strate du matdriel motorisd est minime, vu que la majoritd du matdriel (en valeur) est importd etqu'ii est seulement assembld au Burkina. Dans les outils manuels, la valeur ajoutde est considerable, ellereprdsente jusqu'A 400 millions FCFA par an. Dans le matdriel ), traction animale, la valeur ajoutdelocalement est importante (200 millions FCFA), mais il y a possibilitd d'augmentation ultdrieure. 

Pour le materiel motorisd, les perspectives Acourt terme sont limitdes, et il est peu probable que de nouveaux marches puissent etre crtds pour les micro-entreprises. Le marchd des charrues A traction
animale a atteint un plafond, mais devrait se stabiliser dans les dix prochaih:es annes autour de 5 000 17 000 unit6s par an. La valeur totale de la production s'dl ve 300 millions FCFA par an, les pices derechange repr~sentant probablement 200 millions FCFA suppldmentaires par an. Le marchd des charrettes
Atraction animale est aussi important (atteignant 600 millions FCFA en 1990), avec d'amples fluctuations
des niveaux des ventes au cours des dix dernires annes. On s'attend Ace que les ventes demeurent assez 
stables au cours de la prochaine d~cennie. 

Le marchd de la daba et des autres outils agricoles s'&lve A800 millions FCFA par an, la majoritd
de ces instruments agricols dtant fabriquds par les micro-entreprises locales. Le marchd de la dabadevrait conLinuer de croitre, et un meilleur accs aux mati~res premieres devrait faciliter une production
accrue de dabas et d'autres outils manuels connexes, par les forgerons modernes et traditionnels. 

Canaux de distribution 

La carte de la filire (Figure 6) identifie trois strates p.-incipales (et donne une estimation des ventesannuelles par strate), et sept canaux de production et de distribution. Peu de micro-entreprises sont
impliqudes dans ces canaux et, kpart une production limitde de pices ddtachdos pour charrues, cette 
strate de marchd offre peu d'opportunitds pour un d6veloppement des micro-entreprises. 

Les canaux 3 A5 concentrent leurs activitds dans ]a strate du materiel Atraction animale. IIs'agit soit
d'importateurs, petits ateliers du secteur moderne, soit de grosses entreprises dtatisdes. Deux entreprises6tatis&s (canaux 4 et 5), qui approvisionnent 80 A90 pour cent du marchd de la traction animale, sontsubventionn~es, ce qui liimite par consdquent l'acc~s des micro-entreprises Aun imrartant marchd
potentiel. Ces grosses entreprises sont en mesure de se lancer dans des produits plus chers, mais elles ont 
fait peu de progr s dans ce sens. 
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Les micro-entreprises de cette filire sont concentrdes dans les canaux 6 et 7, les forgerons modernes
et traditionnels. Les forgerons traditionnels travaillent dans les villages, utilisent du materiel rudimentaire 
et se spdcialisent en outils Amain (daba). Les forgerons modernes ont tendance Ase concentrer dans les
centres plus peupis (acc~s 4 'dlectricitd et aux mati~res premieres), utilisent du materiel plus sophistiqud
et vendent des outils Amain et des pi&ces pour materiel Atraction animale. Les forgerons modernes
dquip s de matdriel de soudage peuvent fabriquer des charrues completes. 

Dynamique 

Du point de vue historique, les interventions des donateurs ont M la plus grande force dynamique
du marchd, en particulier en cc qui concerne la creation des deux entreprises dtatisdes. Ces unites, avecl'assistance du GDBF et des donateurs, fabriquent sur une grande dchelle, maintiennent des relations
6troites avec les pourvoyeurs de c-,'dit pew'r les achats des clients, et limitent sdrieusement les perspectives
de pdndtration du marchd par les forgerons. Les donateurs, les projets de d6veloppement et les ONG
jouent aussi un r0le dans la crdation de marchds pour ce type de matdriel; ils s'approvisionnent
g~ndralement aupr~s des entreprises dtatis~es. 

Un deuxi~me facteur important dans la strate du materiel Atraction animale est la disponibilit6 ducr&Iit. I1est probable qu'ici 80 pour cent de toutes les ventes soient faites avec une forne quelconque
de crddit ou le financement d'un tiers. La plupart des programmes de credit ne financent que les achatsde materiel aupr~s de ces deux entreprises et pas aupr s des forgerons. Concernant les sources de
materiel, des changements de la politique par les agences de credit pourraient ouvrir ce marchd aux 
micro-entreprises. 

Majeures contraintes et opportunitds 

Le marchd des charrues A traction animale a atteint un plafond et il semble peu probable qu'iIaugmente dans les annbes kvenir. Ndanmoins, le potentiel d'orienter une plus grande partie de ce marchd 
vers les forgerons modernes, l'6loignant des entreprises 6tatis6es, est une opportunitd intdressante pour
dlargir les activitds des micro-entreprises. 

L'emprise des deux entreprises tatisdes sur le march6 du materiel Atraction aniniale a marginalisd
les forgerons modernes. Le statut privil~gi6 de ces deux unitds, et leur acc s aux importations hors taxe,ont rdprimd leur cr~ativitd, et les ont amend Apoursuivre la production des memes produits annie apr~s
annee. Ces entreprises ont des moyens humains et techniques impressionnants; elles pourraient se lancer 
dans de nouveaux marchds de produits plus chers. 

Les forgerons, modernes et traditionnels, se plaignent des difficuJtds qu'ils rencontrent Ase procurerdes mati~res premieres, des outils et du materiel. Un acc s plus facile des mati~res premieres moins
chores pourrait faciliter la fabrication du materiel Atraction animale et des outils Amain par le secteur
de la micro-entreprise. Les forgerons modernes seraient en mesure d'accaparer un pourcentage plus 6levd
du marchd de la traction animale, d'abord les charrues, ensuite les charrettes. Une production accrue leur
permettrait aussi d'employer des forgerons traditionnels, ou de leur sous-traiter certaines activitds. 
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Interventions I effet de levier 

Dans la filire du matdriel agricole, les interventions h effet de levier devraient mettre l'accent sur 
trois domaines principaux : le cr6dit, le "teneur de marchd" et la politique du gouvernement. Tout effort 
entrepris dans citte fili~re n~cessitera la participation active de tous les donateurs et des agences du GDBF 
concerndes. Lcu- intervenants sont tr~s nombreux, et le manque de coordination et d'orientation est 
manifeste. 

* 	Cr&dit : c'est la force dynamique du march6. La vente de jusqu' 80 pour cent de tout le matdriel 
k traction animale est assortie d'une forme quelconque de credit ou d'assistance financire. La 
CNCA est l'organisation principale qui octroie du cr6dit. La CNCA ne donne pas de credit 
lorsque les achats sont faits aupr s des forgerons, alors qu'elle en octroie lorsqu'ils sont faits 
aupr~s des entreprises dtatisdes. Un accord de financement de la CNCA et d'autres agences pour
les achats faits aupr~s d'artisans ouvrirait un vaste marchd, qui est actuellement inaccessible Aces 
micro-entreprises. 

* 	 "Teneur de marchd" : Le GDBF petit, et devrait, s'efforcer de se servir davantage de ses propres
achats et des projets finances par les donateurs comme "teneur de marchd". Meme une petite
partie du Projet 30 000 Charrues pourrait donner une relance dnorme aux forgerons modernes. 
Similairement, le Projet 1 000 Moulins prdsente une opportunit6 unique (et peut-#tre la seule) 
de pousser les entreprises industrielles dans un marchd de materiel plus sophistiqud. 

• 	 Politique du gouvernement : Les forgerons doivent avoir davantage acc~s aux mati~res premieres 
et k du materiel moderne. Le GDBF, en collaboration avec les commergants, le CNPAR, le 
CNEA et les donateurs, peut leur en faciliter i'acc~s. Tout syst~me permettant d'abandonner, ou 
peut-te de r&Iuire, les droits de douane sur le matdriel destind Ala fabrication de matdriel 
agricole permettrait de faire baisser les coOts des matibres premieres et les prix aux 
consommateurs, et de stimuler la demande. 

Soamaire 

Le Tableau 4 pr~sente un sornmaire des majeures contraintes et opportunitds et des majeurs points 
pour interventions Aeffet de levier que l'on retrouve dans les six analyses de fili~res. Les deux chapitres
suivants examinent les implications de ces rdsultats qumt kla croissance des micro-entreprises au Burkina 
Faso. 
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TABLEAU 4 

RESULTATS DES ANALYSES DE FILIERES (SOMMAIRE) 

Contraintes Oppormunit Levier 

mauvais qualitd des peaux matchis ext. en croissance comunorants 
mauvaises techniques do (pour produits do meillcuro ville do tannage
comunecledisation quald) cntreprises chefs do Mile 

rnauvais contr6le do qualit6 
des produits 

coot 6lcvd, f'd inadaptd march6 pour pegno teint teinturiera 
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CHAPITRE M 

CONTRAINTES MAJEURES 

L'examen ci-apr s dt- majeures contraintes et opportunitds dans les filires traitera des diffdrentes 
interventions qui sont les plus approprides pour dliminer ces contraintes. 

MARCHES FAUSSES PAR L'INTERVENTION DE L'ETAT 

La demande de marchd est la force dynamique de la plupart des activitds de production. Dans 
l'absence de demande, ia production est en fin de compte limit~e par l'incapacitd de vendre les produits 
finis. Une manipulation ad hoc et ambivalente du gouvernement peut faire tomber les entrepreneurs dans 
le pibge des investissements hasardeux en troublant les indicateurs du marchd qu'ils suivent. Au Burkina 
Faso, cela s'est produit dans bien des cas oa le gouvernement a exerc une forte poussde pour faire 
augmenter artificiellement la demande, stimulant ainsi la production, seulement pour constater que les 
activitds productives s'arretent lorsque la poussde artificielle cesse. Quelques bons exemples sont donns 
ci-apr~s: 

* 	 Tenue traditlomneile. Lorsqu'en 1985 fut rendu obligatoire le port dufasodanfani (tenue 
traditionnelle), une industrie complete de petits producteurs se ddveloppa autour du tissage 
du pagne traditionnel. Ce tissu Eait cher et pas le choix pr6fd'd du client, ainsi, lorsque 
l'obligation fut supprim6e, les stocks de pagne traditionnel m.ontrent en ffiche, consommant 
les fbnds de roulement et faisant fermer la plupart des petites entreprises. 

" 	 Construction. Le boom de l'immobilier, particulirement encouragd par une augmentation 
des d6penses publiques pour I'habitat et par l'obligation d'ajouter un dtage aux 6difices se 
trouvan! dans la zone commerciale de Ouagadougou, est sur le point de prendre fin. Cela 
entratnera une r~duction notable des crdneaux de marchd disponibles et m~nera A une 
contraction dans cette industrie. 

Le d~veloppement d'entreprises solides dpend d'une dvaluation r aliste du marchd I long terme 
plutbt que de celles d'activitds artificiellement cr~a; et non durables. De telles aberrations artificielles 
tendent I consommer autant de ressources que la valeur des produits que les entreprises fabriquent, ne 
menant I aucun avantage 6conomique net. 

ACCES LIMITE AU CAPITAL 

Les contraintes de capital doivent tre examines au niveau du consommateur et I celui de 
l'entreprise. Le cr&lit I la consomination est important pour accroltre la taille du marchd, en particulier 
pour faciiter les gros achats de produits les plus souvent fabriquds par les entreprises, comme le materiel 
agricole et ia construction de maisons. Dans un meme temps, le cr~dit aux entreprises, soit pour les 
biens d'6quipement, soit pour le foods de roulement, est I'autre moyen qui permet aux entreprises de 
satisfaire cette demande de marchd. A I'heure actuelle, le secteur bancaire formel (qui constitue la 
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majeure partie du secteur financier au Burkina) n'est pas dispos6 I octroyer du cr6dit aux petits
consommateurs ou aux petites entreprises, vu le coot et le risque que cela comporte. 

Credit aux entreprises 

Au Burkina Faso, le systbme financier formel d6montre peu d'intdrt envers les MPE. Bien que
le syst me darn son ensemble ait quelques disponibilits 1, le coot des prks aux petites entreprises (dont
le risque de crdances douteuses, l'dvaluation des prets, les frais de suivi et autres frais administratifs)
depasse de loin la limite idgale de 16 pour cent que les banques sont autorisdes I faire payer aux
entreprises.? Darn le cadre du systme actuel, les banques commerciales n'ont aucun avantage Am~me 
essayer de mettre en place les syst6mes n6cessaires pour atteindre les MPE de faqon rentable. Un
changement positif qui s'est produit au cours des deux dernibres ann6es, et qui semble avoir eu un petit
impact sur l'octroi actuel de credit, est l'elimination du taux d'escompte privilegie pour prets aux petites
entreprises, mandatee par la BCEAO. 

Au Burkina Faso, les femmes chefs d'entreprises sont aux prises avec une double difficultd. Du
fait des pratiques bancaires courantes (par opposition aux restrictions 1egales), il leur est plus difficile
d'obtenir du credit et, du fait des coutumes triaditionnelles et des restriction sur les activites hors du
domicile familial, elles ont tendance a avoir plus que les hommes besoin d'un apport de capital plus
important pour d~marrer leurs propres entreprises. Rebutant les activitds itinerantes, elles doivent investir
darns un lieu de travail fixe ou travailler hors de chez elles. Si elles veulent que leurs entreprises soient
visibles, ce qui leur permet de mieux accder aux marchds, eiles doivent ouvrir leur propre atelier, et cet 
atelier doit Wre socialement acceptable. 

Cr~dit i Iaconsommalon 

Le credit I la consommation est particulirement sous-ddveloppd au Burkina Faso. Les prts
bancaires aix residents urbains sont rares. Concernant les prets hypothecaires, les banques prennent leurs
decisions bas.e sur des facteurs comme la stabilitd des revenus (qui suppose un passd d'dpargne) et le
niveau g&nral de l'endettement. Elles ignorent pratiquement toute garantie disponible, comme des
maisons, car le marchd secondaire de ia plupart des biens hypotheques est tr~s restreint. Cela est dfl en
grande partie Ala legislation relative au regime foncier qui affecte la propridtd des terrains sur lesquels
on construit. La dur~e du pret demandd est aussi tin cr re tr s important, sur lequel peuvent avoir un
 
effet I'Age de i'emprunteur et s'il est proche de la retraite.
 

Darns les zones rurales, la CNCA octroie du credit aux agriculteurs pour de grosses dpenses,
mais ia duee des prets repr sente un risque pour la banque; les conditions strictes de qualit6 imposent 

IEn 1991, le systaUw bancaire Burkinabd disposait de 172 milliards FCFA en ressources d'epargne
contre 168 milliards FCFA en prets non remboursds, dont 7 milliards avec la BND, pour un solde positif
de 4 milliards FCFA. 

2La BCEAO autorise actuellement les banquesA prfter A 11 pour cent plus 5 pour cent pour frais 
administratifs, soit un total de 16 pour cent. L'inflation a tournE autour de 3 pour cent ces cinq derni~res
ann&%, par consdquent, ces taux sont des taux d'intdrat reels positifs, mais pas des taux suffisants pour
susciter l'intdret des banquiers I octroyer des prts aux MPE, du fait des coots pour mettre en place un 
portefeuille de prets pour ce groupe. 
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kla CNCA de designer le fabricant du matiriel (CNEA ou APICOMA). On connalt tr s peu les autres 
sources de cr~it ru.al au Burkina. II y a bien les tontines traditionnelles, mais leur role est limit.? Le 
Burkinabd se procure du crddit et du capital comme on le fait g~ndralement dans les autres pays du Sahel 
: tn peu de crddit-fournisseur pour le fonds de roulement, mais la majeure partie provenant des propres 
Economies ou de celles de la famille. 

FAIBLESSE DE LA GESTION ET DES COMPETENCES TECHNIQUES 

Toute une sdrie de contraintes relatives aux comp~tences confine les MPE dana des crdneaux de 
marchd oil les prix sont bas et les volumes des ventes restreints. La contrainte principale est la qualit 
du produit fini, ndanmoins, des faiblesses se retrouvent aussi dans I'analyse de marchE, dana 
l'dtablissement de relations commerciales et dans la dtermination des niveaux addquats d'intdgration de 
l'activitd. 

Qualltd 

Una contrainte commune entravant un majeur accbs aux marchds des produits haut de gamme, 
que l'on rencontre dans toutes les filires, est le fait que les artisans sont incapables de fabriquer des 
produits de qualitE. Dana le domaine des articles en cuir, la qualitE est souvent fortuite et le travail est 
mal fait; dans la fabrication des Eiments de construction, le fini est g~ndralement ia partie le plus 
d6ficiente. La confection sur une grande Echelle n'a pas la qualitE lui permettant de soutenir la 
concurrence des importations. 

Conmerciallsatlon: analyse et distribution 

La perspective qu'ont les MPE de la nature des marchds qu'elles approvisionnent est limit~e. Elle 
ne voient et ne comprennent que ce qui se passe autour d'elles; elles ignorent ce qui se passe ailleurs dana 
le pays, sans parler de ce qui se passe dana le monde. Cela lee empeche de bien comprendre qui sont 
leara clients, ou qui Us pourraient &e, et ce qu'Us veulent, ou ce qu'ils pourraient vouloir. Cela les 
empeche aussi d'arriver Acomprendre comment acheminer leurs produits vers des marchds plus lucratifs, 
en dehors de leur cadre limitd. Cette perspective restreinte les oblige Aessayer d'imiter les activitds qui
les entourent, se pr6occupant bien pe de la saturation du marchE, jusqu'l ce que cela soit un fait 
accompli. Ce problme est particulibrement aigu pour les femmes en milieu rural en raison des 
contraintes sociales sur leur mobilitE qui r~duisent ultdri'wrement leur accbs Al'information concernant 
les marchds. 

Gestion de la prodtwtion et de la commercialisatlon 

Les entreprises doivent grer leur croissance. Ce point est particulirement crucial dana 
l'dvolution des MPE lorsqu'elles quittent un ensemble diversifiE d'activitds pour se sp~cialiser en une 
seule. Au Burkina Faso, nombreux sont les petits entrepreneurs qui, bien souveat, n'identifient pas la 

C'est en partie la raison pour laquelle les Caisses d'Epargne et de crdit ont eu autant de succs 
au Burkina Faso. 
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juste occasion de faire cette transition parce qu'au lieu d'essayer d'obtenir le maximum de la vente d'un
seul produit, Us continuent I vendre plusieurs articles, ce qui leur donne moins de bdndfice marginal par
unit6, mais un revenu global plus important. Dans une certaine mesure, c'est en rdaction aux difficultds 
de se procurer des fonds de roulement et par souci de ne pas produire en exc~dent dans des marchds
limitds, mais cela peut coincer les micro-entreprises dans des canaux restreints ou en d~clin, alors que
de meilleures opportunitds existent ailleurs. La gestion adequate des niveaux de production et
l'intdgration verticale dans les entreprises productives est une question importante de gestion que l'on doit 
aborder pendant la formation. 

COMPEENCES MAL ADAPTEFS ET
 
PROGRAMMES DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE
 

Une 	critique courante faite aux programmes formels de formation technique est leur manque
d'accent mis sur la satisfaction des besoins du march6 ou sur l'identification des crdneaux de march6. Les 
programmes n'voluent pas pour reflter I'volution des rdalitds de leurs march~s ou celle des techniques
plus avances pour fabriquer leurs produits. A titre d'exemple, on pourrait citer : 

" 	 Le cursus du CNPAR pour ies artisans a tr~s peu changE en 10 ans bien que le marchd ait 
considdrablement dvolud et qu'U demande de nouveaux produits que ls artisans sont 
incapables de fabriquer; 

" Les programmes de broderie et de tissage de ia Direction de I'enseignement secondaire 
technique datent de l'dpoque coloniale. ls forment aujourd'hui des artisans pour lesquels 
il n'y a pas de demande stable; 

* 	 Des groupes de technologie appropride, comme ADAUA, l'Institut Burkinabd de J'Energie
(IBE) et le Centre de technologie appliqu6e (CTA) n'ont pas intdgrd le d6veloppement de 
leurs technologies dans les canaux de production pour s'assurer que ls entreprises, qui sont 
leurs clients ultimes, les acceptent (manque de conscience du marche). 

11 est impdratif d'amdliorer la qualitd de nombre de produits que le Burkina voudrait promouvoir,
comme les objets en cuir et le pret-A-porter; mais, pour ce faire, la formation devrait avoir une orientation
pratique, et Userait peut-Otre prEfErable qu'elle soit fournie par le secteur privd. I est impdratif d'int~grer
les lments du transfert de technologie dans ls canaux du secteur privd. 

COUT ELEVE DES PRODUITS INTERMEDIAIRES 

Les 	exemples ls plus manifestes du cofat dlevd d's produits intermrciaires se retrouvent dans ia
construction et dans l'industrie textile examin6es ci-avant. Dans ls deux cas, l'analyse montre que ces 
industries ressentent l'impact du coOt des produits interm6diaires, qui les rend non comp~titives (cas du 
fil pour lefaso danfani)ou simplement trop chores (matdriaux de construction hbase de ciment). 

Rien n'a M fait Ace jour pour rdsoudre le probl6me du fll, par contre des efforts ont dtd faits 
pour ls mat~riaux de construction. Hdlas, pour ces derniers, les ONG n'ont pas collabord avec les
clients (entrepreneurs et utilisateurs de ces matdriaux) et n'ont pas vraiment rdussi A intdgrer leurs 
rdsultats dans le proressus de construction et Afaire accepter ls technologies. 
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MARGINALISATION PAR LES ENTREPRISES ETATISEES El
 
LES GROSSES ENTREPRISFS PRIVEES INEFFICACES
 

Dans plusieurs des filres tdi~es, les MPE sont marginalises par les grosses entreprises 
fttis6ea, qui sont r-gulibrement en ddficit (si tous leurs coats rels sont considrds) : 

* 	 CNEA et APICOMA, les fabricants de matdriel agricole, emploient moins de 150 
personnes, mais font sauter le march6 I plus de 600 entreprises plus petites qui pourraient 
fabriquer le meme matdriel au m~me coat final, et au lieu de faire des bdndfices, elle 
perdent de I'argent; 

" 	 Faso Fani, l'usine textile d'Etat, twt en perte de 6 milliards FCFA, et ses coats de 
production du fil sont si dlevds, qu'ls sont la cause principale de la destruction de l'industrie 
nationale du tissage; et 

• 	 Bata, le gros fabricant de chaussures, perdait rdguli~rement de l'argent avant sa fermeture; 
avec sa disparition, de petites unitds de production se sont lancdes sur le marchE et ont 
r&.Lsi (aver profit) Asoutenir la concurrence des importations. 

1 sera tr~s difficile Aun ensemble de petites entreprises locales dynamiques de se d~velopper aussi 
longtemps qu'existera une poigne de grosses unit~s qui vendent moins cher qu'elles, soit parce qu'eiles 
sont subventionn~es par l'Etat, soit parce qu'elles font du dumping sur le march6 intdrieur pour minimiser 
leurs pertes rdsultant d'activit~s qui, fondamentalement, ne sont pas rentables. 

ENVIRONNEMENT POITIQUE Er REGLEMENTAIRE 

Le climat pour le d~veloppement de l'entreprise priv~e au Burkina Faso est encore ndgatif. Bien 
qu'on ait beaucoup parld ces derniers temps du r0le du secteur privd pour dynamiser l'6conomie, 
i'environnement de la politique et de la r~glementation dans son ensemble demeure probldmatique. 

R wgimefonder 

La ldgislation actuelle concernant le r~gime foncier est l'une des contraintes majeures dans 
l'industrie de la construction. Aussi longtemps que les promoteurs ne pourront re propritaires que de 
l'ouvrage et que le terrain sur lequel il est construit n'aura aucune valeur, lw banques seront tr~s 
sceptiques quant Apreter de i'argent Aceux qui veulent costruire. Pour les femmes, !es restrictions 
sociales sur l'accbs I ia terre, et ceiles extra-ldgales sur les hypothbques (pas echAases dans la loi mais 
commundment appliqu6es par les banques) retardent ultdrieurement leur intervention dans la fili~re. 

Politique fiscale 

Le climat fiscal est trbs d~favorable au ddveloppement des petites entreprises. Meme si le 
renforcement de la perception des impts est l'un des domaines dans lequel le GDBF s'est engagE dans 
le cadre du programme d'ajustement structurel, la faon dont les imp~ts et les taxes sont actuellement 
pergus est improductive. La patente et la TCA, les deux taxes principales, sont incomprdhensibles Ala 
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majoritd des petits entrepreneurs. Par ailleurs, les changements et les ajustements fiscaux sont faits 
arbitrairement, et les entreprises assujetties n'ont aucun recours. 

Les percepteurs d'implts p~nalisent parfois les entreprises qui essaient de diversifier leurs 
activit~s. Par exemple, une coiffeuse qui commence I vendre des produits de beautd est soudainement 
tan6e pour deux activitds distinctes, ce qui rduit son int~ret de diversifier. 

La r~gementation stricte des taux d'intdrdt d&curage le d6veloppement de services financiers aux 
micro-entrepreneurs. Quelques ONG affrontent les r~glements existants en ajoutant des frals
administratifs (comme les frais de demande de pret) qui fbnt augmenter le taux d'intdret ree de leurs 
programmes de crddit, mais les banques commerciales pr~firent ne pas se donner la peine de faire de tels 
ajustements, et la plupart dvitent tout simplement de prter aux micro-entreprises. 

Politiques d'assistance financitre du gouvernement et des donateurs 

Malgrd I'environnement fiscal ddfavorable, quelques programmes de cr&Iit aux micro-entreprises
vont vers I'autonomie (notamment PRODIA et SDID), utilisant des taux d'intdret rdels positifs et une 
gestion rigoureuse de leurs portefeuilles de prets. Toutefois, certains programmes nouveaux de
donateurs, comme le Fonds pour les femmes (PNUD) et le projet de cr&Iit aux micro-entreprises proposd
de la CEE, finiront par inonder les marchds financiers de cr6dit subventionnd, exposant au risque tout 
ce que ces proZrammes bien 6tablis ont accompli jusqu'ici. Par ailleurs, les initiatives r~centes du GDBF,
qui offrent aux consommateurs du materiel gratuit ou fortement subventionnd, comme le "Projet 1 000 
moulins", menace les moyens d'existence de nombreux b6ndficiaires de ces programmes, en ouvrant leurs
marchds k de nouveaux micro-entrepreneurs subventionnds. Cela nuit ultdrieurement la sant6 des 
programmes de cr6dit qui commencent juste Astabiliser leurs finances. 

Les politiques gouvernementales assistant la production par le biais d'entreprises publiques
ceatralis~es (comme CNEAIARCOMA, APICOMA et Faso Fani) nuisent aux micro-entrepreneurs qui
sont encourag&i par les programmes de formation du gouvernement h cr6er des unites de production
dcentralisdes. Les restrictions gouvernementales sur les importations de mati~res premieres essentielles 
et de produiL intermdliaires (comme It fer, I'acier et le ciment) sont progressivement dlimindes (en
r6ponse I une forte pression des associations professionuelles), mais celles toujours -n vigueur limitent 
ia distribution des mati~res et des produits pour favoriser les entreprises de taille plus importante. 

Politiques de commercialisation du karitd 

L'environnement des politiques de fixation des prix et d'exportation du karitd sont typiques des 
agences traditionnelles de commercialisation qui ont fait faillite dans le Sahel. Le prix fix par le 
gouvernement est ordinairement annonc trop tard dans I'ann6e pour que les intervenants puissent le 
prendre en compte dana lear processus de decisions. En outre, lea quotas irrguliers d'exportation dtablis 
par la CSPPA (qui sont Idgalement lids aux besoins des entreprises locales) ne permettent pas aux chefs 
d'entreprises privds d'organiser leurs activitds de la manibre la plus rentable, et d6couragent tout 
investissement dans cette filire. 
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CHAPITRE IV 

APPUI INSTITUTIONNEL AUX MICRO ET PETMTES ENTREPRISES 

Comme indiqud dans le premier Chapitre, le Plandirecteurpour la promotion de 1'artisanatau 
BurkinaFaso identifie 14 institutions officielles diffdrentes ayant mandat d'assister ou de rdglementer les 
activitds des MPE. Bon nombre apportent des services aux memes intervenants, mais avec une approche 
ou des objectifs diffdrents, d~pendant du mandat de leur agence. Le Tableau 2 Ala page 7 prdsente un 
schdma de certaines de ces institutions et la gamme de leurs interventions. 

En outre, tout un dventail de donateurs et d'ONG sont en train d'ex~cuter des programmes
d'assistance au d~veloppement des MPE au Burkina Faso. Certains travaillent avec les agences
gouvernementales homologues, soit en essayant de renforcer la capacit6 institutionnelle pour mettre en 
oeuvre les politiques, soit en crdant des unitds autonomes travaillant sous les auspices de l'institution 
concerne pour atteindre un but commun. D'autres programmes travaillent de faon inddpendante, crdant 
leurs propres structures - structures qu'ils considrent peuvent mieux et plus efficacement fonctionner que
celles mises en place par les agences gouvernementales, ou qui travaillent Ades niveaux si bas qu'elles 
sont hors du champ d'action des agences gouvernementales. 

Ce chapitre doaera un bref aperqu gdndral des diffirentes agences oeuvrant dans les domaines 
gdndraux de la formation, de l'assistance financibre, de l'assistance technique, du d~veloppement et du 
transfert de technologie, ainsi que de certaines de leurs activitds principales. En plus de ces 6lments 
tialitionnels des programmes de d~veloppement de la micro-entreprise, une activit6 qui intdresse de plus 
en plus les donateurs est le d&veloppement et le r0le addquat des groupes d'int&et dans la poursuite d'une 
rdforme des politiques. Par consdquent, une section spdciale de ce rapport sera consacrde Aleur presence 
et I leur efficacitd. 

FORMATION 

Au Burkina, les centres formels de formation et les projets, traditionnellement, dtaiert du domaine 
du Minist~re des Affaires SociaiCs et du Ministbre de l'Education; ces centres ciblaient fortement les 
dimensions sociales de la formation - pour les handicapds ou pour les groupes ddfavorisds comme les 
femmes. H y a eu tr~s peu de programmes de formation technique proprement dite, bien que le Centre 
national pour la promotion des artisans ruraux (CNPAR) ait mis l'accent sur la formation technique des 
artisans ruraux traditionnels et (aujourd'hui) des artisans urbains, comme les forgerons, les menuisiers,
les soudeurs et les marons - tous des mtiers d'homme au Burkina. Apr~s s'etre concentrds pendant 15 
ans sur les artisans ruraux, ces programmes mettent 4 present l'accent sur l'artisan urbain. 

La formation en matire de gestion des entreprises est plus r~cente, et seulement la Chambre de 
commerce (CCIA) organise des cours en dehors du syst~me d'dlucation officiel. On est encore en train 
de mettre au point ce type de formation; elle devrait Otre soigneusement structurde pour rdpondre aux 
besoins du marchd; on devrait y int6grer une active composante commercialisation et la doter d'exercices 
pratiques ayant trait aux activitds des personnes que l'on forme. Le programme devrait s'efforcer de faire 
participer les entreprises dirigdes par des femmes, entreprises que la formation technique oublie souvent. 
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Le syst~me formel d'6ducation comporte des centres de formation professionnelle publics et privds.
Ces centres d~cernent des dipl~mes dquivalents A.ceux du syst~me officiel, gdndralement au niveau duCertificat d'aptitude professionnelle (CAP). IIy a cinq dtablissements publics, tius i Ouagadougou, cinq
dtablissements priv~s certifies dars le pays et neuf dtablissements privs. Notre dtude n'a examin6 qu'un
seul de ces dtablissements, le Centre de formation feminine artisanale (CFFA) AOuagadougou. 

II est impdratif d'amdliorer la qualit6 d'un grand nombre de produits que le Burkina voudraitpromouvoir, comme les objets en cuir et le pret-4-porter, mais pour cela, la formation devrait avoir une
orientation pratique. Le secteur privd pourrait s'avdrer etre le meilleur moyen de promouvoir cette 
formation pratique. 

ASPECT FINANCIER 

Comme nous l'avons vu dans le trusi~me Chapitre, le secteur bancaire formel a peu d'intdret A
preter aux petites et aux micro-entreprises. La faon dcat le syst~me e,prdsentement dtabli, ce type de 
pret n'est pas rentable pour les banques. 

Les besoins financiers doivent etre divisds entre cr&Iit la consommation (consommation) et cr6dit aux entreprises (investissement). Les deux sont des 61ments critiques. Le cr6dit aux consommateurs estimportant pour accroitre la taille du marchd, particulirement pour les gros achats des produits qui sont
le plus souvent fabriquds par les entreprises, comme le materiel agricole et la construction. Le crdit aux
entreprises, pour biens d'djuipement ou pour fonds de roulement, est l'autre moyen leur permettant d'tre 
en mesure de produire les biens destinds au march6 (en supposant que la demande existe). 

Crg~dit institutionnalis6 

La seule institution de pr~t qui octroie du credit aux MPE est la CNCA, et elle le fait
essentiellement sous ia poussde des donateurs qui y domicilient leurs lignes de credit. Le crdIit de la
CNCA aux agriculteurs voulant se procurer du matdriel a traction animale pourrait 6tre une majeure force
dynamique de l'augmentation de la demande des produits fabriquds par les MPE, mais la CNCA prdfare
traiter avec CNEA et APICOMA, les deuy. unitds nationales, dont seule APICOMA utilise quelques
intrants dc peti~s producteurs locaux. 

Le ministate aes Finaces travaille avec le PNUD pour RAttre en place un programme spdcial decrddit destin4 aux femmes, qu'ils esprent deviendra une banque pour les femmes. Ce programme est

r.alis6 avec le BIT. De plus, la Caisse centrale de coopdration 6conomique (CCCE) cherche dtablir avec
les banques prives un programme de garantie des prts. La Banque mondiale envisage de participer auFends de l'babitat, qui est expressdment congu pour octroyer des prets Aceux qui veulent corstruire. 

Un projet imminent, qui pourrait bien 6clipser tous les autres programmes d'assistance et de crdit 
aux entreprises, est Ic projet du Fonds europden de d~veloppement (FED), projet d coulant de son
experience 4 Sdgou, au Mali. Bien que le projet du Mali soit essentiellement un programme de crdit aux
entreprises, ildoit encore prouver qu'il est capable de fonctionner en tant qu'activitd de erdit viable, vu
les taux de remboursement marginaux (65 pour cent) qu'il enregistre au Mali. Un des points principauxqui r.ste Avoir est si un programme de type crdit standard peut aussi jouer un rOle de d~veloppement
dynamique de I'entreprise s.ns compromettre ses propres activitds de pret. 
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Caisses d'Epargne et de cr&It 

Au niveau informel, l'activit6 est beaucoup plus intense, en particulier grace aux Caisses d'dpargne 
et de cr6dit (CEC) qui ont t6 tablies ces derniers 15 ans. Elles ne couvrent pas encore tout le pays, mais 
maintenant que leurs systimes sont en place, elles sont en train de devenir des intervenarits beaucoup plus
actifs, octroyant surtout des prets I la consommation, mais de plus en plus du ,.rddit pour des petites
acti\,itds 6conomiques. II existe deux intervenants extdrieurs principaux dans les CEC :la Socitd de 
d6velopement international Desjardins (SDID, une ONG canadienne) avec 25 000 membres et une 
dpargne de 700 millions FCFA, et la CEC Burkina, un programme financd par les Hollandais, avec 60 
zaisses et une epargne de pros de 300 millions FCFA. 

La SDID, en particulier, a r'assi dtablir une coopdrative de crddit solide et rentable. Plus de la 
moitid de ses 25 caisses sont rentables, reprdsentant plus de la moiti6 de leurs membres. La cooperative 
a un portefeuille de prk-. e 300 millions FCFA, mais avec un plafond de credit de 300 000 FCFA par 
pret. La SDID envisage de profiter du succ s de ses caisses pour 6tendre ses activit s au cr6dit aux 
entreprises, ce qui demandera que les entreprises deviennent membres avant d'obtenir des prdts. Cela 
risque de d~stabiliser les caisses, mais ce programme sera appuy6 par une programme de garantie des 
pr0ts financd par l'Agence canadienne pour le d.veloppement international (ACDI). 

Petits programmes de cr&Iit des ONG 

Le Burkina a plus que sa part de petits projets d'ONG octroyant du crddit Ale 'n6ficiaires 
ciblds. Presque toutes les 40 ONG internationales membres du Secretariat permanent det. ,Qrganisations 
non gouvernementales (SPONG) octroient une forme quelconque de cr&Iit 4 leurs membres, comme le 
font bon nombre des 20 ONG Burkinabes. Ces programmes ont comportd deux projets notables, dont 
le petit programme de credit d'Action Sahel i Ouahigouya, qui fait des prets de 10 000 A50 000 FCFA 
aux femmes pour des petites activitds g6ndratrices de revenus (financ6 par la CCCE, par le biais d'une 
ligne de crit Ala CNCA). 

Une expdrience d'ONG particuli~rement intdressante dans le domaine du credit aux petites
entreprises est PRODIA, vieille de 12 ans, qui fait des pr~ts d'une moyenne de 200 000 FCFA (de
prefdrence aux entreprises f~minines). Son fonds s'dl~ve h 100 millions FCFA; il prate 11 pour cent,
plus un droit d'enregistrement. Les femmes, qui reprdsentaient 40 pour cent des dernandeurs en 1990-91, 
d~tiennent 47 pour cent de son encours des prats. En 1990, le fonds avait atteint des taux de 
remboursement d'environ 90 pour cent, mais faisait encore des pertes, surtout k cause de ses frais 
administratifs dlevds. Bien que ses services --ciant tr s demandds, en raison d'un manque de fonds, le 
programme a dO rtduire ses operations pour pouvoir financer les activitds en cours de ses emprunteurs 
qui remboursent. 

La CCCE maintient un fonds de credit, Assistance aux initiatives productives de base (AIPB), qui 
peut octroyer des prts aux petites entreprises allant jusqu'A 15 millions FCFA. Bien qu'il ne soit 
officiellement pas un programme d'ONG, il est administrd par des VSN (Volontaires frangais) et assume 
la plupart des caractdristiques d'un programme de credit informel d'ONG. 
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ASSISTANCE TECHNIQUE AU.X ENTREPRISES 

L'assistance technique aux entreprises comprend des services comme la prdparation des plansd'exploitation, 1'enregistrement des entreprises, la comptabilitd interne et 'assistance Ala technologie etAla production. Ces services sont souvent chers car leur prestation se fait au niveau de l'entreprise, et
elle doit 're sur une base individuelle. Bien souvent, une telle assistance se justifie lorsque l'entreprise
b6nficie aussi d'un pret, et que les services sout conqus pour augmenter le taux de rdussite du pret. C'estdgalement une activitO ddlicate parce que des firmes privdes vendent ces mtmes services des entreprises
de taille plus importante. 

Bien que la CCIA ait eu le programme d'a. sistance technique le plus visible, travaillant avec deux
VSN (un AOuagadougou et l'autre ABobo-Dioulassou), c'est pratiquement une activitd ad hoc. IIn'y a 
pas eu de programme formellement institud pour une assistance technique systdmatique et complete.
Nanmoins, on est en train d'envisager de nombreuses activites Acette fin. La Direction de l'artisanat 
a crd une unit6 sp~ciale ABobo-Dioulassou qui travaille avec les artisans. Cette unitd n'a pas d'objectifs
partictliers, si ce n'est de preter assistance A tout artisan qui le demande. L'objet principal est de
connaitre les problmes que rencontrent les artisans afin de pouvoir leur apporter une assistance mieux 
structur~e AI'aenir. 

La SDID doit lancer en juin 1991 une unit6 d'assistance aux petites entreprises financ6e par
'ACDI. Elle fournira des services techniques la poign6e de petites entreprises non bancables existantes

AOuagadougou, avec l'espoir de les orienter vers le secteur bancaire institutionnaisd (graduellement).
La SDID esp~re compter sur son propre programme de Caisse d'6pargne et de credit comme source de
financement possible de ces entreprises non bancables, et se servir dgalement du fonds de garantie des
prets de I'ACDI pour intdresser les banques. Le projet envisage de d6velopper la capacit6 des cabinets
de consultants locaux pour qu'ils fournissent ce type d'assistance aux entreprises. 

Le programme bilatdral franqais, FAC, est aussi en train d'dtudier un projet d'assistance technique
aux petites entreprises de Bobo-Dioulassou. IIest conqu pour ressembler au projet de la SDID, mais se
rattachera A 'assistance financibre disponible dans le cadre du programme AIPB de ia CCCE. Des plans
prdliminaires envisagent l'assistance d'hommes d'affaires franqais k la retraite apport e par l'entremise 
d'ONG franqaises. Le FAC a ddjA approuvd le financement de ce projet. 

DEVELOPPEMENT ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Le d~veloppement de technologie int~resse surtout les ONG appuyes par certaines agences du
GDBF. Les promoteurs principaux de nouvelles technologies approprides ont W l'Institut Bu:kinabd deI'Energie, le Centre de technologie appliqude (CTA) au sein du CNPAR et l'Association pour le
d6veloppement naturel d'une architecture et d'un urbanisme africain (ADAUA) - une ONG sahdlienne
qui a travailld dans le domaine des m;,'4riaux de construction. Toutefois, I'ADAUA a g~rd le processus
de transfert de technologie avec une approche condescendante qui a invaidd ses effets; elle est sur le 
point d'arr~ter son activit6. 

L'Institut Burkinabd de 'Energie a adoptd une approche extrdmement scientifique Ala mise aupoint de technologies nouvelles, basd principalement sur des rdfdrences techniques plut6t que sur le
facteur social qui est si crucial pour l'acceptation de la technologie. 
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Conceptuellement, le Centre de technologie appliqu6e travaillant avec APICOMA est conqu pour
collaborer directement avcc les entrepreneurs en vue de concevoir des technologies qui sont Ala fois 
faciles I utiliser et demanddes par le marchd. Le CTA s'est de plus en plus distancd d'APICOMA, et son 
travail n'a pas dtd aussi efficace qu'on I'espdrait. 

Un projet financd par les Hollandais a expdriment6 les presses k huile et les fabrique h l'heure 
actuelle; cependant, bien que les presses soient performantes, il n'existe actuellement aucun plan de
commercialisation. Du fait de leur coait dlevd (300 000 FCFA), leur achat exige un accs pr.alable au 
credit. 

De nombreux petits ateliers privds sont engages dans la recherche technologique pour leur propre 
gouverne, mais Us sont en dehors des canaux formels de recherche, et les ateliers ne sont naturellement 
intdressds dans ia mise au point de technologies que lorsqu'Us voient une rentabilit6 financi~re possible. 

La pr6occupation primordiale concernant le processus de d~veloppement et de transfert de 
technologie au Burkina Faso est l'isolement dans lequel i se produit. L'IBE et I'ADAUA n'ont fait 
aucun effort pour s'intdgrer dans les canaux de production en collaborant directement avec les 
entrepreneurs, afin de voir si ce sont bien les technologies qu'ils peuvent utiliser. Bien que le CTA ait 
dtd cr6d Acette fin, il n'a pas atteint son but. L'6lment social est extremement important en mati~re 
d'acceptation de nouvelles technologies; il est en fin de compte le facteur qui d~termine si elles sont 
appropribes ou si elles ne le sont pas. Cet dlment n'a pas dtd ad6quatement abordd. 

GROUPES D'INTERET ET COORDINATION:
 
SYNDICATS, ONG Mr AGENCES GOUVERNEMENTALES
 

Plusieurs programmes et agences essaient actuellement de faire une certaine coordination active 
du processus autour du ddveloppement des MPE. La Direction de l'artisanat (DA) est celle qui a pris
la position la plus directe pour organiser les diff6rents ministbres concernds; cette agence a dtd nomnme
I la tke de la CIPPA, la commission pour la promotion de l'artisanat. Cette structure offre un potentiel
dnorme si la DA dtait capable de gdrer le processus, mais elle est encore trs jeune et elle vient juste de 
s'&ablir. Elle n'a pas encore ddmontrd d'etre en mesure de r6organiser activement, de l'intdrieur du 
gouvernement, les politiques ndgatives existantes sans un fort input des groupes d'intdret privds qui
poussent la promotion de politiques plus rdalistes et plus cohdrentes. La DA envisage de commencer A 
lancer ses propres programmes l'appui du d~veloppement de l'artisanat, ce qui risque de diluer son rle 
principal de coordination et de trop amenuiser sa capacitd. 

Le minist~re du Plan, avec l'assistance du PNUD, devrait coordonner au sein du gouvernement
tout le processus de d6veloppement de nouveaux programmes. N&nmoins, il se sent parfois mend par
les interventions propw6es par les donateurs, en particulier dans le domaine du ddveloppement des 
entreprises, qui, jusqu'A ces derniers temps, a dtd un 616ment relativement important du portefeuille du 
GDBF. Par ai~leurs, les projets des donateurs sont souvent en dehors du cycle normal de ia 
planification, ce qui fait que le minist~re du Plan peut difficilement les insdrer dans le processus officiel. 

Les minist~res individuels font pression pour des petites rdformes dans leurs domaines d'intdret 
respectifs, comme le Secrtariat d'Etat pour l'Architecture et l'Urbanisme sur le front de la construction,
I'ONPE pour l'amdlioration des conditions relatives ]a crdation d'emploi, et les Affaires Sociales pour
ia formation des femmes. Leurs interventions dispersdes, qui ne reprdsentent qu'une petite part de leurs 
roles officiels, doivent re suivies et assistdes. 
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De pair avec ]a coordination du gouvernement et des donateurs, une expression plus dnergique des
positions du secteur privd sur les questions concernant les petites entreprises est n~cessaire pour faire
pression sur le gouvernement. IIexiste deux agences semi-publiques dont le r0le est d'etre un forum et 
un interm6diaire entre le secteur privd et le gouvernement, la CCIA et le Comitd Rdvoiutionnaire 
Economique et Social (CRES). 

Comme son nom l'implique, la Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat est officiellement
le reprdsentant de tout le secteur privd. Elle jouit de plusieurs droits en matire de crdation de revenus 
accord~s par I'Etat, ce qui !ui permet d'etre autonome, mais ses membres ne font aucune contribution
financi~re pour couvrir ses frais de gestion. Le Secrdtaire g~ndral est aussi nomm6 par le Ministre du
Commerce, il a ainsi un potentiel limitd de promotion des rdformes qui vont Al'encontre des intdrts 
Dolitiques du ministare. La Chambre est bien organis~e, mais elle reprdsente atuellement les secteurs
industriels et commerciaux plus importants, ne reprdsentant pratiquement pas les plus petits groupes. Elle 
est aussi principalement concern~e par les activitds dans les zones urbaines, qui n'englobent qu'un petit
pourcentage de la population totale du pays. La CCIA est l'interm~liaire principal du secteur privd
structurd. 

Le CRES offre une excellente opportunitd au secteur privd pour dialoguer ouvertement avec les 
agences gouvernementales. Du fait que le Pr&ident du CRES rend compte directement au Chef de I'Etat,
il peut donner un acc~s direct aux d~cideurs, acc~s qui fait actuellement d6faut dans le secteur privd.
Cependant, cela dpend largement du r0le que le prdsident du CRES entend jouer, vu qu'il peut
dgalement aller dans le sens contraire : communiquer l'information des d6cideurs au secteur privd. Le 
CRES joue actuellement un r0le essentiellement consultatif. 

Dans une moindre mesure, des groupes, comme l'Union des femmes Burkinabdes, peuvent jouer 
un r~le important, faisant pression pour des initiatives k i'appui des questions concernant les femmes, 
avec un acc~s direct aux d~cideurs. 

Les syndicats, qui sont inddpendants de la Chambre de commerce, peuvent et doiventjouer un rle
important, identifiant les questions concernant directement leurs membres et promouvant la r~forme. 
C'est ce qu'a fait METACO, l'association des importateurs et des grossistes de matdriaux de construction, 
en n6gociant avec le gouvernement un all4gement des restrictions sur les importations de ciment qui
profitaient A l'entreprise 6tatis6e. L'Association des fennes chefs d'entreprises nouvellement crde,
potentiellement, peut aussi jouer ce r0le important pour les femmes entrepreneurs. 

Ceux qui ont le plus d'intdrdt de n~gocier avec les pouvoirs publics ont le moins la facilitd et
l'organisation leur penmettant de le faire. Les ONG ont le SPONG, qui est censd coordonner leurs
activitds et les reprdsenter, en relation avec le Bureau de suivi des ONG (BSONG), mais son influence 
est actuellement tr s faible. 

Par ie biais de leurs projets, les ONG individuelles ont pu identifier des contraintes particulires
exerc6es par les politiques qui peuvent etre abord6es (comme le SDID pour les questions concernant la
politique financi~re). Mais ces ressources sont rarement exploitbes, et les ONG eiles-memes sont 
rarement en mesure de dialoguer directement avec le gouvernement. 
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CONCLUSION 

Bien qu'il existe actuellement peu de programmes de ddveloppement des entreprises concernant 
le crddit, la formation ou l'assistance technique, beaucoup sont en train d'etre planifids ou commencent 

SWtre lances; une bonne coordination de ces programmes est imperative. Le Burkina Faso doit faire en 
sorte d'dviter ia situation qu'ont connu d'autres pays du fait d'activit~s parrain6es par des ministares 
diff6rents qui se font concurrence. Les projets peuvent quelquefois offrir des services comptitifs dans 
toute une gamme de prix, et des prets I des taux d'intdret diff6rents (au Mali, ils vont de 8 A16 pour 
cent), certains subventionnds, d'autres non subventionnds. Bien que, presque toujours, les projets 
subventionnds attirent davantage 1es entrepreneurs kla recherche d'assistance, ils sont g~ndralement moins 
durables ou leur gestion Along terme est plus difficilement transfdrable aux entreprises et aux banques 
prives. 

Les int~rets imm~diats des principaux intervenants, des minist~res et des donateurs sont de 
promouvoir leurs propres activitds individuelles plutOt que de faire de la coordination en vue d'une 
rentabilit 6 long terme. Les agences chargbes de la coordination doivent accomplir leur thche pour cibler 
I'assistance des donateurs dans les canaux les plus productifs. Par ailleurs, les donateurs doivent 
coordonner plus efficacement leurs efforts Ain de comprendre l'impact de leurs activits distinctes. 
Lorsqu'on s'occupe des entreprises du secteur privd, on traite avec un marchd actif qui peut facilement 
etre faussd par la fixation des prix des services. En outre, les agences gouvernementales doivent veiller 
I cc que le services du secteur privd soient fournis par des entreprises privdes qui comprennent le 
marchd et qui r pondent aux pressions que celui-ci exerce. 
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CHAPITRE V 

OPTIONS DE STRATEGIE POUR MICRO-ENTREPRISES 

POTENTIEL D'INTERVENTION 

En realitZ, on ne dispose que d'un choix limitd d'interventions possibles pour dtablir des 
programmes rdpondant aux besoins des MPE, Asavoir : 

* Donner un majeur accds au capital, par une augmentation de l'offre, une simplification
de la paperasserie, des analyses des prts bancaires et des syst~mes d'dvaluation, ou par
des dtablissements d'dpargne accessibles; 

" 	 Aider I d~velopper les marchis oii existe une demande effective, plutdt que de determiner 
otl devrait se trouver la demande et de fausser les indicateurs de marchd; 

* 	 Former les entrepreneurs et leurs employds dans les domaines techniques et de la gestion 
afLn de rem&lier aux d~ficiences dans ces domaines; 

* 	 Faciliter l'innovation tedologique afin d'offrir une technologie amndliorde et mieux 
adapt~e Al'6chelle des MPE; 

* 	 Stimuler Ia r6forme des politiques et des riglementations pour dliminer les contraintes 
artificielles qui r~priment le d6veloppement des MPE et du secteur privd; et 

* Mettre en place des syst~mes et des organisations qui faciliteront ia coordination, pour
renforcer les relations entre les diff~rents niveaux fonctionnels dans les filibres connexes. 

Une sd'ie de possibidltds d'intervention dcoule des contraintes et des analyses institutionnelles 
examin6es dans les Chapitres II, M] et IV. 

Majeur accis au capital 

1. 	 Opportuniti pour une intervention du cr6dit : reproduire et compiter plut&t que 
rivaliser. 

II y 	 a une majeure possibilitd d'intervention au niveau de la petite 6chelle, qui n'attire 
actuellement pas les banques, o sont actives PRODIA et SDID (voir Chapitre IV). Elles sont toutes les 
deux trbs prudentes en ce qui concerne leurs portefeuilles de prets, vu qu'elles ciblent des entreprises
viables. En tant que teile, PRODIA n'a pps encore mis sur pied des systbmes qui peuvent de fagon
rentable aller jusqu'l l'octroi de petits prets (infdrieurs 1 100 000 FCFA). Les programmes les plus
rw.ents, comme ceux d'Action Sahel, essaient de travailler Ace niveau. La SDID a 6t0 prudente I juste
titre de ne pas octroyer de prets Ades personnes qui ne sont pas mtmbres de ses cooperatives de crdit, 
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m&ne si elles ont de grosses disponibilitds. Ces deux organisations rdussissent bien Aatteindre les femmes 
entrepreneurs, la preuve en est que PRODIA a d~cidd d'autoriser les prkts aux petites commergantes, et 
que la majorit des emprunteurs de la SDID sont des femmes. De meileures relations, et plus
fbrmalis6es, entre ces activitd informelles et le systbme bancaire formel peut mener Aun plus vaste 
marchd pour les banques, ce qui pourrait en fin de compte susciter leur intdret A I'gard de telles 
activit6s. 

Etant donn6 le succts relatif des programmes de cr&Iit existants qui sont promnus par PRODIA 
et du module de la SDID "mobiisation-de-I'ipargne-mtne-au-crddit", i serait tr~s avantageux pour les 
groupes d'entreprendre des prts aux entreprises aux niveaux les plus bas, suivant l'exemple de ces deux 
organisations, et d'essayer de reproduire leur mdthodologie, avec certaines andliorations en cours de 
route. Toate intervention dans le domaine du credit aux entreprises doit tre bien Oudie pour identifier 
les structures existantes r pondant aux besoins -t pour dviter de d~Aanger ou de dftruire les programmes 
en place. II y a ddjA des cas o3 des programmes nouvellement Otablis, comme le programme de crblit 
de l'Action Sahel financd par la CCCE et le nouveau projet de banque pour 1c..4femmes du ministre des 
Finances, sont intervenus dans des r6gions ob SDID et PRODIA oeuvrent ddj avec succbs, courant le 
risque de leur faire concurrence plutht que de les completer. Cette concurrence n'est pas n~cessairement 
saine, en particulier lorsqu'elle se produit en dessous du coot rdel du cr&Iit. 

Les petits programmes de crbiit sont une opportunitd sans pareille pour apprendre, pour
determiner l'applicabilitd du systbme financier du secteur structurd, et pour identifier les divergences
concrUes des politiques qui empechent une intdgration productive des programmes de cr6dit informels 
danas le secteur financier formel. 

2. 	 Augmenter le nombre d'entreprises prives qui peuvent binkficier des achats de la 
CNCA. 

Du fait que ia CNCA, par I'entremise de ses conventions de cr&Iit, determine qui peut se lancer 
sur ie marchd du materiel agricole, la production privee n'augmentera que si la CNCA autorise davantage 
d'entreprises privdes Aproduire pour leurs groupements villageois. 

3. 	 Mettre en place un plus grand nombre d'options en matihre de credit I la 
consommation qui encouragent 'adoption et I'introduction de technologies 
d'architecture et de construction nouvelles et plus rentables dans le domalne de la 
construction des maisons d'habitation. 

Vu que le coat standard des maisons neuves va de 3 A8 millions FCFA, elles sont hors de la 
porte du consommateur moyen. Et pourtant, la Banque mondiale estime qu'une bonne maison pourrait
&re vendue le dixi me de ce prix, si on utilisait les technologies et les matdriaux de construction 
approprids. Si cela est vraiment le cas, les goats des consommateurs pourraient tre changes de faon 
durable par un programme de credit leur permettant d'acheter une maison neuve batie avec la nouvelle 
technologie. 
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Ddveloppement des marchis 

1. 	 Le GDBF peut jouer un rdle important de teneur de marchd durable pour les MPE, 
aussi logtomnps qu'ill con oit et ex6cute ses politiques avec crconspectlon pour reflte, 
les rendements conorniques et l'avantage comparatif. 

Imposer des uniformes scolaires aurait pu Wre tr~s intdressant pour les petits tailleurs, mais la 
fagon dont cela a d men6 avec la SociWte Soulga ne pouvait qu'We vou6 k l'chec. Developper d'abord 
la demande parmi les dl~ves, comme cela se produit actuellement AOuagadougou, et donnant ensuite la 
possibilitd aux clients de les acheter Ades prix abordables, est une approche beaucoup plus prometteuse 
que les d6crets du gouvernement. 

La commande de pirces que APICOMA passe aux forgerons formds par le gouvernement les aide 
Ase lancer, mais ia production et la distribution de matdriel fini d'APICOMA et du CNEA retardent le 
lancement des forgerons sur des mazchds plus importants. Les ateliers du gouvernement devraient passer
la fabrication des charrues et des charrettes aux forgerons modernes et utiliser leurs installations 
centralisdes pour fabriquer du matdriel plus complexe (comme les meules) qui n~cessite l'&uipement dont 
ls disposent. La CNCA devrait commander directement aux forgerons ses A)000 charrues, et ne pas 
passer par les entreprises et les intermdiaires de l'Etat. 

2. 	 Le secteur priv, peut servir de pont pour faire passer les MPE dans des canaux plus
productifs. 

Accaparer de nouveaux marchds exige la connaissance des besoins et des prdfdrences des 
consommateurs, et une mattrise des systbmes de conditionnement et de distribution, que les agences 
gouvernementales ne possdent pas. Les commergants privds savent ce qui se vend localement et ce qui 
peut Cue exportd. Leurs connaissances pourraient aider les MPE Aconnaltre quels produits sont demandds 
et queues rnormes sont exigbes, stimulant la diversification dans de nouveaux produits. Les n6gociants en 
peaux et en produits de I'artisanat pourraient aider les artisans du cuir Apasser des simples sacs et des 
objets pour toitristes des produits grand public. A l'heure actuelle, seul un lien des plus t6nus existe 
entre [a transformation du karit, la production et la vente des cosm~tiques, et le nombre croissant de 
salons de coiffure. Le gouvernement pourrait etre en mesure d'amdliorer l'environnement de ce lien, en 
dliminant les mesures decourageant la vente des cosmtiques dans les salons et en creant un° 

environnement politique favorable (pas subventionnd) pour les entreprises transformant le karitd. 
L'initiative des entrepreneurs priv6s (probablement des n6gociants en "witd ou de l'industrie nzissante 
des cosm~tiques) s'avre nbcessaire pour forger des liens plus selides entre les diff6rents intervenants 
ruraux et urbains dans cette fili~re. 

3. 	 Uinnovation technologique pour reduire les cofits de production est souvent imprative 
pour stimuler ia demande. 

La construction et la confection pourraient continuer d'etre deux marchds importants pour les 
petites entreprises k condition que l'on fasse baisser les coots de production tout en maintenant un niveau 
suffisant de qualitd. Dans les deux cas, cela ne se produira qu'avec certaines innovations technologiques 
de grande port~e dans les procedds de fabrication, et demandera que des efforts soient ensuite faits pour 
faire passer graduellement la production aux cjnaux les plu; accessibles (et les plus rentables). 
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Formation et transfert de tedmologie 

1. 	 lNvelopper des activitis de formation basies sur les march~s et les ciblant. 

Les programmes de formation que la CCIA va 6laborer peuvent tre r6alisds suivant la mdthode 
classique de ia salle de classe, ou Us peuvent tre innovateurs et dynamiques. Ces derniers sont difficiles
I rdaliser, mais Us ont beaucoup plus d'effet sutr les intervenants et peuvent en fait encourager
l'dablissement de relations extdrieures au cours du programme. La formation proprement dite peut We 
une source importante d'information sur les types de probl~mes auxquels les entrepreneurs sont r6ellement 
confront,s, et peut forcer les intervenants trouver des solutions possibles pour les rfsoudre. 

La position de la CCIA est id ale pour promouvoir une majeure participation de ses membres
Ala coordination de ce programme de fbrmation; elle pet maximiser l'opportunitd pour encourager les 
relations commerciales et d~velopper de nouveaux moyens de collecte et de dissemination de l'information 
sur les marchds. Elile peut travailler par l'entremise d'associations plus specialisdes, comme l'Association 
des femmes chefs d'entreprises, qui sont en mesure d'atteindre des audiences choisies et de retourner 
I'information Aia CCIA. 

2. 	 Domapartimenter les programmes fie formation afin de franchir plus de frontib-es 
et de s'intgrer dans l'environnement des marchs des entreprises. 

Beaucoup trop de programmes de formation et de programmes de ddveloppement de technologie
sont spards de la rdaitd des canaux de production et du determinant ultime de la rdussite de l'entreprise
: l'acceptation par le marchd. Les programmes de formation et ceux de ddveloppement de technologie
doivent Wte dlabords dans le contexte de leur tut ultime et insdrds dans les canaux verticaux de 
production. ls doivent aussi rester souples, modifiant leurs cursus leurs techniques lorsque leset 
organisateurs de ia formation d~terminent qu'ils ne jont pas efficaces sur le marchd. Le CNPAR devrait 
tenir compte des opportunit~s qui se cr~eno pour Jas forgerons modernes dans le domaine des outils en 
mtal, comme la fabrication des pelles, des piozhes et des rAteaux, et Hdevrait revoir ses programmes
de formation pour eacourager les artisans kaller vers ces types de produits, qui ont des marchds I la fois 
dans le secteur agricole et en dehors de ce secteur. 

D'autres programmes, comme la formation dans la construction par les ONG, devraient 
encourager uae plus grande spcialisation et une ddsintdgration verticale. Les MPE feraient mieux de 
mettre l'acc-.nt sur la fabrication des agglomdrds en ciment, des briques stabilisdes et sur d'autres 
mat6riaux qu'elles vendraient aux petits et aux gros entrepreneurs, plutot que d'essayer de se lancer 
simultandment comme fabricants de matdriaux de construction et entrepreneurs de bitiment ou de travaux
publics. Chercher As'associer avec des entreprises de construction bien dtablies devrait permettre de 
ddvelopper plus facilement le marchd de nouveaux matdriaux de construction plut~t que d'essayer de s'y
lancer tout seml. 

3. 	 Encourager de meilleures relations et offrir plus d'avantages pour les innovaturn 
privis I participer au processus de diveloppement et de transfert de technologie. 

Aussi longtemps qu'il y aura un b~ndfice poteritiel dans le ddveloppement de nouveaux produits,
By aura des innovateurs qui sont prets Aconsacrer leur temps et leur dnergie Ala recherche. I1existe de 
nombreuses opportunitds de faire passer l'accent sur la recherche et le d6veloppement d'une nouvelle 
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technologie (ici encore se serant des exemples du fil et des matdriaux de construction) au secteur privd, 
pourvw qu'il y ait un marchd futur pour ces produits. II y a ddjl eu de nombreuses innovations dans la 
technologie locale du tissage Ala suite du boom de ia production dufaso danfani. Mais le d~veloppement 
technologique aurait ddl faire face au problbme crucial du secteur, qui est la production du fil. Plut~t que
d'expdrimenter toutes seules ou isoldment, les agences gouvernementales et les ONG devraient travailler 
avec 	 les bWndficiaires les plus probables de l'innovation technologique (e1 fabricants de machines).
Similairement, l'innovation des matdriaux de construction a W handicap6a par le manque de donnes sur 
les prdfdrences du marchd et par l'influence des promoteurs publics et des entreprises de construction 
priv6es sur le d~veloppement du march6. 

POLITIQUE, ET REFORME ADMINISTRATIVE ET DE
 
LA REGLEMENTATION
 

1. 	 Avoir une meilleure connaissance de renvirwnement poiltique et de son impact sur 
les MPE. 

Ii s'agit lk d'une activitd complexe et continue, cdemandant souvent non seulement des 
changements des politiques, mais dgalement des changements dans l'approche et dans la mentalitd de ceux 
qui Jes mettent en application. Deux opportunitds majeures existent pour les donateurs : de renforcer la 
capacitd des groupes locaux de poursuivre le dialogue, et de fournir des ressources dans le cadre de leurs 
projets pour ia collecte et l'analyse de donnbes particulirement utiles au d~veloppement des MPE 
(information sur les applications fiscales et les rfglements, obstacles I leur lancement, relations avec les 
autorit~s, etc.). La CCIA peut aider I amplifier la voix des MPE, en s'assurant que les opinions des 
micro-entepreneurs sont entendues des d~cideurs du gouvernement. 

2. 	 Ellmin4r la marginalisation. 

La pression des donateurs devrait viser i'assurance que les projets qu'ils financent sont 
approvisionnds (lorsque possible) par des petits fournisseurs locaux. Les donateurs devraient faire 
particulibrement attention A l'effet de marginalisation. Leurs projets pourraient souvent faire appel aux 
petites, moyennes et micro-entreprises pour leurs approvisionnements en materiel, plutdt que d'avoir 
recours aux importations ou auz fabricants publics centralisds, comme CNEA, ce qui ne fait qu'aider les 
entreprises &,atisdsI marcher tant bien que mal. 

COORDINATION DES DONATEURS ET DU PAYS D'ACCUEIL 

Faire le tri des domaines dans lesquels les ministbres et les donateurs agissent d'une manibre 
inconsistante et competitive, et amdliorer les communications entre agences et projets, aiderait 
dnormiment le d~veloppement des MEPE. Ce dont on a besoin, c'est d'une agence faisant fonction de
"courtier honnete', habilit~e k rdsoudre les conflits, mais ne pouvant pas d~velopper ses propres 
initiatives. La Direction de l'artisanat du ministare du Ddveloppement Economique pourrait re Ameme 
dejouer ce r0le, mais elle eat tentte par la route des projets, et on devrait la d6courager d'aller dans cette 
direction. 
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1. Cibler les efforts de coordination sur des fllies spKiflques. 

La prise en consideration des problmes et des opportunitds au niveau de ia fili~re donne un programme d'action plus concret et plus immdIiat. Les ministares de I'Agriculture et di fravail devraient 
re amends a considdrer ensemble l'avenir de l'offre et de la demande du matdriel agricole et Ar6organiser la participation du gouvernement dans ce domaine. Un forum pourrait tre organisd pourcommuniquer d'autres ministbres, comme la Sant6, l'Education et 'Agriculture, les enseignements del'initiative "construire avec la terre" du minist~re de l'Architecture et du Ddveloppement Urbain. Cesminist~res ressentent les contraintes qu'excercent les coots dIevds de la construction officielle rurale et

de l'assistance des donateurs pour la majeure part de cette construction. 

Le point focal de la filibre devrait donner une meilleure information au gouvernement et aux
donateurs sur les crdneaux de marchd et sur les probl~mes auxquels font face les MPE. Les agences dugouvernement et les ONG continuent lancer des projets de tissage pour les femmes malgrd que cetteactivitd ne soit pas viable et malgrd 1'6chec de nombreuses activitds similaires. L'avantage d'une
dvaluation plus circonspecte de la taille du marchd et des opportunitds de valeur ajoutde fait dgalement
d~faut aux activitds de transfornwion du karitd. 

explosion incontrdlee du crdlit aux micro-entreprises n'est pas dans le meilleur intdrt de la croissance 

2. Elaborer des directives de politique pour les programmes de credit et leur 
inancement. 

Les marchds financiers, dans leur ensemble, devraient Wre libdralisds, mais permettre une 

des MPE. Les donateurs et les agences d'ex6cution devraient s'accorder sur les principes gdndraux,
comme l'octroi de cr~lit seulement Aun taux dgal ou supdrieur au taux du marchd. On pourrait
considdrer des limites aux pourcentages de capital externe/interne dans les fonds des programmes pourdviter que de nouveaux programmes finances de I'extdrieur ne submergent les programmes locaux qui
commencent mobiliser du capital local grAce AI'dpargne et a li'nvestissement. 

On devrait organiser une association des programmes locaux de credit. Cette association se r mirait rguli 'ement pour examiner les progr~s r~alisds, pour faire un dchange des lecons apprises et 
pour modifier les directives selon les besoins. 

OPTIONS STRATE;IQUES POUR LA CHAMBRE DE COMMERCE 

La Chambre de commerce souhaite rdaliser un programme d'assistance aux micro- et petitesentreprises (MPE) et mettre de l'ordre dana son approche globale d'appui au ddveloppement desentreprises. Le dilemme auquel ]a Chambre fait face est comment atteindre un grand nombre de MPE
et d'entreprises de taille plus importante, tout en restant dans les limites des contraintes budgtaires quilui sont impoxes, et tout en d6veloppant ses moyes d'action et en restant dans le cadre de son mandat. 

La Chambre est censde jouer trois roles majeurs pour le secteur privd au Burkina Faso, I savoir:
(a) un role consultatif I l'dgard du gouvernement lorsque son opinion est recherchde; (b) un roleadministratif pour gdrer les services d'appui au secteur privd; et (c) reprdsenter le secteur privd aupr~sde commissions gouvernementales qui ddterminent les politiques susceptibles d'avoir un impact sur le 
secteur prive. 
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Pour accomplir son mandat, la Chambre a ddvelopp6 plusieurs moyens d'action sur lesquels elle 
peut faire prise pour des interventions k I'appui des activitds des MPE. Ces moyens d'action devraient 
former la base de tout programme que la Chambre met en place hl'appui du d~veloppement des MPE. 

" Elle sert de point de contact pour les entreprises de plus grande taille; elle est le lieu oil ces 
dernires peuvent facilement se rencontrer et comparer l'information - elle pourrait dlargir ce 
rdle pour servir les MPE. L'Association des femmes chefs d'entreprises (AFCE), qui utilise 
les ressources de la Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat (CCIA), pourrait se 
concentrer sur la participation des femmes micro-entrepreneurs Aces reunions; 

* C'est une organisation qui recueille et dissdmine l'information qui affecte les entreprises; 

* C'est un organe d. r.-)ordination, pour assurer que les diff~rents membres du secteur privd se 
consultent pour presenter des positions homog~nes (lorsque cela est pessible) sur des points
importants; 

• Elle peut faire pression pour appuyer les efforts visant A changer les politiques du 
gouvernewent (6conomique ou de contr6le), politiques qui peuvent ne pas etre adapt es aux 
r.alitds de i'environnement des entreprises; 

" Elle dispose d'une infrastructure qui est ddjA utilis6e Ades fins de formation; et 

" Elle a une bonne compr~hension des marchds environnants et du milieu des affaires. 

Ces Ehdments se conjuguent pour former une base solide de sorte que la Chambre puisse servir de 
leader tr~s constructif, ndanmoins objectif, dans la promotion du d~veloppement des MPE au Burkina 
Faso. Alors que la Chambre est censde appuyer le ddveloppement d- nouvelles entreprises, ses 
mecanismes exercent des contraintes sur son action. I serait indquitable pour la Chambre de 
subventionner une entreprise et de ne pas en subventionner une autre (un acte de favoritisme qui serait 
nbcessaire du fait de ses ressources limit.es). Dans un meme temps, elle ne peut pas justifier la prestation
de services standard de d~veloppement des entreprises, comie des 6tudes de marchds ou des plans
d'exploitation, lorsque des entreprises privbes offrent ddjA ces services; i s'agit de services qui sont ddjA
du ressort de bon nombre de ses membres, et elle ne devrait pas faire concurrence Ases adhdrents. 

Les contraintes exerc~es sur les interventions que la Chambre est en mesure d'entreprendre en tant 
que reprintante du secteur privd dans son ensemble peuvent en fait se changer en aspects positifs pour
ddw-miner la forme d'un programme d'appui aux MPE. Etant donn6 le nombre de MIPE et l'dventail de 
leurs probl~mes, la Chambre ne peut pas 6conomiquement justifier des programmes k l'dgard
d'entrsprises individuelles, sauf si e ne sont des exemples dont on peut tirer un enseignement sur des 
61iments particuliers de l'environnement et sur les difficultds auxquelles sont confrontes les MPE. Ces 
contraintes obligent ia Chambre k d~velopper un programme qui, potentiellement, profite Atoutes les 
eatreprises sur un pied d'dgalitW, sans en favoriser une an d'triment d'une autre. 

La premihe moitid de ce chapitre concernait toute une sdrie de probl~mes et proposait des 
solutions que la Chambre est en sansmcsure d'appuyer pour autant fournir de service prdfdrentiel,
solutions qui, cependant, auront des effets de large portde pour toutes les entreprises dans une ou dans 
plusieurs filires. Ces solutions offrent des structures et des approches larges permettant une plus forte 
croissance des MPE et du secteur privd en g~ndral, ce qu! es& le but ultime de la Chambre. Par 
cons&luent, d~velopper la capacitd de mise en place de solutions comme celles proposdes ci-dessus devrait 
tre I la base de tout programme que la Chambr, met en oeuvre. 

http:limit.es
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La Chambre doit choisir ses interventions en fonction de ses moyens techniques et de ses ressources. A present, elle n'a ni les moyens ni les ressources pour organiser une approche bien dtudide
et bien 6quilibr~e au ddveloppement des MPE. Quelques r~gles simples qui devraient guider la stratdgie 
sont les suivantes : 

* Elle devrait a-.oir un th~me central et une logique k la m~thode d'intervention; 

* Elle devrait avoir une perspective I long terme, qui peut We tangiblement mesurde par la
croissance 6conomique gdndrale dans une fihire, plut~t que par la rdussite des entreprises
individuelles (bien que cette dernire soit souvent la mesure la plus satisfaisante); 

* Elle devrait faire appel aux nombreux services existants, lorsque possible, ou encourager le
ddveloppement de tels services ailleurs plutOt que de crSer une importante structure interne pour
ia prestation de ces services; et 

* Elle devrait faire prise sur les ressources de la Chambre. 

Etant donnd les ressources limit6es dont elle dispose, la Chambre doit identifier le niveau
d'intervention qu'elle souhaite entreprendre, allant d'activitds g~ndrales de non-intervention et peu
cotiteuses, comme ia coordination des bailleurs de fonds, 4i des aztivitds plus concretes et plus chores
qui peuvent s'avdrer n~cessaires pour encourager le changement technologique. Cette stratdgie devrait
adopter tine approche de filire comme th~me central sur lequel est elle logiquement organisde.
L'approche de filire met l'accent sur le concept de croissance de I'enti~re filire par le bialsd'interventions cibldes visant les noeuds susceptibles d'engendrer la plus forte influence, plut~t que surtin appui au hasard Ades entrep~ises particulires. Dans le cas o4 une entreprl.-e serait assist~e, soit en 
ce qui concerne l'aspect d'une politique soit celui de l'investissement, ceci s7.;.ait seulement basd sur le
r6le critique que cette entreprise pourrait jouer dans la stimulation d'une pIlvs forte croissance dans la 
filire prise dans son ensemble. 

Trois options sp~cifiques pour la Chambre sont prdsentdes ci-apr~s. Elle reprdsentent trois niveaux
diff~reats de besoins en ressources et abordent les problmes cruciaux auxquels est confront led~veloppement des MPE au Burkina Faso. Chaque option s'ajoute Ala prdcddente, les interventions ayant
le plus fort effet de levier pour la Chambre se trouvant dans la premiere phase. Ces trois options font une
utilisation importante des moyens d'action (influence) de la Chambre, comme indiqud ci-dessus, et entrent 
directement dans l cadre de son mandat. 

1. La prenire phase (e niveau le plus has de financement) concerne la comprehension de
la situation, la coordination des participants et la sensibilisation des mernbres du secteur 
privi de li Chambre. 

La myriade des activitds proposdes qui sont en cours de conception tdmoigne du manque decoordination des bailleurs de fonds; bon nombre de ces activitds rivaliseront directement avec des projets
existants, projets qui sont sonvent couronnds de succ s, pour la mdme clientele (MPE). Les bailleurs defonds doivent s~assurer que leurs projets individuels s'ac,-ordeat pour former une image complte. 

S'attaquer Ala question de la coordination des bailleurs de fonds demande des ressources et des
techniciens d~vous qui comprennent les problmes. Organiser ]a coordination des bailleurs de fonda ne
consiste pas seulement 4 tenir des rdunions pdriodiques. Cela demande quelqu'un qui s'y consacre. Cette personne devra recueillir l'information, la faire circuler parmi les diffdrents bailleurs de fonds, discuter 
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avec les ONG, prparer drs notes de synth~se qui rdsument I'ditat actuel de la technique k1'extdrieur du 
Burkina Faso, dissdminer linformation et organiser des rdunions avec des questions spcifiques chaque 
ordre du jour. 

11 	 en va de meme pour obtenir l'appui d'entreprises plus importantes qui sont membres de la 
Chambre de commerce. 

Les dtapes ncessaires sont les suivantes: 

* 	renforcer la capacitd analytique de la Chambre en ce qui concerne la comprthension de la 
situation existante, pour d~terminer les contraintes auxquelles sont confrontdes les MPE dans 
le secteur privd; 

* 	 d6velopper et maintenir un rdseau actif de contacts avec les bailleurs de fonds pour qu'ils
fournissent Ala Chambre un flux r~gulier d'information sur les activitds projet~es dans le 
domaine des MPE; et 

o d~velopper un rdseau interne des membres du secteur privd de la Chambre qui ont sdrieusement 
l'intention de promouvoir les MPE, en leur donnant la preuve tangible qu'ils peuvent tirer 
profit des relations plus Otroites avec les MPE. 

Quant aux ressources ndressaires h cet effet, il suffirait d'une ou de deux personnes qualifie(s)
pr6e(s) I accomplir les ±Aches ci-dessus, et ayant la crddibilitd pour les exdcuter. 

2. 	LA deuxihme ?hase consiste A d~velopper une meilleure capacitd de diagnostic de 
problmes speciiques et I promouvoir des solutions sp Cliques h un niveau natioeal ou 
au niveau de l'industrie, et d'attirer l'attention de ceux qui effectivewent prennent les 
d&isions. 

II existe de nombreux problmes de politique et d'organisation au sein du Gouvernement du 
Burkina Faso (GDBF), qui doivent re analysds et abordds avec circonspection. Ce rOle incombe A la 
Direction de l'artisanat (DA) pour le compte de CIPPA, mais ses activitds sont limitdes du fait de sa 
position au sein du Ministare de la promotion dconomique. L'information dlabor~e et dissdminde par Ia 
DA a toujours besoin d'un appui externe suppldmentaire pour attirer I'attention des dcideurs. Alors que
le Fonds d'aide et de coopdration (FAC) et la Caisse centrale de coopdration 6conomique (CCCE)
s'occupent de l'appui aux entreprises au sein de la CCIA, cette dernire ne possde pas de m~thode 
structurde pour aborder les questions relatives aux politiques et Ala r~glementation, ce qui devrait tre 
un de ses r6les majeurs. 

Le besoin d'un groupe progressif est manifeste pour identifier et analyser les points ds qui
s'appliquent wux petites et aux micro-entreprises, ain de dterminer leurs effets positifs et n~gatifs. Dans 
un mfme temps, Hest n6cessaire d'organiser et d'encourager le entrepreneurs privds qui vivent tous les 
jours cette rdalitO et qui, cependant, ne sont ni structur& ni ont pleins pouvoirs pour soutenir le d6bat. 

Une unitE comprenant un macro-dconomiste, un spcialiste en association professionnelle et un 
micro-co!nomiste seraient un noyau i 16al pvar une dquipe de la Chambre qui incombe cette tAche. ls 
feraient l'analyse et associerait la Chambre plus directement au secteur priv. Uls seraient une jonction 
avec les bailleurs de fonds pour faciliter le r0le de leur coordination (point ddveloppE ci-dessus), et 
feraient fonction de secrdtaire du groupe de coordhiation des bailleurs de fonds. Par ailleurs, Us 
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disposeraient de ressources leur permettant de travailler avec les associations du secteur privd et les groupes de pression naissants, pour les faire d~marrer et les orienter dans la bonne direction (que chaque 
groupe individuel dterminerait de lui-m~me). 

Ce groupe serait aussi en mesure de fournir une assistance directe, soit de l'intdrieur, soit del'extdrieur par le biais de consultants, pour travaillee avec les institutions financibres en vue de d~velopper
de nouveaux outils financiers, de conseiller directement le gouvernement sur les politiques proposdes pour
determiner leur impact, d'assurer que les activit~s de la Chambre et que les autres institutionsgouvernementales respectent fes conventions concernant la formation. Le fait de mettre en place un 
groupe cr6dible de politique geadrale au sein de la Chambre, groupe qui a la capacitd de faire desrecommandations fermes et de prendre des mesures progressives pour coordonner d'autres interventions,
aurait un impact de majeure importance sur les perspectives de croissance des MPE. 

3. 	 La troisi~me phase offre une structure pour organiser des interventions directes au niveau 
de flire qui peuvent n6cessiter un investissement plus important. 

Cette phase finale d'intervention fait franchir la phase prdcdiente un pas suppldmentaire. Les
analyses de contexte de flhire rdalis6es pour prdparer cette strat~gie mettent en lumi~re de nomb'euses
interventions I effet de levier qui pourraient etre entreprises pour dynamiser les flires individuelles,
mais qui demanderaient des investissements plus substantiels, d(passant ceux disponibles dans la premibre
et la deuxi~me phase ci-dessus. 

De telles int ,,entionsexigeraient que la premibre dtape soit une analyse logique et flable, analysepour laquelle on disposerait de resurces suffisantes pour aborder teute une gamre de probl~mes. Ces 
ressources devraient tre souples de sorte qu'elles puissent tre rapidement orientes pour rdoudre desprobl~mes ponctuels ou 	pour faire en sorte qu'un nouveau lien soit dtabli entre les ressources et les 
entrepreneurs. Elles devraient dgalement tre cibldes pour des investissements dans la iecherche et led6veloppement k plus long erme, mais par le biais d'entreprises technologiques priv6es ou par lacollaboration avec des entrepreneurs dominants, pour rdsoudre les contraintes de technologie. Lardalisation de quelques investissements directs donnerait aussi 4 la Chambre l'expdrience la plus pratique
dont elle a besoin pour renforcer ses arguments en faveur de rdformes des politiques k 'appui des MPE 
et pour amdliorer sa position Ala table des n~gociations. 

Un programme alliant I'analyse des politiques, 'appui pour poursuivre le dialogue de politique
directement entre le secteur privd et le gouvernement, et les ressources Along terme pour entreprendre
des interventions pr~cises kl'appui d'opportunitds Aeffet de levier, apporterait une assistance considdrable
A 'environnement des MPE. L'association de nouvelles informations ayant fait leurs preuves,
d'expdrience pratique (qui fait d~faut) et de voies de communication ouvertes fournirait la base optimale
pour des changements durables dans l'environnement de la politiquo, et stimulerait la croissance 
Ecooomique directe. 

H se peut que cette phase n'exige pas en fait trop de fonds directs propres pour financer lesinvestissements directs dams la recherche technologique ou pour encourager les relations professionnelles,
&ant donnE qua, pour ce faire, elle devr3it pouvoir puiser largement dans les ressources disporibles
3,rovenant d'autres bailleurs de fonds ou projets. Toutefois, elle devrait disposer de quelques fonds
discrdtionnaires lui permettant d'entreprendre toute mesure rapide s'avdrant ncessaire pour justifier saposition. De ce point de vue, une unitd compdtente serait vraiment en mesure de coordonner les activitds
relatives au d6veloppement des MPE et de faire en sorte que les institutions opportunes, dotdes de moyens
approprids, investissent dans les domaines critiques qu'elle aura mis en lumire. 
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Condusion 

En rdalisant une quelconque des trois diffdrentes phases examindes ci-dessus, la Chambre ferait 
prise sur ses principaux moyens d'action tout en prenant une position objective k I'dgard d'entreprises
particuli~res. Elle servirait de catalyseur pour r~rnir les divers moyens disponibles ou pour diriger les 
parties intdress6es vers ces moyens. La Chambre serait en mesure d'analyser l'impact de 1'environnement 
actuel des politiques, mais aurait aussi besoin de courage pour d6fier le gouvernement avec des 
recommandations solides et bien diagnostiques en vue de l'obtention de rdformes de politiques. 
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*22. "Credit Unions: A Formal Sector Alternative for Financing Microenterprise Development." John 
H. Magill. GEMINI Working Paper No. 22. September 1991. $3.80. 

GEMINI Technical Reports: 

1. "Jamaica Microenterprise Development Project: Technical, Administrative, Economic, and Financial 
Analyses." Paul Guenette, Surendra K. Gupta, Katherine Stearns, and James Boomgard. GEMINI 
Technical Report No. 1. June 1990. [not for general circulation] 

2. "Bangladesh Women's Enterprise Development Project: PID Excerpts and Background Papers."
Shari Berenbach, Kazherine Stearns, and Syed M. Hashemi. GEMINI Technical Report No. 2. October 
1990. $13.00 

3. "Maroc: Conception d'une Enquere pour une Etude du Secteur Informel." Eric R. Nelson and 
Housni El Ghazi. GEMINI Technical Report No. 3. November 1990. $12.50 

4. "Small Enterprise Assistance Project II in the Eastern Caribbean: Project Paper." James Cotter,
Bruce Tippet, and Danielle Heinen. GEMINI Technical Report No. 4. October 1990. [not for general 
circulation] 
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5. "Technical Assessment: Rural Small-Scale Enterprise Pilot Credit Activity in Egypt." John W. 
Gardner and Jack E. Proctor. GEMINI Technical Report No. 5. October 1990. $4.00 
*6. "Developing Financial Services for Microenterprises: An Evaluation of USAID Assistance to the 
BRI Unit Desa System in Indonesia." James J. Boomgard and Kenneth J. Angell. GEMINI Technical 
Report No. 6. October 1990. $9.00 

7. "A Review of the Indigenous Small Scale Enterprises Sector in Swaziland.* David A. Schrier.GEMINI Technical Report No. 7. October 1990. [not for general circulation] 

8. "Ecuador Micro-Enterprise Secor Assessment: Summary Report." .John H. Magill and Donald A.
Swanson. GEMINI Technical Report No. 8. April 1991. $10.20. 

9. "Ecuador Micro-Enterprise Sector Assessment: Financial Markets and the Micro- and Small-scale
Enterprise Sector." Richard Meyer, John Porges, Martha Rose, and Jean Gilson. GEMINI Technical 
Report No. 9. March 1991. $16.00 

10. "Ecuador Micro-Enterprise Sector Assessment: Policy Framework." Bruce H. Herrick, GustavoA. Marque-, and Joseph F. Burke. GEMINI Technical Report No. 10. March 1991. $11.30 

11. "Ecuador Micro-Enterprise Sector Assessment: Institutional Analysis." Peter H. Fraser, ArelisGomez Alfonso, Miguel A. Rivarola, Donald A. Swanson, and Fernando Cruz-Villalba. GEMINI
Technical Report No. 11. March 1991. $25.00 

12. "Ecuador Micro-Enterprise Sector Assessment: Key Characteristics of the M'cro-Enterprise Sector."John H. Magill, Robert Blaney, Joseph F. Burke, Rae Blumberg, and J.. Ier Santer. GEMINI 
Technical Report No. 12. March 1991. $19.60 

13. "A Monitoring and Evaluation System for Peace Corps' Small Business Development Program."
David M. Callihan. GEMINI Technical Report No. 13. [not available fcr general circulation] 

14. "Small-Scale Enterprises in Lesotho: Summary of a Country-Wide Survey." Yacob Fisseha.
GEMINI Technicad Report No. 14. February 1991. $6.40 

*15. "An Evaluation of the Institutional Aspects of Financial Institutions Development Project, Phase 
I in Indonesia." John F. Gadway, Tantri M. H. Gadway, and Jacob Sardi. GEMINI Technical Report

No. 15. March 1991. $8.80
 

*16. "Small-Scale Enterprises in Mamelodi and Kwazakhele Townships, South Africa: Survey
Findings." Carl Liedholm and Michael A. McPherson. GEMINI Technical Report No. 16. March 1991. 
$4.60. 

17. "Growth and Change in Malawi's Small and Medium Enterprise Sector." Michael A. McPherson. 
GEMINI Technical Report No. 17. June 1991. $2.20. 

18. "Burkina Faso Microenterprise Sector Assessment and Strategy." William Grant, Matthew Gamser,Jim Herne, Karen McKay, Abdoulaye Sow, and Sibry Jean-Marie Tapsoba. GEMINI Technical Report
No. 18. August 1991. Volume One, Main Report, $7.60; Volume Two, Annexes, $14.20. 



*19. "Women in the BPD and Unit Desa Financial Services Programs: Lessons from Two Impact 
Studies in Indonesia." Sharon L. Holt. GEMINI Technical Report No. 19. September 1991. $3.80. 

Technical Notes: 

Financial Assistance to Microenterprise Section: 

Series Notebook: Tools for Microenterprise Programs (a three-ring binder, 1 1/2 inches in diameter, for 
organizing technical notes and training materials) and "Methods for Managing Delinquency." $7.50. 
(Additional technical notes are forthcoming and will be sold separately.) 

Nonfinancial Assistance to Microenterprise Section: 

1. "AField Manual for Subsector Practitioners." $4.50. 

Special Publications: 

*1. "Training Resources for Small Enterprise Development." Small Enterprise Education and Promotion 
Network. Special Publication No. 1. 1990. $9.00 

*2. FinancialManagementof Micro-CreditPrograms:A Guidebookfor NGOs. Robert Peck Christen. 
ACCION International. Special Publication No. 2. 1990. $19.00 

*3. 7he ADEMI Approach to MicroenterpriseCredit. A. Christopher Lewin. Special Publication No. 
3. 1991. $15.00 

Copies of publications available for circulation can be obtained by sending a check or a draft drawn on 
a U.S. bank to the DAI/GEMINI Publications Series, Development Alternatives, Inc., 7250 Woodmont 
Avenue, Bethesda, MD 20814, U.S.A. 
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ANNEXE A 

ANALYSE DE LA FILIERE DES PEAUX ET CUlS 

RAISON POUR ANALYSER LES PEAUX ET LES CUIRS 

'Les peaux et cuirs non tannds ont W depuis bien longtemps l'une des majeures exportations
du Burkina Faso; Us offrent des possibilites accrues de transformation locale de la mati~re premiere en
produits finis en cuir. Cela permettrait de capter une majeure valeur ajoutde au Burkina, et plus important 
encore, pourrait crier ds emplois pour un grand nombre de petits entrepreneurs et d'artisans dans tout
le pays. Cela est d'autant plus important parce que lea articles en cuir, la fois les peaux tann es et les
produits finis, sont des produits traditionnels de la region sahdlienne du pays, rdgion qui est la plus
touchde par i'avancde de la d~sertification. 

Le recensement de 1985 d~nombrait plus de 1 500 artisans pour qui le tannage et le travail du
cuir sont i'activitd principale, et 5 589 artisans pour qui ils sont I'activitd secondaire. Sur la base
d'estimations provenant d'une 6tude du secteur informel au Niger, l'Institut national des statistiques et
d~mographie (INSD)2 estime qu'iI existe plus de 3 900 micro- et petites entreprises (MPE) dont la taille 
moyenne est &juivalente A1,3 le nombre de leurs employds Aplein temps. La production totale des MPEest estim6e 1 1,96 milliards FCFA, avec une valeur ajout e de 1,164 milliards FCFA, soit une moyenne
des ventes totales s'dlevant A500 000 FCFA par entreprise et par an. 

Le tut de cette analyse est de mieux faire comprendre le potentiel de participation accrue des
MPE, qui reprdsentent la majorit6 des emplois dans la filire. Pour romprendre les contraintes auxquelles
sont confront6es les MPE, nous devons en premier lieu les placer dana le contexte g~ndral de la filibre,
,uis identifier leurs relations avec les autres principaux intervenants et leurs d6pendances de ces derniers.
L'examen qui suit prdsente le marchd Burkinabd des objets en cuir et les canaux qui mbnent Ason
approvisionnement. Un examen de la dynamique de la filire, ainsi que celui de la dynamique du
dveloppement des entreprises individuelles, nous m~nera Atoute une sdrie d'intervetions k effet de 
levier possibles pour dynamiser la filire. 

2 Lea termes peaux et cuirs se rapportent I deux produits dastincts mais connexes. Les peaux
proviennent de petits ruminants, surtout les moutons et les chbvres, alors que les cuirs proviennent de 
gros animaux, en particulier les bovins. Cette difference de d~finition est importante car les 
technologies de manufacture de ces deux matibres premieres et les utilisations des produits finis sont 
souvent trbs diffdrentes. 

2 Jean Stoupy, Le secteur informel dans l'artisanatau BuridnaFaso, Rapport NO 09-C du Projet 
BKF/88/010 (PNUD), mars 1989, p. 14. 
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MARCHES DES PEAUX ET DES CUERS AU BURKINA FASO 

Marcb6 mondIal des peaux el des cuirs 6au 

La vaste majoritd des peaux et des cuirs burkinabds sont exportds sous leur forme non tann6e 
(6crue) pour soutenir ouvertement la concurrence sur le marchd mondial. IIs'agit d'un marchd de produits
primaires assez instable qui rdpond rapidement et facilement I l'offre mondiale, mais qui rdpond 
dgalement b la r4,utation de qualitd. C'est aussi un marchd complexe qui exi.ve de bons contacts pour 
accaparer les prix ls plus dlevds. Ces deux dernires anndes, ls prix du marchd mondial des peaux ont 
fluctu6 de fagon extravagante, chutant progressivement jusqu'I environ 50 pour cent de ce qu'ils taient 
en 1987. Le Tableau A-I prdsente une dvolution du prix moyen du kilo die peaux non tanndes du Burkina 
entre 1983 et 1987. 

Le Burkina Faso est un intervenant minuscule sur le marchd mondial; il contrOle par consequent 
tr~s peu son propre sort. Nanmoins, le Burkina jouit de la r6putation de fournir des peaux et des cuirs 
de qualit6 relativement supdrieure, en particulier compard Ass pays voisins coinme le Mali et !kNiger.
Cela est en grande parte dQ au fait que la soci~td nationale des peaux et cuirs, la Socidtd Burkinabde des 
Cuirs et Peaux (SBCF) a maintenu un record de performance rdgulire au cours des dix derni4res ann6es, 
alors que les socidtds nationales au Mali et au Niger se sont effondr6es sous une faible gestion. Par 
ailleurs, en 1985, le Gouvernement (GDBF) a ndgocid une fusion avec une grande multinationale 
frangaise, la CFAO, par le biais de sa filiale, la Socidtd europ6enne des peaux (SEP), en vue de 
redynamiser la capacitd d'exportation. 

R&Wuant d'une bonne gestion continue et de sa r4putation de vendre des peaux et cuirs de qualitd,
le Burkina a pu s'assurer une solide position sur le marchd mondial. Ce marchd continuera d'acheter 
autant de produits que le Burkina sera en mesure d'exporter. Les exportations actuelles du Burkina 
s'61Ovent I environ 3,3 millions de peaux non tannes, reprdsentant plus de 1 100 tonnes et une valeur 
de 2,2 milliards FCFA. De plus, ilexporte officiellement pros de 150 000 cuirs non tann6s, d'une valeur 
de 300 millions FCFA, qui ne reprdsentent qu'une fraction de ]a production annuelle totale. 

Marcdi nondial des peaux semi-tann6es et des peaux tannes 

Le Burkina Faso exporte aussi des peaux et des cuirs I des stades interm6diaires de finissage. La 
SBCP est le seul exportateur de peaux de ch~vres semi-tanndes, tannbes au stade du semi-tannage par sa 
filiale, la SocidWt Burkinabde de Manufacture du Cuir (SBMC).3 Elle exporte environ 320 tonnes (900
000 peaux) par an, d'une valeur de 500 millions FCFA. 

I Alors que ia CFAO/SEP d6tient 51 pour cent et le GDBF 49 pour cent du capital de la SBCP, 
c'est l'inverse pour la SBMC. 
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Chaussures - Production locale 
Quantitd (1 000 paires) 1350.8 
Valeur (millions FCFA) 998.1 

1984 1985 

!77 216 
138.8 222.9 

1232.5 1619.5 
1284 1671.1 
1.04 1.03 

0.4 n/a 
n/a n/a 

32.4 14.3 
40.7 28.3 

44.1 67.6 
3.8 7.7 

202.7 324.1 
232.1 375.6 

1.15 1.16 

910.5 1317.8 
843.3 1075.5 

1986 1987
 

TABLEAU A-i 

STATIIQUES SUR LES EXPORTATIONS Er LES IMPORTATIONS
 
D'ARTICLES EN CUIR ET DE PRODUITS CONNEXES
 

EXPORTATIONS 

Produits finis en cuir 
Quantitd (tonnes) 
Valeur (millions FCFA) 

Peaux 'crues 
Quantitd (tonnes) 
Valeur (millions FCFA) 
Cofit moyen/tonne 

Cuirs ~crus 
Quantit6 (tonnes) 
Valeur (millions FCFA) 

IMPORTATIONS 

Produits finis en cuir 
Quantitd (tonne) 
Valeur (millions FCFA) 

Peaux et cuirs 6crus 
Quantit, (tonnes) 
Valeur (millions FCFA) 

Chaussures 
Quantit6 (tonnes) 
Vale& (millions FCFA) 
Valeur moyenne/tonne 

1983 

11.6 
33.2 

295.5 
234.3 
0.79 

166.4 
55.2 

33.5 
42.6 

45.3 
5.2 

202.4 
350.8 

1.73 

149.9 
174.2 

1027.7 
1239.4 

1.21 

n/a 
n/a 

40.8 
77.8 

34.1 
7.2 

354.2 
565.4 

1.60 

889.8 
996.7 

289.5 
354.4 

1036.8 
1303.5 

1.26 

n/a 
n/a 

39.8 
39.9 

9.8 
3 

441.9 
387.8 

0.88 

666.5 
635.1 
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Au Burkina, le coft du tannage des peaux est environ le double du coO2, dz- tannage fait ailleurs, 
mais vu que tout reste dans les memes socidtds, cela devient essentiellement un transfeit de fixation des 
prix, que la SEP doit zeepter du fait de sa participation I l'affaire. La SEP s'occupe ensuite de ia vente 
des produits finis. 

En plus des peaux semi-tannees, le Burkina exporte une quantitd assez imporiante de peaux 
artisanalement tann6es (niveau croOte) 4 ses pays voisins cOtiers qui n'en ont essentiellement pas. I s'agit 
d'un commerce infok-wel (illdgal) qui rdussit h dviter les autoritds et qui passe au travers des fronti~res. 
I est done difficile de lui donner une valeur officielle, bien qu'en 1987 il ait probablement att-,Lnt un 
maximum d'environ 1520 000 peaux, d'une valeur de pros de 150 millions FCFA. Bien que W'entrant pas 
sur le marchd mondial des produits primaires, le commerce de ces peaux artisanalement tann(es a 
considd'ablement lxiissd au cours de ces deux dernires anndes de pair Lvec une chute des prix sur le 
marchd mondial. 

Fabrication de chaassures (cuirs et peaux) 

Au Burkina, le marchd total des chaussures a fluctud entre 1,075 et 0,6 milliard FCFA par an entre 
1983 et 1987 (voir Tableau A-1). Ce chiffre n'inclut pas la production artisanale (chaussures ou sandales), 
et les importations illdgales provenant tr~s probablement du Ghaaa et du Togo. En 1987, le marchd dtait 
principa.ement approvisionn6 par la production intdrieure (66 rour cent) plutOt que par les importations. 
Au cours des trois derni~res anntes, depuis la publication des statistiques officielles, les deux producteurs 
industriels onc connu de fortes chutes de leur production, et les importations n'ont cessd d'augmenter. 
Les importations semblent passer en fraude en petites quantitds pour circonvenir les droits de douane, 
reflMtnt le manque de tout contrOle centralisd du marchd. Cette intdressante caractdristique offre 
!'opportunitd d'accroitre le marchC des chaussures artisanales. 

Les chaussures tabziqudes localament (artisanales et industx if;iles) se vendent entre 3 000 FCFA (12 
$)et 15 000 FCFA (60 $) la paire, avec des prix moyens de 3 750 FCFA (15 $)/paire de sandales en cuir 
de qu'alit c de 5 000 FCFA (20 $)/paire de chaussures fermdes. Du point de vue prix et qualitd, les 
chaussures artisanales peuvent faire directement concurrence aux importations ainsi qu'aux chaussures 
en cuir et syuthdtiques fabriques industriellement dans le pays. De pair avec la chute de la production
industrielle inrieure, il y a eu une augmentation de la cordonnerie locale' pour s'accaparer une certaine 
partie de ce march6, comme le refltent de nombreuses entrdes nouvelles sur le marchd et des tendances 
de ddplacement de ia production par les cordonniers. Maintenant que la SBMC produit du cnir fli, les 
artisans locaux en ach~ent pour pros de 15 millions FCFA par an (surtout de la peau de vache), que l'on 
pourrait estimer ? 60 millions FCFA en produits finis.' Vu que pros de la moitid des cordonniers 

Cordonnerieest le mot francais pour fabricant de chaussures en cuir. Un cordonnier est un 
travailleur du cuir' qui se spdcialise dans la fabrication de chaussures; son origine est la ville espagnole 
de Cordoues qui dtait renomm _. pour le fini de ses chaussures en cuir. 

SLes interviews ont rdvdld qu'il faut environ 1 000 FCFA de cuir de la SBMC pour produire une 
paire de chaussures vendue entr, 3 000 et 5 000 FCFA. Par consdquent, 15 millions FCFA de cuir 
fini dquivaut I environ 60 millions FCFA de chaussures. 
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emploient de la peau de vzche (s'urtout les peaux les plus neuves), ceci reprdsente probablement la moiti6
de l'offre de chauasures en cu*x, soit un marchd total de 120 millions FCFA, approximativement le
dixibine du march6 en 1987. IIest important de roter que la production artisanale de chaussures en cuir
l'emporte probablement sur 1%production industrielle intdrieure par un rapport de 4 A1.6 

Maroquinerie (Peaux) 

Lea statistiques officielles de la maroquinerie ne comprennent que les donmies concerinmt la SBMC,
mit environ 115 millions en 1990. Bien qu'elle soit le piroduc2eur le plus important (elle n'a ddmarr6
(yi'en 1988 dans le cadre de son programme de rinvestissement), elle repr6sente probablement 10 pour
cert du marchd total. Les estimations de Stoupy pour la Comptabilitd nationale mettent la production
totale par les maroquiniers et les tanneurs 4 environ 2 milliards.7 Toutefois, cette estimation fusionne
inopportundment deux fonctions distinctes qui sont rdalis tea par des intvenants diffdrents dans un canal
vertical de production, et elle pourrait Usre divis6e par deux pour obtenir la taille rdaliste des ventes
totals aux consommateurs (d'o4i le march6) de 1 milliard FCFA.' Ce marchd est en grande partie local,
les achats des touristes pr6dominent ranis i y a aussi une importante consommation burkinab,6e Ala partie
infdrieure du spectre coOtqualitd. 

Uae partie assez importante de la maroquinerie locale est en d6finitive export~e. Les ndgociants en
produits de l'artisanat approvisionnant les vastes marchds pour touristes dans les pays c6tiers, qui sontev5grande mesure d4ourvus d'articles en cuir, s'approvisionnent souvent d'eux-memes au Burkina. Les
aigociants font varier leurs achats entre arhats purement au comptant et troc W'autres produits de 
l'artisanat que l'on ne trouve pas au Burkina, comme les masques en bois. 

STRUCTURE DE LA FIIJERE 

La care de la fllihRe 

Quaw mnsembles principaux d'activit~s, ou d'industries, rAnent A]a production de produits furs en cuir au Hurkira : l'abattage des animaux, la preparation et la collecte des peaux et cuirs, leur tannageet le travail du cuir proprement dit. En plus des intervenants dans les industries proprement dites, divers
colle ters, commergants et n~gociants jouent un r6le important dans tout le systbme vertical menant Ila vente des produits finir. Au Burkina Faso, on consid~re que le rdseau tout entier reprdsente la filibre
des peauw et cuirs. Le schdma de la page suivante, aussi connu comme la carte de la filibre, donne une
-,scription visuelle des interveaiants et des fonctions dans la fili~e. Le standard sur l'emploi des 

' La SBMC ne ven! que 8 mlions FCFA 4 IPC et SINAC, soit e'viron la moitid du montant de 

ses ventes aux cordonnies iocaux, 

7 
 Stoupy, ibid.
 

' Vu que les chiffres du recensement fusionnent inopportundment les tanneurs et les travaRleurs
du cuir, Stoupy a fait i'erreur d'ajouter les produits intermdiaires consommes, le cuir tannd, au 
chiffie de produ:ction final.:. 
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symboles, des lignes en pointilld, des lignes continues et des fl ches est un standard normalis6 plus
complkement d6crit ci-dessous. 9 

Fonctions 

Verticalement, la carte trace le mouvement des produits, du fournisseur de matibres premieres
(bouchers) aux utilisateurs, passant travers les diverses fonctions rdalis6es dans les diffdrentes industries. 
Les fbnctions comprennent i'abattage des animaux, l'6corchage, le s~chage des peaux, le traitement 
prtliminaire, la collecte et le groupage des peaux, le triage, les diffirentes phases du tannage jusqu'au
finissage,1 et le travail du cuir. La derni~re fonction sur l'axe vertical est la commercialisation qui
compreud Iavente en gros et au d&tail. II y a une sortie de produits du systbme Adiffdrents points de 
l'axe, I mesure que les produits sont export s vers les marchds mondiaux. 

Dans la filire des peaux et cuirs au Burkina, les fonctions peuvent We divisdes en deux parties
6gales : la collecte, le groupage et la preparation des peaux et cuirs non tannds destinds h l'exportation;
et lo tannage, le finissage et la fabrication de produits finis en cuir. La premibre fonction est dominde par 
un petit nombre de grosses entreprises qui utilisent fondamentalement le meme systbme quo les petits
collecteurs. C'et une activit6 commerciale b fort coef~icint de capital. Dans le second groupe, les 
fonctions sont orientdes vers ia production et elles imp'1uent un dventail beaucoup plus large
d'entreprises individuelles et des relations plus complexes. Cette analyse s'occupe essentiellement du 
second groupe, mais elle d~crira aussi le fonctionnement du premier ensemble de fonctions. 

M&anlsmes de coordination 

La carte comporte une sdric d canaux principaux de production. A chaque dtapo du canal de
production, les diffdrents intervenants sont lids Al'6tape suivante. Cela est indiqud sur la carte Al'aide 
des symboles suivants : les flMches en pointilld indiquent les ventes contractuelles, les lignes doubles en 
pointilld indiquent les sous-traitances et les lignes continues reprdsentent ia vente directe d'un produit. 

Un encadrd reprdsente l'intdgration verticale dans un canal, lorsque des firmes individuelles ou des 
mnnages effectuent une s6rie de fonctions. Dans le cas oil une firme sous-traite une activitd mais retient 
le contr6le du produit, les c(tds de I'encadrd sont en pointilld. 

Voir Boomgard, et al., 1986, et Steve Haggblade et Nick Ritchie, 1991. 

10 Le cuir fini est le cuir qui peut etre directement travailld, ne demandant aucune prparation 
ultdrieure, comme la teinture ou l'assouplissement, par exemple. 
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Tehnologle 

Fxwdcage des animaux 

L'Ucorchage, l'action de ddpouiller un animal de sa peau, est It premiere dtape du proc d6. Les 
boudier professionnels utilisent gdn~ralement de P'air pour sparer la peau de la carcas,4. Au niveau 
industriel, on le fait en insuflant de I'air comprimd sous ia peau par une incision. Au niveau rural, le 
boucher se sert souvent de son souffle pour introduire de l'air entre la peau et la carcasse. Le gonflement
r6duit le risque e.,-blmer la peau pendant I'6corchage et fait qu'elle est plus facile b d~pouiller. 

skhage 

Dans le climat chaud du Sahel, les peaux peuvent etrmises As~cher directement au soleil. Cela 
ne suffit pas dans les climats plus humides, une solution d'eau salde doit tre appliqu6e. Apr~s un 
traitement insecticide qui suit le s~chage, les peaux sont prftes A re exportSe. 

Pour les cuirs, le proc dd n'est pas simple. Bien que beaucoup de cuirs sont tout simplement mis 
I s6cher au soleI, leur qualitd n'est pas exportable. La Socidtd Burkinabdo des Cuirs et Peaux traite ses 
cuirs immddiatement apr s I'6corchage dans une solution I i'arsenic, avant de les 6tirer podr le s~cha'c 
Ce proc6d6 limiKe le nombre de personmes qui peuvent 6conomiquement collecter des cuirs kcelles autour 
des villes principales. Cela signifie qu'en grande partie les cuirs des zones rurales ne peuvent pas etro 
export6s. En consequence, les exportations officielles du Burkina sont bien en deck de la quantitd de cuirs 
disponibls; on manque simp!ement de la technologie permettant de les preserver convenablement. 

Tannage 

On effectue dewx typt.s principaux de tannage au Burkina : industriel et artisanal. Une seule 
entreprise effectue le tannage industriel !i fort coefficient de capital, alors qu'il pourrait bien y avoir un 
millier d'artisans tanneurs. 

Tannage industriel. La Socidtd Burkinabd de la Manufacture du Cuir (SBMC) peut traiter 90 000 
peaux de chbvres par mois an stade du semi-tannage, mais ne travaille que 11 mois par an et a des 
moyennes mensuelles lg~rement en-dessous de ce chiffre. 11 Elle est payEe 643 FCFA/kg de peaux 
s6ch6es, soit environ 215 FCFA par peau tanne. 

En plus du semi-tannage, la SBMC tanne aussi les peaux at les cuirs de la croate an stade final. Elie 
est limitde I la fois par sa capacitd de tannage et par sa technique de finissage. Etant donnd que la SBCP 
monopolise la psus grande partie de sa capacitd de tmnage an stade du semi-tannage, elle est limitde dana 
la quantitA. de cuir qu'elle peut traiter d'elle-m~me. Elle manque aussi sdrieusement des machines de 
finissage qui sont n~cessaires pour maximiser la production et pour fabriquer avec rdgularitd un produit
de premibre qualitd. En particulier, elle ne possde pas de machines pour refendre le cuir dans son 

11 La SBCP a exportd 320 tonnes de peaux semi-tann~es en 1990, soit environ 960 000 peaux vu 
que, selon le calcul du Directeur gdn~ral de la SBMC, ii y a une moyenne de 3 peaux par kilo. 
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Opaisseur, ce qui signifie qu'elle est incapable de produire un cuir ayant une dpaisseur uniforme, et qu'eile
perd le tiers ,_'.'samleur de chaque cuir du fait que son cuir n'a pas de clivrresa2 

L'iacapacit, de la SBMC de contrOler lNpaisieur et la qualit6 de ses cuirs limite son aptitude Iproduire la gamme dps cuirs finis demand~s pay les entreprises, rendant pratiquement impossible pour
la SBMC d'envisager l'exportation de son produit. 

Tannage artisanal. Les techniques traditionnelles de tannage sont utilisdes au niveau artisanal. Lescuirs demandent une technologie diffVrente des peaux. L! tannage des peaux est rdpandu au Burkina; i 
se concentre autour de quelques cenires, i kaya et Pouytenga, et une quantitd moins importante de cuirsest tann6e I Dassouri, Ouaga et Dor, La technique et la qualit6 variept selon I&region, la meileure
quJlitd provient de Kaya et elle se vend plus cher. Sur une base forfaitaire, les tanneurs demandent entre100 et 250 FCFA par peau, dependant de sa taille et de sa qualitd ainsi que de la r4putation du tanneur
(les meilleurs tanneurs obtiennent en g6ndral les meilleures peaux). 

Ls principales dtapes sont les memes quelle que soit la region. Poir un lot standard de 10 peaux, 
ces dtapes sont : 

(1) Trempage dans de l'eau pure environ un jour pour dliminer les impuret~s; 

(2) Pour enlever les polls, trempage d'un jour ou deux dana une solution d'eau, de cendres,
d'excrdments de poulet, de chair d'un fruit ressemblant I la courge et/ou de carbure; 

(3) Enlbvement des polls au couteau (plusieurs heures); 

(4) Rinage I l'eau (I A2 heures); 

(5) Enlever au couteau tout reste de gras (plusieurs heures Ipour 10 peaux); 

(6) Tannage des peaux. C'est 1 oil se produisent le,. diff6rences r6elles qui sont ressenties ians
la qualitd finale du cuir tannd. Les peaux nettoy6es et prepardes sont frott ea et trava'les 
avec une solution de fruit dcrasd, de beurre de karitd ou d'huile d'arachide pour leur donner 
un gran final souple; et 

(7) Teinture. 

L'ensemble de ces sept tapes peut prendre de 3 1 6 jour,, d6pendant de la quantitd et de la qualit6
des peaux, et de la saison. Les differences majeures se retrouvent dans les tpes 2 et 6. Dans ia sixibme
dtape, les tanneurs pawnt skavent plus de temps sur les meilleures peaux (grandes et sans imperfection)
et is les travaillent mieux pour garantir une qualitd sup .rieure qui garantira un prix maximum. Dans les
r~gions ob l'on fait moins de tannage, corLne I Ouaga, l'unique tanneur se consacre moins au stade finn!
du tannage, d'o4 l'obtention d'un produit de qualitd tr s infdrieure (mais qui deuaande aussi moins de 
temps). 

12 Une clivure est le terme technique pour le cuir suppldmentaire qui s'obtient Iorsqu'une partie 
centrale Opaisse est ras~e pour obtenir une dpaisseur uniforme. Avec un bon dquipement, 50 pour cent
de cuir en plus pent tre rentablement transformin. 
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I1n'existe pratiquement pas de tannage commercial de la peau de vache. On a trouvd un seul artisan 
tanneur de peau do vache I Ouaga, et aucun ailleurs. Les cordonniers qui font des sandales tannent les 
cuirs dont Us ont besoin en les battant sur une pierre avec un gros bAton, les laissant pendant un jour dans 
du sable humide et rdptant ensuite 1,. proc6dd. Les cuirs sont ensuite raclds pour enlever les restes de 
gras juste au moment d'We utilises. 

Les tanneurs artisanaux font relativement pea de finissage, bien que certains ajoutent une teinture 
rouge au produit. Le finissage (retravailler la peau pour obtenir le grain, le brillant et la couleur voulus) 
est fait par l'artisan. Dans ia mesure du possible, les artisans cherient k teindre leur cuir avec des 
produits naturels, prdpars avec de l'huile d'arachide, du lait et de l'Mcorce d'arbre. 

Te~nture 

La teinture est g~ndralement une tape finale avant la production. La SBMC utilise des techniques 
de teinture tr s diffdrentes des artisans teinturiers dans les dtapes de finissage. Les teintures industrielles 
de ia couleur voulue (blanc, jaune, marron, etc.) sont essentiellement appliqudes sur la peau comme de 
la peinture. Les artisans se plaignent que ce type de teinture n'adhre pas bien au cuir lorsqu'ils 1'6tirent 
(pour les chaussures), mais les cordonniers bien form~s disent que c'est justement parce que les artisans 
traditionnels ne savent pas travailer ce type de cuir. 

Au niveau artisanal, tous utilisent des produits naturels. Les teinturiers sont distincts des tanneurs, 
mais les tanneurs font souvent eux-m znes leur propre teinture. 

Production 

1 existe deux types principaux de fabrication des produits finis : industrielle et artisanale. La 
tisdtWde industrielle est I fort coefficient de capita! et implique un travail h la piece fait :4 la machine, 
obt les morceaux sont coups I la machine et ensuite cousus et collds ensemble. La gravure se fait Ala 
machine. Pour 1a maroquinerie, la SBMC est l'intervenant principal dans le syst~me qui emploie la 
reIhode industrielle, mais les deux gros fabricants de chaussures utilisent aussi la izchnique du travail 
Ikla pi ce I coefficient relativement fort de capital. Dans le rAlien du travail Ala piece, il n'est pas bien 
besoin de connaltre le travail du cuir, aussi ies ouvriers dt --s atellurs sont-Us rrerment capables de 
fabriquer d'ex-munes des objets en cuir. 

La maroquinerie artisanale est faite uniquement Ala main et deinande da';antage de cormp6e~nes 
techniques et de connaissance du cuir qui est travailld. Quelquew arians seulement ont des mach,- ; Us 
sont dana la capitale (ox i y a de l'dlectricite). Ceci est essentiellement dil au cofit des outills -Ak la ,aile 
relativement restreinte de leur march6. 

Les cordonniers travaillent pratiqu.-ment comme Ics .. aroquiniers, en pratique sans assistance 
m6canique. Certains cordonniers sous-traitent le paquage aux tailleurs, autrement ls tent tout le travail 
k la ma-in. 
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Les maroquiniers/cordonniers fabriquant des sandales traditionnelles utilisent de quatre I six
Opaisseurs de cuir par paire, y consacrant un temps dnorme (une paire par jour) et employant beaucoup
de cuir. Par contraste, les Touareg, qui fabriquent des sandales I Ouaga avec des semelles en caoutchouc,
peuvent en faire six paires par jour a un quart du coot par paire (250 FCFA par rapport I 1000 FCFA 
SDori). 

La premi'e tape de la fabrication artisanale, qui souvent diffirencie le produit fini, est le finissage
des peaux (dans la production industrielle, tout le finisszge est fait en tannerie).
Les produits de qualitd supdrieure bendficient de plus d'attention et d'un meilleur finissage du cuir avant 
sa transformation, Ia rendant plus souple, plus brillant, et lui donnant les couleurs appropries. Les
artisans ls mieux formds, et dotds d'un bon seas de la mode et de l'esthtique, donnent un meilleur fini 
Ileur cuir avant de fabriquer leurs produits. 

Canaux de distribution alternatifs 

Bien qu'il y ait deux canaux principaux de distribution aux stades du tannage et de la production,
il n'y a qu'une seule fonction de canal dans la moitid infdrieure de ia carte, aux niveaux de ia collecte
et du groupage. Le canal do la collecte et du groupage sera d6crit en premier, les deux autres le seront 
ensuite. 

La collecte des peaux et des cuirs 

La collecte des peaux et des cuirs jusqu'au niveau du groupage eat faite par tous les exportateurs
se servant du mjne systbme. Les cinq exportateurs principaux, qui ont de bons contacts sur le march6
mondial, emploient un rEdseau de rassembleurs et de petits collectaurs pour amener les peaux depuis les
r~gions les plus reculdes du pays. Etant donnd la compdtitivitd du march6, c'est, choe Etonnante, une
activitd I fort coefficient de capital. La loyautd des fournisse;.rs est acquise grce Adas contributions
financibres, demandant que des avances considdrables soient versdes jusqu'au nlvmau Ws bouchers. 

La nature comp~titive du marchd signifie que les peaux dcrues se vendent relativement plus cher.
Dans les zones urbaines, comnme Ouagado.igou, ces peaux se vendent jusqu'k 500 FCFA pi&e. 

Grace Acc systbme, on collecte pratiquement l'enti~re production burkin.bde de peaux, ainsi qu'un
nombre non n6gligeable de peaux des pays voisins. Sur N base des estimations de la taille du chepte., laproduction anuelle des peauA de moutons et de chbvres devrait s'dlever Aenviron 2,5 millions, toutefois,
ls mtirnations des exportations de peaux des deux plus gros exportateurs Burkinabes s'dlbvent 1 3,3
millions de peaux 6crues, plus envirou 900 000 peaux semi-tanndes. 

Le bW principal de la collecte est d'dpprovisionner le marchd extdrieur. Un petit pourcentage,
environ 25 pour cent, de la produci:fon totale est tannd chez SBMC au stade du semi-tannage avant d'etre 
export6, mais c'est moins rentable que d'exprter directement aux tanneurs d'autres pays. 

Toutes lea meilleures peaux 4ant destines au march6 extdrieur, oil elles se vendent le plus cher,
les peaux de qualitd mddiocre sont celles qui sont le plus souvent laissder aux artisans tanneurs.
Reprdsedtant environ 5 4 10 pour cent des peaux collect&.a (200 000 A300 000 peaux), elles constituent 
une granda partie do i'offre dastinE au canal de production artisanale tout entier, et elles reprdsentent 

http:fournisse;.rs


A-14
 

uno contrainte importante quant I l'obtention d'une meilleure qualitd. A part les peaux de qualitd 
mbdiocre, les tanneurs achbtent une certaine quantit6 de peaux directement aux collecteurs et aux 
bouchers, afin de se procurer un stock de peaux dont la qualit6 leur permet de faire payer des prix
maximum aux maroquiniers. Des estimations indiquent que 10 1 30 pour cent de I'entiire production (250
000 1 300 000) Ehappe aux collecteurs. Ainsi, nous estimons la quantit6 de peaux dont disposent les 
tanneurs traditionnels Apros de 650 000, soit une moyenne d'environ 500 peaux par tanneur et par an. 

Production d'objets en cuir 

Deux canaux vont de loffre de la mati re premibre aux produits finis : un d6pendant de la 
production industrielle de produits tannds et l'autre dpendant de la production artisanale. u1 y a une 
certaine intEgration entre les deux, mais elle est limite. Us se diffdrencient essentiellemeut par la 
technologie utilisde et par le type d'enregistrement (formel ou informel). 

Premier canal : Production artisanale 

Ce canal est le plus complexe des deux et reprdsente le point focal de l'anaiyse. U1est composd 
presque entibrement des petits artisans qui travaillent h leur compte aux niverux du tannage et de 
I'aitisanat, relids entre eux et au marchd par les n6gociants en peaux tannbes, et atteignant les marchds 
soit I travers la vente directe, soit i travers les commerqants en produits d'artisanat. 

Les tanneurs ne tannent que les peaux (pas les cuirs), et sent en grande partie approvisio-W .; avec 
des produits qui ne s'exportent pas, comme dbcrit ci-dessus, et qui sont commercialisds par les n~gociants 
Se so ialisant dans ce march6. Les n6gociants paient g~n~ralement lea peaux 50 A200 FCFA aux 
collecteurs et les revendent aux tanneurs Aun prix ldgtement sup~rieur. Parfois, le n~gociant vend aussi 
des peaux tann6es et sous-traite le tannage aux tanneurs t raison de 100 1 150 FCFA la peau. Autour de 
Kaya, les tanneurs g~n~ralement traitent par lots de 10 peaux k la fois : achetant, tannant et vendant 
ensuite; Us traitent rarement 4 l'unitE. 

La teinture est roitement associ~e au tannage, bien qu'elle soit faite par un groupe de personncs
ditf'ent des tanneurs. Moins d#, la moitid des peaux ont teintes en tannerie avant d'etre exp~dides ax 
utilisateurs. 

Bien que quelques canaiux vendent directement aux maroquiniers des pays voisins ou aux gros
nggociants qui viennent parfois jusqu'au village les acheter, is prfbtent g~ndralement vendre leur, peaux 
sur lears marchds Iocaux oi4H s sont sMirs d'obtenir le prix r4el du marchE. Sur les marchds des r~gions 
de tanrwage, les peaux sent achetes par lea n~gociants en peaux tannbes et par les maroquiniers. Les 
peaux tannes sont ensuite vendues dans le Sed; de Dori et Kay;, elles passent dans les villes obi il existe 
une demande mais oti l'offre est limit~e, comme Ouaga et Bobo, et continuent ensuite en direction des 
pays c6tiers. 

Dans les r~gions de tannage, les maroquiniers s'approvisionnent directement aupr~s des tanneurs. 
Dans lee grandes zones urbaines, comme Ouaga et Bobo, les maroquiniers sont gdiralement 
approvisionnts par les n6gociants, oui font du porte I porte avec leurs peaux, les vendant par lots de 10. 
Dans les villes, leG plus gros maroquiniers et cordonniers d~pendent ordinairement des m8mes nO.'ciants, 
qui aont peu nombreux. 11 s'agit des plus gros n~gociants, capables de gs'rantir ax maroquiniers des 
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peaux de meflleure qualitd, souvent difficiles trouve-. Parfois, lorsqu'un maroquinier/cordonnier urbain 
a bsoin d'une grosse quantitd de peaux, Hse d~place jusqu'k Kaya; Hpeut ainsi conomiser environ 25l4r cent sur le produit. Autrement, vu ie temps que cela implique et le coat du transport et de
l'h6bergement, i est plus avantageux de se faire approvisionner par les n~gociants. 

Un petit ,nombre de gros n~gociants occupe une place extremement importanto dans le canal,
intervenant mme jusqu'au niveau de l'achat des peaux aupr~s des bouchers (pour s'assurer des matires
premieres de qualitd) et exportant des produits finis et des peaux ALomd et Abidjan. Des quelques 150
ndgociants en peaux, les gros n~gociants sont relativenient peu nombreux, entre 3 et 10 k Kaya et Tema,
ddpendant du marchd mondial. lls sont aussi les principaux fournisseurs des ateliers d'Ouaga, et ils
vendent souvent des peaux k credit, d~pendant de leurs relations avec les maroquiniers et de la qualit6
de leur travail. Us sont des memes quartiers que les tanneurs, et Us tanneat souvent les meilleures peaux
eux-menes (des peaux qu'ls ont personnellement choisies chez les bouchers). Us sont ainsi int~gralement
impliquds kpresque tous les niveaux du canal et ils pourraient We un point de levier tr s important. 

La vente des peaux au d.tail est rare; 4 Bobo et AOuaga, une seule personne au march6 central
vend r~gulibrement des peaux au dMtail, en moyenne 20 40 peaux par mois; elles sont surtout vendues 
aux cordonniers itindrants Touareg. 

Les cordonniers/maroquiniers qui travaillent la peau de vache, principalement les fabricants de
sandales dans les provinces de Seno et d'Oudalon, rencontrent un problime d'approvisionnement du fait 
que tous les tanneurs commerciaux ne traitent que les peaux. I1en est rdsultd que ce groupe s'est intdgrd
en aval, achetant des cuirs directement chez les bouckers et les tannant lui-mnme au fur et hmesure qu'il
a bezoin de cuir pour faire ses sandaies. Les cordonniers/maroquiniers dependent cependant toujours destanneura commerciaux pour les peaux qu'ils utilisent dans la fabrication de leurs sandales, et Us affirment 
qu'ila pr6btre-aient acheter les cuirs ddjA tannds plutdt que de les tanner eux-memes. 

D'autres cordonniers/maroquiniers qui travaillent dans des villages isolds, sans approvisionnement
r~gulier des principales r6gions de tannage, Kaya, Bokin, Dori ou Pouytenga, sont souvent obligds do
faire leur propre tannage pour avoir la matire premibre n cessaire. 

Les cordonniers d'Ouaga et de Bobo sont un groupe sp~cial I part, ne fabriquant que des

chaussures. Ils utilisent du cui.r de la SBMC 
et de la peau de ch~re pour la partie supdrieure des
chaussures, mais utiiscnt des semelles en caoutc~houc importees parce qu'on ne trouve pas de semelles 
en cuir au Burkina (un cordonnier fait les siennes). 

Les maroquiniers et les cordo,'miers prtrent travailler sir commande lorsqu'ils ont ua marchd
garanti, mais is sont souvent obliges de produire dans l'espoir de trouver acheteur, da prdfdrence un 
consomnateur ou, en dernier ressort, un commerant. Bien qu'ils pr. "'--ndre directzment au 
consommateurs, lorsqu'ils ne trouvent pas d'acheteurs, Hs deivent d6pendre des commergants locaux pour
acheter leurs produits I prix rdduit. Par cons~quent, le produit fuii du maroquinier gagne le rarchA soit 
par ia vente directe soit par les commergants sp~ialisds en produits d'artisanat, d.vantage de ventes 
passant probzblement par les commergants. I.e cordonnier, lui, prdfare fabriquer en s6rie et prdtfre les 
grosses commandes, gdn xalement passt.es par des n~gociants Aqui Ufait d'importantes remises de gros
(25 k40 pour cent). 

Les femmes impliqudes dans ce canal, moins de 1 000 et ne repr6sentant que 13 pour cent de
I'emploi, jouent un r0le limitd dans la filire. Ndanmoins, 75 pour cent "!.afemmes actives dans cette 
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filike proviennent de trois provinces (Soum, Seno et Oudalan). Dana certains cas, les femmes ne font 
que des tiches marginales pour aider leurs maris dans la fabrication de produits finis, mais, dana d'autres 
cas, elles sont tanneurs et producteurs. Toutefois, dans le cas des tanneuses, il a &Anotd qu'un homme 
fait g~ndralement fonction d'interm6diaire commercial dana la vente do leurs produits. 

Deuxime canal : Fabrication industrielle 

Ce canal fabrique industriellement des produits manufacturds pour la maroquinerie et pour les 
fabricants de chaussurz. II comprend les trois unitds de l'industrie des peaux et des cuirs du secteur 
structurd, employant environ 210 personnes, 3 dont les ventes s'Mlvent A 620 millions FCFA. I 
approvisionne un fort pourcentage de maroquineries locales (environ 10 pour cent), et reprdsente les 
deux-tiers de la production locale de chaussures. Cependant, les chaussures en cuir fabriqu6es dana ce 
canal repr~sentent moins de 20 pour cent de la production totale, d'oil le quart environ de la production 
artisanale. 

La SBMC est l'intervenant principal, k la fois en tant que producteur de produits finis et en tant que
fournisseur de matire premiere aux deux fabricants de chaussures. Tous ls produits en cuir fabriquds
dana ce canal passent par sa tannerie. Elle s'approvisionne en peaux et en cuirs non tanndes directement 
aupr s de la SBCP et des autres principaux n~gociants. 

Environ 60 pour cent des recettes de la SBMC proviennent de son contrat de tannage avec la SBCP 
(autour de 200 millions FCFA), qui garantit sa solvabilit6. Environ le tiers de ses ventes (115 millions 
FCFA) provient de sa chatne de production de maroquinerie intdgrde, et moins de 10 pour cent de ses 
recettes (25 millions FCFA) proviennent de ia vente de cuir fini k d'autres producteurs. Les quantitds
vendues sont limit6es par sa capacit6 de production de cuir fini (contrainte dans la section tannage) et par
la taille relativement restreinte du marchd de ses produits, en raison de la faiblesse financibre des grosses
unitis et du nombre limitd d'artisans. La qualitd de son cuir fimi est variable, elle ne peut donc satisfaire 
qu'en partie les besoins du marchd. 

Les entreprises de ce canal sont caract6risd;e par un fort coefficient de capital (gros investissements) 
et des faibles niveaux de comp6tences individuelles. Pour tre rentables, elles devraient produire des 
volumes qu'elles ont rarement pu atteindre. Du fait de sa relation avec ia SEP, la SBMC dpend des 
int&ts de cette dernihe pour d~terminer si eile sera en mesure de se d6velopper au-delb de sa capacitd 
actuelle. 

'3 SPMC : 100 employds; SINAC : 58 employds; IPC : 53 employds. 
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DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET FORCES DYNAMIQUES 

Dveloppemcnt des entreprises 

Maroquiniers 

C'est en raison de la nature artisanale avec laquelle la p!upart des intervenants productifs dans lapartie maroquinerie du premier canal approchent leur travail, qu'ils sont vdritablement des entreprises
embryonnaires. Tout de meme, certaines typologies qui apparaissent aux diffdrents niveaux mdritentd'&re diffkrencides, car cela peut montrer des tendances vers un d~veloppement plus rdgulier des

entreprises, et ciblera les opportunitds de d~veloppement de la filire.
 

Au niveau de la production, il existe trois types diffdrents de maroquiniers : ateliers, rraroquiniers

individuels et entreprises artisanales familiales traditionnelles (bas~es sur un systbme traditionnel de
 
castes).
 

Ateliers. I s'agit de groupes d'artisans travaillant ensemble, g~ndralement sous la direction d'un
artisan principal qui a acquis une certaine notoridtd. Us peuvent provenir, ou ne pas provenir, des families

traditionnelles travaillant le cuir; en fait, plusieurs des ateliers lea plus productifs n'ont ddmarrd qu'au
cours des dix dernires anndes. Us sont les artisans les plus visibles et leur marque de fabrique jouit d'une
certaine reputation. L'artisan principal fournit aux autres artisans qui travaillent pour lui/avec lui le local 
et la plupart des ressources et des commandes, les payant la pibce. 

De pair avec les ateliers dirigds par un artisan, H existe une pr6-coopdrative bien connue quifabrique des ballons de football en cuir. Bien que cette activitd ait connu un succ~s relatif, elle a souffert
de l'assistance inopportune des donateurs et du GDBF, qui l'ont laiss6e financirement handicap~e hdeux 
occasions. 

Dans les ateliers, l'investissement est limitd au local (qui est habituellement loud) et aux stocks. Les6quipements dont on dispose est du petit materiel : couteaux, ciseaux, limes, etc.; quelqucs ateliers 
seulement ont une machine coudre. 

Ces ateliers se concentrent sur le marchd haut de gamme, fabriquant des produits haut de gamme
principalement pour les expatrids rdsidents qui recherchent des produits de qualitd ou pour descommandes officielles de l'Administration pour des occasions sp~ciales (conferences ou sdminaires, par
exemple). Ce sont eux qui sont aussi invites Aparticiper aux foires commerciales internationales etr~gionales (SIAO) - d'o i'acquisition d'une publicitd relativement bonne." Ndanmoins, vu qu'ilspr~fbrent faire le travail k marge dlevde, ils attendent souvent que le travail viennent k eux plut~t que
d'aller vers le travail et de dd'elopper eux-memes leurs marchds. Us fabriquent rarement des produits 
sans la garantie d'un niarchd parce qu'ils sont pr~occupds par les costs, des stocks. 

14 Les maroquiniers affirment que leurs ventes rdelles au cours de ces occasions sp6ciales sont tr s 
iimites. Ndanmoins, leurs ventes augmentent ;mnimdiatement aprbs, du fait que beauoup plus de 
gens viennent leurs passer des commandes sp6ciales. Ceci refite leur manque habituel de visibilitd. 

C) 
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Cette approche cr6e des prob1~mes de commercialisation vu que ces ateliers sont rarement faciles 
d'acc s. Is sont soit tr s loin de la ville (comme les plus gros artisans autour de Kaya), soit assez 
difficiles I trouver dans lea quartiers, juste pour leur passer commande. Par consequent, il y a une 
contradiction entre leur style de commercial isation et leur implantation. S'ils "tientplus accessibles, ils 
pourraient vraisemblablement vendre davantage. II semblerait qu'ils n'ont tous pratiquement aucune 
notion de commercialisation et de la facon de faire augmenter leurs ventes, approchant la 
commercialisation comme un ait plutOt qu'une affaire; Us ont rdgulibrement des problbmes financiers. 

Les ventes de ces ateliers vont de 100 000 A300 000 FCFA par mois, ddpendant de ia saison. Les 
marges sur les produits tendent Aetre au moins de 100 pour cent, soit prbs de 3 fois le coot du cuir 
utilisd. 

Les besoins en fonds de roulement sont troitement li, s 4 leur stratdgie commerciale. Vu que leur 
production est rarement r4gulibre, leurs besoins en fonds de roulement pwevent tr~s rapidement aller de 
deux fois rien h ufib somme notable (relativement palant : de 50 000 A200 000 FCFA), d~pendant des 
commandes ou de leur pr4,aration dventuelle pour une grosse foire commerciale. Avec un cash flow 
irrgulier et des besoins financiers irrIsolus, il leur est tr~s dafficile de rechercher un financement. S'ils 
l'obtiennent, il leur est aussi tr~s difficile d'en faire le suivi, vu que leurs notions de depenses, de 
principal et d'intdret ne sont pas clairement ddfinies. 

Un des inconv.nients qui va de pai- avec une haute visibilitd est que l'on est notd du fisc. Les 
ateliers sont les seuls travaileurs du canal 4 payer des taxes, mme si de mani~re irrdgulire. 

Maroquiniers individuels. Ce activitds couvrent un large dventail d'hntervenants, des Touareg 
itindrants fabriquant des sandales pour le marchd ciblant les touristes aux artisans semi-stables qui
fabriquent d'abord et qui ess.ent ensuite de vendre eux-memes leurs produits pour se procurer les 
ressources lear permettant de produire le lot suivant. UIs ont rarement un lieu de travail formel, travaillant 
dans la rue, au marchd ou chez eux. Une fois le produit fini, Us l'ambnent au march6 et essaient de le 
vendre. S'il ne s'y vend pas, Us le v.ndent A un commerant; certains ont des relations 
d'approvisionnement stables avec les commerqants. Ils sont souvent forrnds par des artisans qui font des 
produits de qualit, puis envoy~s s'installer k lear compte. La plupart de ces artisans aspirent au march6 
haut de gamme, mais n'ont ni les ressources ni la rtputation requises. 

Entreprise familiale. A i'autre extreme, entre l'atelier et le niveau individuel, se trouve 
l'entreprise familiale. Iis'agit souvent d'unitds traditionnelles, qui se retrouvent Al'extr~me Nord du pays 
ou dans lea villages isolds, qui suivent les lignes des castes. Leur produit principal est la sandale" 
fabriqu6e par les hommes, mais les femmes travaillent aussi le cuir, se spdcialisant dans les poufs et les 
coussins. Bien que ce soit une activitd familiale, chaque membre de la famille travaille inddpendamment, 
recevant ses picopres commandes ou fabriquant son propre produit qu'il est ensuite responsable de 
commercialiser. Bien que le lieu de travail soit commun pour toute la famille, les fournitures 
appartiennent aux membres individuels du m6nage. C'est s-ulement dans le cas d'une grosse commande 
qu'ils joignent leurs forces. 

' Bien que les sandales soient considdr es comme des chaussures, elles vont mieux dans la 
catgorie de ia maroquinerie en raison des styles et des decorations qui sont utilis~s. En outre, les 
styles de travail de ceux qui ne font que des sandales n'a rien de comparable avec cclui des 
cordonniers, comme nous le verrons ci-dessous. 

r. 
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Ces entreprises familiales traditionnelles tendent A tre plus verticalement intdgrdes, faisant aussi
du tannage des cuirs, meme si elles prdfareraient se sp4cialiser juste dans ia fabrication des objets en cuir 
et acheter tout.leur cuir ddjk tannd. Les marges sur les produits sont d'environ 25 pour cent, mais vu que
le volume est faible, cela reprdsente environ 1 000 A2 000 FCFA/jour; les salaires individuels mensuels 
sont relativement maigres. 

Bien que ces classifications ne soient pas inamovibles, elles aident I crier un cadre pour analyser
lea besoins de chaque groupe et Aplacer un cadre autour du potentiel d'accroissement de I'activit6 des
entreprises. Le premie- groupe, et une partie du deuxi~me, sont lea plus susceptibles d'obtenir une forme 
quelconque d'assistance. 

Cordonniers 

Les cordonniers et les maroquiniers sont gdolralement distincts, bien que quelques-uns soient entre
lea deux. Ce sont en g~ndral deux groupes d'entreprises, celles avec des aspirations naissantes et celles 
avec des reputations bien dtablies. 

Les niveaux des investissements sont plus dlev~s dans la cordonnerie que dans la maroquinerie, mais
principalement scus forme de chaussures. Pour beaucoup de cordonniers, cela reprdsente un
investissement notable, pouvant atteindre 150 000 FCFA, mais vu que c'est un article tr6, divisible
(coOtant actuellement 3 500 FCFA/paire), les cordonniers peuvent se les procurer progressivement. Du
matdriel, comme les outils pour couper le cuir ou les machines Acoudre, qui ne sont pas divisibles, sont 
rares chez lea cordonniers, bien ou'ils sous-traitent souvent la partie piquage de la fabrication de leurs 
chaussures. 

Nous avons identifid un atelier de cordonnier 6quip6 de plus de 1 million FCFA machinesen
d'occasion. Cet atelier emploie trois ex-employds de Bata, qui ont utilisd leur indemnitd de licenciement 
comma capital de d6marrage. I fabrique une gamme de chaussures, de style Bata, dont la valeur ddpasGe
1,5 million FCFA par nois. Ces chaussures ne se distinguent pas des chaussures industrielles. C'est
P'artisan le plus gros consommateur de cuir de ia SBMC, reprdsentant le tiers de toutes les ventes de la 
SMBC aux artisans et pr s de la moiti6 de ce que la SBMC vend A SINAC et [PC ensembles.
Contrairement aux autres artisans, cet atelier n'est cependant pas an premier plan; iHne vend qu'aux
grossistes/ddtailants qui leur passent des conunandes r6gulires. Avec moins de deux ann6es d'existence,
la principale contrainte do cette entreprise est son fonds de roulement et sa comprehension gdndrale des
activitds financibres. Elle sert de petite entreprise module, pour montrer, qu'avec une bonne gestion, ce 
type d'entreprise pet produire plus rentablement que les entreprises de taille plus importante et pourrait
servir de base k une croissance industrielle Apetite dchelle solide et viable. 
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Forces dynmwques 

Si des changements doivent se produire dans la filibre, nous devons en examiner les forces 
dyna iques, pour nous permettre de comprendre le contr6le que nous pouvons exercer sur ces forces, 
et pour voir les possibilit~s dont wus disposons pour rdaliser ces changements. 

Deande 

Marh6 mondial des peaux et des cuirs non tannds. La demande est la principale force 
dynamique dans la filibre des peaux et cuirs au Burkina, Ala fois au niveau de la matire premiere et A 
celui du produit fini. Les exportateurs de peaux et de cuirs sont des intervenants si petits qu'ils suivent 
les directives du march, et ne peuvent avoir aucun impact sur le marchd pour le changer. Le march6 
mondial des peaux et cuirs est en baisse depuis ces deux dernibres anndes et la crise du Golfe n'a fait 
qu'exacerber le probl~me. Heureusement pour le Burkina Faso, malgr6 sa petite place sur !e marchd 
mondial, qu'il est int~gralement relid au marchd par sa principale socidtd exportatrice, la SBCP, avec sa 
partenaire SEP, qui a maintenu tine position ferne pour les produits du Burkina au fil des ans. Le d6clin 
du marcbd mondial est plus susceptible d'&re prdjudiciable aux pays voisins du Burkina, le Mali et le 
Niger, qui n'ont pas su maintenir une qualitd et des approvisiounements r6guliers. 11 es possible qu'il
continuera d'y avoir une 6vasion de peaux et de cuirs Maliens et Nig~riens exportes via le Burkina. 

March rondial des peaux et des cuirs tann~s. Comme pour les peaux et cuirs non tannds, le 
uiarchd mondial des peaux et cuirs tannds est aussi en baisse. Le Burkina sera en mesure de continuer 
I exporter des peaux semi-tanndes par le canal de la SBCP/SEP, mais sa rentabilitd ne justifiera
probablement pas l'investissement n6cessaire pour accroitre 1". production ou pour am6iorer le produit 
fIad.
 

L'exportation des peaux tanndes localement vers les pays c8tiers a subi l'impact de la chate des prix
mondiaux, elle continue toulefoLs 4 un niveau r duit grAce aux exportateurs les plus exp6rimentds. Les 
peaux semblent kre comp&itives du point de vue prix, mais leur qualitd est irrdgulire. On salt 
relativement peu de choses sur les canaux, sur la nature exacte de la demande des peaux du Burkina le 
long de la cte, ou sur la concurrence, mais il est probable qu'une expansion puisse re possible si on 
arrivait I amliorer la qualit6. 

La baisse de la demande internationale et ia chute des prix font que plus de produits sont disponibles 
au niveau local. En ce qui concerwe l'offre, il est difficile d'dvaluer les vritables contraintes qui existent 
en pdriodes de pointe de la demande internationale. 

Deiande locale de nmaroquinerie. Etant donnd que les prodaits du Burkina n'ont pratiquement 
pas de marchd extdieui- rdgulier, ils d6pendent de la consommation locale crde par lea touristes, les 
expatrids rdsidents et les Burkinabds plus riches, essentiellement les fonctionnaires. La partie du marchd 
qui cible les touristes est g6nralement la partie bas de gamme, alors que les produits de premiere qualitd 
sont r(servs aux connaisseurs qui appr~cient les meilleurs cuirs artisanaux. Une meileure 
commercialisation des produits haut de gamme devrait entralner une certaine augmentation des ventes. 
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Environ 75 000 personnes se rendent au Burkina chaque ann6e, un chiffre qui augmente
rdgulirement depuis cinq ans." S'ajoutant aux 2 000 A3 000 expatrids rdsidents, ces touristes 
constituent une partie importante du marchd des produits de la maroquinerie. Vu que ce march6 
n'augmentua pas beaucoup dans un avenir imm6diat, une augmentation des ventes lui dtant destin6es 
d4pendra d'une meilleure commercialisation et du dbveloppement de meilleures perceptions de la quali.t& 

Demnnde ocale de chaussures en cuir. Au Burkina, il n'est pas bien clair qui est le chef de file 
du march6 des chaussures en cuir, il semblerait toutefois que la production artisanale locale en alt 
accapard une part plus importante ces deux de.nitres arnnes. Cette tendance pourrait so poursuivre dans 
'avenh" imm~diat, k mesure que le nombre d'artisans augmente et que la qualitd des chaussures 

s'amtliore. La debAcIe du secteur moderne laisse une demande importante de chaussures en cuir non 
satisfaite que les artir-,m peuvent, plus que quiconque, satisfaire de mani~re plus rentable. 

Bien que la production locale ne satisfasse pas la demande, il est probable que les importations
frauduleuses des pays voisins continueront faire concurrence k la production du Burkina. La majeure 
concurrence semble provenir des importations de chaussures synth6tiques du Ghana. Toutefois, les 
Ghandens ne soat pas capables de fabriquer des chaussures en cuir, laissant ce cr6neau grand ouvert aux 
artisans BurkinaWs. 

Avec le retrait de Bata de toute l'Afrique de l'Ouest, un vide s'est cr66 du cOt6 de l'offre dans tout 
le continent. D'autres pays, comme la CMte d'Ivoire, ont dt plus rapides pour combler ce vide. A mesure 
que leurs productions atteindront la capacit, les importations (I6gales ou illdgales) provenant de ces pays 
augmenteroat dgalement pour satisfaire les besoins du Burkina. 

Ce domaine eat vraisemblablenwnt celui qui offre le plus fort potentiel d'expansion par les artisans 
locaux. Etant doan lee probi~mes financiers et de gestion que connaissent SINAC et IPC, i est probable 
que des artisans qualifis puissent accaparer et maintenir lea crdneaux de march6 du fait de leurs coots 
moins ievds et de la qualitd comparable 4 celle des produits manufacturds. 

Autres produits. Au Burkina, le travail du cuir a t6 sanalisd vers des objets assez traditionnels 
et pen de nouveaux produits ont W d6velopp6s, comnwe les rev.tements de fauteuils, les blousons, les 
articles de sport et autres accessoires. On ignore la demande de ces produits, mais eile pourrait etre 
notable, comme c'est le cas pour les ballons de football fabriquds par les bourreliers do Koungoussi. La 
crdation de ia demande pour ces articles nouveaux demeure un d6fi Asoulever. 

Innovation technologique 

L'innovation technologique est importante pour augmenter la quantitd ou pour am6lioro" la qualitd 
et la gamme des produits fabriquds. Un corollaire est qu'une production accrue et une meilleure qualit6
peuvent entralner une r6duction des cooits, d'obi une augmentation des ventes. A l'heure actuelle, il y a 
cependant un exc6dent de produits, aussi, tout effort prdliminaire au niveau technologique pourrait mettre 
i'accent sur i'am&ioration de la qualitd, ce qui pourrait mener kune augmentation des ventes. 

"Minist0re du Tourisme. 



A-22
 

Techniques dle tannage. Le tannage semble offrir le plus fort potentiel pour amdliorer la qualit6 
du produit en utilisant des technologies amdlior&s. Ceci ne signifie pas n6cessairement de nouvelles 
technologies, mais plutdt le transfert des technologies existantes entre regions, si cela est faisable. La 
technique de tannage kKaya semble re la meileure technique qui soit au Burkina, les peaux de Kaya 
sont ies plus chbres. Ainsi, peut-on admettre sans risque que si la technique et la qualit6 pouvaient etre 
reproduites ailleurs, on pourrait amdliorer la qualitd des peaux. 

Comp&nces techmiques. Les maroquiniers utilisent des techniques trailitionnelles, et peu 
nombreux sont ceux qui ont recu une formation formelle. Cela est le plus apparent dans le contraste entre 
le ateliers qui attirent la qualitd haut de ganme. La seule infusion de technologie nouvelle, au niveau 
manuel, provient du centre d'apprentissage des handicapds de Tenganado, qui a form 25 artisans. I1n'est 
pas surpreant de noter que presque tous les ateliers de maroquinerie d'Ouaga sont g~r& avec succ~s par 
do-, diplOmds de ce centre. 

Esth~ique et conception de preduit. Ce sont des 6ldments importants pour essayer de crder de 
nouveaux ncchds. On ne note aucune infusion de nouvelles iddes ou de nouveaux produits. C'est 
manifeste aussi bien an niveau des cordonniers qu'k celui des maroquiniers. 

Equipemnent. Bien q'u'il soit manifeste hpresque tous les niveaux de ia production artisanale, le 
manque d'dquipement n'a pas posd de problme rajeur car les artisans ont rarement dei contraintes de 
temps pour finir leur travail et Us travaillent rarement Aplein temps. L'dquipement peut simplifier 
certaines taches, mais i ne fait pas baisser le cofit des produits. II ferait plutht tr~s probablement 
augmenter le niveau des cofits fixes, alors que son utilisatiou est occasionnelle, et dennerait aux artisans 
encore moins do temps libre. 

Techniques de commercialisation. Bien qu'alles soient rarement consid~rdes comme une 
technologie, c'est une comp6tence qui fait compl tement d~faut 4 la maroquinerie et I la cordonnerie. La 
technique utilisde n'est absolument pas synchronisde avec i'augmenttou des ventes et reprdsente 
I'dldnent primordial qui doit etre modifid si l'on vet accroltre l'activitt de ia filire. Les meilleurs 
producteurs n'utilisent aucune technique de commercialisation; ils attendent plutht que le. commandes 
viennent 1,eux et ne font rie pour crder une demande pour leurs produits. Les seuls qui comprennent 
vraiment ces techniques sont les n6gociants des produits de I'artisanat, qui sont raremept impliquds au 
niveau de la production (bien que certains aient un pool d'artisans qui produisent pour eux). 

ProbIhnes de fourniture d'intrants 

Aux niveaux du tanrage et de la production, l'offre globale d'intrants n'est gdndralement pas une 
majeure contrinte I l'heare actuelle. La mauvaise qualitd des peau'. k6rues destin6es aux tanneurs 
reprdsente un probl me au premier abord, bien que les artisans affirment pouvoir se procurer de bonnes 
peaux s'ils sont disposes i en payer le prix. En fait, ABobo, on trouve m~me des peaux toutes pretes du 
Nigdria et du Mali, que les artisans cnsidrent de qualitd supdrieure. 

Si la demande de produits en cuir de qualitd devait augmenter de manire significative, l'offre de 
peaux do premiere qualitd, I son niveau actuel, serait un problbme, mais cela ne s'est pas encore produit. 
S'ii y avait un changement du marchd (augmentation notable), les prix devraient alors changer pour 
reflid" une demade accrue de peaux tanndes de qualitd, menant vraisemblablement Iune augmentation 
de l'offre. 
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En ce qui concerne le cuir, une contrainte p~se sur los besoins do V'industrie des chaussures. Si los
artisans locaux devaient accroltre leur production et amdliorer leur qualitd, il y aurait une plus forte
pression sur la SBMC pour produire une gamme de cuirs finis qui puisse la satisfaire. Ceci deviendrait 
,jne majeure coutrainte, Par ailleurs, le prix du cuir de la SBMC est 6lev6 par rapport aux cours
mondiaux. Cela met l'industrie locale, dont la grande partie depend du cuir de la SBMC, dans une
position ddsavantageuse par rapport A certaines importations, particulirement celles des chaussures 
artisanales des pays c6tiers. 

OPPORTUNITES D'EXPANSION POUR LA FUJERE 

L'analyse ci-dessus fait apparaltre plusieurs opportunitds d'expansion, en particulier au nivoau de 
la maroquinerie et de la cordonnerie. 

Comp~aences et technqum. locales de commercialisation amelior6es 

Comme notd, le Burkina produit certains cuirs de premiere qualitd. Pourtant, les artisans ne
fabriquent presque que sur commande, et tr~s peu pour une vente dventuelle. Le facteur contradictoire 
est que les artisans qui ne travaillent que sur commande sont pour la plupart ceux qui rdsident dans des
endrGits 6loignds, perdu dans ls quartiers, ou vivant et travaillant dans des petits villages distants des
matchds. Cette approche de la cormmercialisation doit changer si l'on veut que la fllire se d6veloppe
quelque pou. Rendre les produits plus visibles et plus accessibles au publiz entralnera tr s probablement 
une augmentation des ventes. IIn'y a eu aucun effort systmatique pour avmenar los produits de premire
qualitd au canal commercial structur, h part le commerce des produits bas de gamme visant los touristes. 

Considdrant l'intert du GDBF de prdvenir l'exode rural, une solution commerciale dolt tre
trouv6e, qui permettra aux artisans de maintenir leurs lieux de travail actuels, sans les forcer I se 
rdinstaller dans des ateliers plus visibles. 

Expansion du marchk par I'augmentation des exportations 

La capacitd de tester le marchd est cruciale si l'on veut d6velopper des liens rdguliers avec los
marchds extdrieurs. A cc jour, toute la commerciolisation-test a 6W faite soit par los artisans individuels,
soit par los rars expatrids qui essaient de vendre quelques sacs dans leurs pays, soit par des ndgociants
d'art africain. IIn'y a eu aucun effort systdmatique pour d~velopper los marchds extdrieurs en fournissant
des produits finis de qualitd supdrieure aux n6gociants d'autrs pays pour voir s'ils se vendent, ou en 
puisant des los canaux d'exportation traditionnels. 

Si cela marche, on abordera alors los probi~mes suivants decoulant de ]a deessitd d'avoir ies 
produits en quantitd suffisante et de qualitd acceptable. 
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Diversification de la production 

La diversification de la production pour cr"er de nouveaux produits, au-del des simples sacs et 
articles pour touristes fabriquds en srie, prdsente une possibilitd r6elle d'expansion. Toutefois, le march6 
de ces produits doit tre bien identifid et les compdtences d~veloppde. Les articles principaux sont le 
pret-I-porter (vfements et blousons) et d'autres accessoires ou articles de sport (ballons de football).
Certains sont ddjk fabriquds en quantitd limit~e, mais ne sont pas pros de capter le march6 potentiel. 

Le prt-A-porter est un crdneau de qualit6 supdrieure/prix dlev6, aussi, la meillcure approche peut
tre celle de l'associer Ad'autres articles produits Ouaga (robes ou vetements dernier cri). Ceci 

impliquera une courbe d'apprentissage, mais les artisans peuvent vraisemblablement s'adapter. La qualit6,
le style et le module sont critiques Ace niveau. Us ddpendront fortement de la qualitd du cuir tann6 
disponible et des comptences des artisans et de leur sens de l'esthdtique. L'imitation sera le meileur 
moyen d'apprendre; les artisans doivent cependant tre prts Avoir bon nombre de leurs premires
tentatives voudes Al'6chec avant d'atteindre la qualitd requise pour commencer Ardussir Ad~velopper ce 
marchd. 

La fabrication des articles de sport et autres accessoires demandent aussi des comp6tences. Une 
enquete a W faite, mais n'a pas dtd appuyde par 'assistance n~cessaire. 

Technologie de tannage amlior&e 

Rdpandre l'emploi de techniques locales de tannage am~liordes rendra les peaux du Burkina plus
colmptitives au niveau regional, et am~liorera la qualitd des peaux utilisdes par les maroquiniers locaux. 

INTERVENTIONS A EFFET DE LEVIER 

Daus 'approche de filire de la croissance dconomique, le concept d'interventions Aeffet de levier 
est un 616mnent fondamental. Ce concept est expliqud en profondeur dans la documentation, 7 mis repose 
sur la question fondamentale de savoir comment obtenir le plus fort impact (croissance de ia filibre) avec 
les ressources limitdes qui sont disponibles. Les interventions Aeffet de levier sont celles qui atteignent
le plus grand nombre d'intervenants au moindre coat, g~ndralement en identifiant les noeuds ox 
l'innovation technologique peut le plus facilement avoir lieu, ou bien oti l'on pent atteindre le plus grand
nombre de bendficiaires avec le moins d'interventions concentros. 

Iegroupemnt g~ographique 

Metre l'accent sur des zones oil se trouvent d~jA de fortes concentrations de bindficiaires permet
d'obtenir la couverture la plus dtendue. Cela serait particulirement efficace pour transfdrer les 
technologies am~liorbes de tannage, parce qu'ils sont regroupds juste dans quelques v-llages. Les tanneurs 
sont concentrds dans deux provinces (assez curieusement elles sont diffdrentes de celles oib sont 

'7 Voir Boomgard, et al. (1986, 1991), Haggblade et Ritchie (1991). 
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concentrdes les tanneuses), oti ce travail est essentiellement leur activitd secondaire; Hy a aussi une forte 
concentration de tanneurs, pour lesquels c'est une activitd primaire, I Ouaga et 4 Bobo. 

Prindpaux intervenants : les grms nigodants en peaux int*grs 

Comna notd, on ne trouve que quelques gros ndgociants en peaux dans chacun des centres
principaux de tannage : Kaya, Tema et Pouytenga. Ces n~gociants, quatre ou cinq par yUle, interviennent 
I tous les niveaux, traitant avec Jes bouchers, les tanneurs, les maroquiniers et les marchds &t'angersde
Lomd et d'Abidjan. ils donnent du cr6dit-fournisseur Ade nombreux maroquiniers et connaisseat la
qualitd des artisans avec lesquels Hs traitent. Par exemple, plutOt que de chercher Afournir du crdlit 
directement aux maroquiniers individuels, i serait beaucoup plus efficace de donner les fonds aux
principaux ndgociants, fonds qu'ils feraient ensuite passer aux artisans de leur choix. Ces n~gociants
peuvent aussi jouer le r0le susmentionnd, celui d'identifier de nouveaux crdneaux de marchd, et une 
assistance sp6cifique pourrait leur Wre utile pour d~velopper ces marchds. 

N~gociants se sp&ialisant en produits finis 

I1existe ddjA quelques groupes ayant des relations bien dtablies avec les marchds extdrie'jrs : les
ndgociants en produits de l'artisanat. Nanrmoins, vu que ce commerce est en g~ndral considdrd ilgal, 
on en sait tr s peu de choses. Et pourtant ce sont les n~gociants qui sont le plus aptes k avoir un impact
durable sur le marchd, Jls ont souvent des contacts r~guliers avec des douzaines d'artisans, achetant leurs 
produits avec rtgularitd. Travailler avec quelques-uns donnerait accbs Aun grand nombre d'artisans parmi
lea plus productifs aux niveaux du tannage et de la maroquinerie (comme avec les n~gociants en peaux
susmentionnds). 1ls peuvent Wtre le principal indlcateur des prix aux producteurs, leur indiquant quels
produits sort demandds et comment amdliorer ]a production. 

Entreprises chefs de file : lea ateliers 

Le sujet de plainte que l'on entend toujours est qu'il y a beaucoup trop d'imitation en Afrique. C'est 
una occasion id(ale de l'utiliser pour aider Ad~velopper un nouveau marchd. En travaillant avec quelques
entreprises chefs de file bien choisies, on pourrait identifier les marchs et les clients initiaux ou 
d6velopper de nouvelles gammes de produits, que tous les autres artisans Burkinabds pourraient ensuite 
chiper. 

Quelques entreprises ont ddjk ddmontrd d'etre chefs de file dans cc domaine. L'assistance devrait
les cibler, vu qu'elles ont souvent la plus grosse capacitd existante et sont les plus dispose,, Ainnover.
En particulier, elles sont les sources d'approvisionnement les plus probables si l'on veut ddvelopper un
marchd extdrieur. Elles seront celles les plus capables de produire des articles de qualitd Ala mode, si
l'on veut se lancer dana ce domaine. On doit aussi rechercher et d6velopper de nouvelles approches de 
commercialisation locale, ces entreprises seront probablement ausmi les plus i memo d'approvisionner les 
canaux de distribution, du moins Acourt terme. 

Un avantage d'utiliser l'approche du chef de file est le financement de la courbe d'apprentissage 
pour le groupe tout entier. Bien quo peu d'entreprises puissent en bdndficier dans l'imm diat,
l'informntion qui est produite et les nouveaux marchds qui sont ouverts seront Ala disposition de tous. 
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Changenent de la politique du gouvernetnent 

Etant donn6 que relativement peu de politiques du gouvernement ont un impact sur cette filibre, son 
intervention est limit~e. Ndanmoins, on a clairement besoin d'une approche g6ndrale efficace du 
gouvernement pour assister les artisans, approche qui est bas6e sur leurs intdrets financiers et sur 
I'assistance dans le domaine de la vente et de l'exportation des produits, plut6t que sur de simples
discussions bcet dgard. Plusieurs groupes essaient simultandment de mettre sur pied de tels progrwnmes; 
helas, les solutions semblent se trouver dans la manire d'agir traditionnelle du gouvernement, qui n'est 
pas adapt6e pour prfter assistance aux entrepreneurs privds. 
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ANNEXE B 

LE SOUS-SECTEUR DU TISSAGE AU BURKINA FASO 

GENERALI'ES 

La prdsente section se propose de faire 'analyse du sous-secteur du tissage h travers les diffdrents
circuits de production, de la base (i.e., production de la matibre premibre) au sommet (i.e.,
commercialisation du produit fini). L'analyse portera sur les dynamiques qui existent entre les diffdrents 
processus de production aboutissant des marchds diffdrents. 

Le dictionnaire' d~fini le terme tissage comme dtant l'action d'entrelacer des fils de chalne (en
longueur) et des fils de trame (en largeur) pour fabriquer une dtoffe. Ainsi, pour nous, le sous-secteur
du tissage (dans cette analyse) englobera, comme nous l'avons dit plus haut la production de !a matire
premibre (le fl) pour s'arrter au niveau de la rdalisation du pagne tissd et sa commercialisation. Les 
autres dtapes qui suivent la production du pagne sont ' regrouper dans le sous-secteur confection /
habillement. 

IMPORTANCE DU SOUS-SECTEUR 

L'EmplW 

Compte-tenu du fait que 91% de la population Burkinabb est rurale, un nombre tr~s dlev6 de 
personnes interviennent dans le sous-secteur. La repartition suivante peut eWre faite: 

Collecte & Egreuage du coton
 
- Industriel: 1 906 personnes, dont 816 permanents (1988-89)
 
- Traditionnel: 20 488 personnes. 

Filage 
- Industriel: 744 personnes 
- Traditionnel: 173 890 personnes dont 6 197 en activitd principale 

Teinture: 4,293 pers, dont 471 en activit6 principale. 

Voir Dictionnaire de la Langue Franaise - Tome I1,Editions Bordas, Paris, 1976, p.2941 

2 Ce chiffre est tird du recensement gr&al de la population qui a e lieu en 1985. Selon nos 
estimation, environ 60% des fileuses qui exercent cette activitd I temps plein Egrainent le coton qu'elle
achtent ou cultivent; Acela, il faut ajouter environ 10% des fileuses qui travaillent en activitd secondaire. 

t? 
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Tissage 

- Tisseuses: 12,030 pers. dont 3,875 en activit6 principale 
- Tisserands3: 76,178 pers. dont 6,036 en activit6 principale 

Nous pouvons estimer qu'environ 289 559 personnes sont partie prenante dans le sous-secteur du 
tissage. La fili re du tissage reprdsente ainsi celui qui emnploi plus de ressources humaines que n'importe 
quel autre secteur de transformation au Burkina. 

Le Marcld 

Le sous-secteur du tissage au Burkina Faso produit trois diffdrents types de produits finis. Les 
tissts traditionnels (le dan fani), les tiss&s modernes artisanales (le faso dan fani) et les ;,mprimds. En 
gros, la production de ces trois produits comptent pour bpeu pros 15 milliards de FCFA. Sans chiffre 
officiel, les experts du sous-secteur estiment que le marchd global pour les tissues est dgal benviron 251 
milliards FCFA, alors la production locale rdalise plus que la moitid. 

Les Tissds
 

Le Tissk Traditionnel et les Couvertures. Ce type de tiss6 (le dan fani) se fabrique surtout dans 
les zones rurales oiz les femmes constituent la clientele premiere. Ces pagnes semblent avoir un marchd 
assez stable. D'aprbs Stoupy, la production des pagnes et couvertures hbase des fils traditiomiels d6passe
7 milliards de FCFA, dont 1.7 milliards de FCFA pour le fil. 

IA Faso Dan Fani. Suite au d6cret portant obligation du port de tenues traditionnelles b l'occasion 
des manifestations officielles (passation de service, reception, mariage, crdmonies officielles, etc.), la 
n6cessiti de cr(er un tissd beaucoup plus moderqe s'est ftit sentir. Cest ainsi que naquit en Mars 1986 
une unitd de commercialisation des pagnes tissds par les femmes. Cette unitd, nommde Faso Dan Fani 
apr~s le nom donnd aux pagnes du pays, travaille en concurfence avec d'autres unitds organises telles 
que i'Unitd Artisanale de Production (UAP) Godd, la COPAFO, etc. De plus, ces unit&-sont fortement 
concurrenc~es par leurs tisseuses qui tissent individuellement pour vente bdes commerqants.5 

De prix, les faso dan fani se trouvent dans la niche du march6 la plus chbre, la meme niche du 
march6 traditionnellement occupde par les bazins et les wax import~s. Compte-tenu du coot trbs dlev6, 
la client~le du faso dan fani est essentiellement urbaine et axd sur les fonctionnaires. Sans avoir la 
rputation de ces autres produits, avec le relAcbement du port du faso dan fani aprbs les dvenements du 

La distinction entre tisseuses et tisserands s'impose dans la mesure oib d'une part les tisseuses 
utilisent exclusivement du fil industriel alors que les tisserands utilisent aussi bien le fil industriel que le 
fil traditionnel. D'autre part, le inarchd des produits des tisseuses est g~ndralement urbain. 

Ce chiffre reprdsente la v'Jeur du produit avant que les mages des d~taillants soit calculds. 

SHI est important de distinguer entre le dan fani qui est ia tenue traditionnelle burkinabe, le faso din 
fani, qui est le dan fani moderne, le Faso Dan Fani qui est la structure parapublique de promotion et de 
comrerciaisation du faso dan fani, et Faso Fani qui est l'usine textile. 
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15 octobre 1987, le marchd s'est considdrablement r~duit. Alors, on assiste aujourd'hui &un sdrieux 
probibme d'6coulement. 

Le marchd global pour le faso dan fani "taitdstimdI pros de 3,5 milliards de FCFA par an en
1987, avant que le march6 l'ait lAchd. La plus grande portion du march6 reste, mais elle est surtout
fournit par les tisseuses individuelles au lieu de par les socidtds. Pour produire ces faso dan fani, le Faso
Fani a vendu du fil pour 1,600 millions de FCFA. 

Les 7Tss Industriels. Dans le but de diversifier ses produits, l'usine textile Faso Fani produit
des pagnes tissds et des couverture. Ces tissds sont produits pour concurrencer les faso dan fani, mais
n'ont jamais ddpass4 500 Millions de FCFA de ventes. Pourtant leur prix est beaucoup plus bas que les 
faso dan fani tissd Iamain. 

Les Imprims 

Les imprimds reprdsentent le deuxibme type de produit fini, et sont l'exclusivitd de Faso Fani. En
1989, la production des imprimds reprdsentait 75% du chiffre d'affaires de l'usine soit environ 3,375
millions de FCFA. 

Les imprimds (appelds aussi fancy) sont commercialisds A l'intdrieur du pays et dans les pays
voisins. I1est tr~s interessant de roter que, magrd le fait que les imprims n'ont pas de rapport au point
de vue prix avec les faso dan fani, le marchd de fil pour fabrication de faso dan fani et le marchd pour
les imprimds ont une relation inverse (voir Figure B-I pour i'dvolution du March6 de Faso Fani). 

FONCTIONS ET TECHNOLOGY DU SOUS-SECTEUR 

Les acteurs du sous-secteur tissage peuvent tre regroupds dans les fonctions suivantes: 

Le Filage 

Le filage est l'ensemble des activit&, qui permettent de transformer la matibre premibre (ex., coton)
eu fids I tisser. Comme mentionnd plus haut, deux types de fls sont produits au Burkina Faso: Le fil 
industriel, et le fil traditionnel. 

Le Filage Industrie3 

IIy a une seule usine de filature-tissage, Faso Fani. Elle regoit le coton dgrend de la Sofitex au
prix mondial. Annuellement, la Sofitex vend en moyenne 1000 tonnes de coton dgrend I Faso Fani6 .
Le coton livrd par la Sofitex est stockd dans des magasins oib il est soumis i un conditionnement 
d'atmosphre humide pour faciliter le travail de Iafibre. A ce niveau, un batteur permet de confectionner
des rouleaux de coton, qui est ensuite transformd en ruban de coton par des machines Acarder. Faso
Fani poss~de 11 m~tiers I filer qui lui permettent de produire 5 qualitds de fil. 

Le coton utilisd est d'origine locale. 11 n'existe pas d'importation de coton au Burkina Faso. 

S:c 
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FIGURE B-I 

MARCHE DES PRODUITS DE FASO FANI (en Millions Fcfa) 
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Faso Fani emploi envers 744 personnes, et a commercialisd du fil en 1989 pour environ 15 pourcent

de san chiffre d'affaires, soit 825 millions de FCFA, une baisse de presque 50 pourcent des anndes reines

du faso dan fani. 
 L'usine produit des flls blancs et noirs plus d'autres couleurs, discutds ci-dessous. 

Le Fage Traditionnel 

Le filage traditionnel est assurd g~ndralement par des personnes Ag6es qui, de par leur conditions

physiques, ne peuvent plus participer activement aux travaux champtres. Le fil traditionnel est 4pais,

n'est pas d'une epaisseur uniforme, et se casse plus facilement que le fil industriel.
 

Les fileuses azhtent le coton dgrend ou non dgren6 sur la place du marchd, ou encore directement
 
des champs. Le coton achet6 des champs est 6grend manuellement par les fileuses kl'aide d'une bouteille
 
ou d'une barre de fer, puis, parfois, cardd7. Les rubans de coton obtenu par le cardage sont filds

manuellement Al'aide d'une bobine de moins de 30 centimetres de long qu'elles 
 tournoient entre leurs
doigts. La technologie utilisde est parmis la plus archalque du monde. Une fileuse met environ trois A
 
quatre jours pour produire le fil n~cessaire pour la confection d'un pagne, avec une valeur d'environ 600
 
FCFA.
 

Dans le milieu rural, les fileuses produisent le fil traditionnel A la main, qui est vendu aux

tisserands, et au teinturires. 
 D'apr~s nos calculs citds plus haut, nous estimons que le chiffre d'affaires 
pour ce qui est du fil traditionnel serait de 1.7 milliards de FCFA en 1990 pour le 168,000 femmes qui

s'en occupent.
 

La Teinture 

On note trois sortes de teintures: la teinture industrielle, la teinture "serni-industrielle" et la teinture 
traditionnel (indigo). 

La Teinture Industrielle 

La teinture industrielle se fait I deux niveaux: 

- les fils fabriquds par Faso Fani sont teints avec plusieurs couleurs. Faso Fani experience des
probl~nes avec la teinture qu'elle utilise dans la mesure oi la meilleure teinture cofite tr~s chbre, et
entrainerait des cofits beaucoup plus dlevd pour les produits finis. C'est ainsi que Faso Fani a choisi 
d'utiliser de la teinture d'un prix abordable, mais qui aurait une resistance acceptable. 

- les pagnes tissds (cretonne) sont teints (imprim~s) dans l'atelier de dessin, oib des motifs qui ornent 
les pagnes sont rdalisds. 

"ie coton est cardd uanuellement Al'aide de brosses garnie de pointes m~talliques qui permettent
de peigner le coton et le rendre Idger. 

)01
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La teinture "serm-industrielle" 

Pour confectionner les pagnes tLqsss (le faso dan fani), les teinturibres se procurent le fil teint de 
Faso Fani, mais aussi le fi1 blanc qu'elle teignent Al'aide de produits chimiques achetds sur la place du 
marchd. La teinture se fait aussi sur les pagnes importns (le bazin); le coat de la meileure teinture qui
provient du Mali est tr s dlevd. 

La teinWre Traditionnelle 

A ce niveau, la teinture se fait en deux dtapes, 

- la premise est la teinture du fil traditionnel qui se fait I l'aide de la combinaison d'un produi+
chimique (l'indigo) achetW et des feuilles qui servent d'adhdsifs. Les teinturibres achtent les ils chez 
les fileuses, ou chez des revendeurs. I.e coat de la teinture suffisant pour le tissage d'un pagne s'&lve 
1300 FCFA. 

- la deuxibzne est la teinture du produit fini qui consiste Ateindre les pagnes tissds pour leur donner 
une coloration plus foncde. Cette deuxi me teinture se fait avec la combinaison d'indigo et de feuille. 
Pour cette deuxi me 6tape la teinturibre permoit 200 FCFA. La teinture traditionnelle permet d'obtenir 
essentiellement deux couleurs: le bleu clair et le bleu marine (ou bleu foncC), en fonction du temps de 
trempage dans la solution. Si l'on considbre qu'en moyenne une teinturitre execute les deux dtapes sur 
10 pagnes (par mois), l'on peut conclure qu'elle fait 12 000 FCFA par mois et done 144 000 FCFA par 
an. Le chiffre d'affaire pour ia teinture s'dlbverait ainsi 1 573 millions de FCFA; la valeur ajoutde t ce 
niveau est de 286 millions de FCFA. 

Le Tissage 

Le Thsage Industriel 

Le tissage industriel donne les imprimds (le fancy) et les tiss6s de Faso Fani. Les machines de Faso 
Fani datent depuis les annbes 1960 et sont vieilles par rapport b leurs concurrents dans les pays voisins. 
Ces pagnes sont les moins chers sur le marchd, mais aussi les moins rdsistants. 

Le Tissage du Faso Dan Fani 

Le tissage du faso dan fani est executd uniquement par les femmes. lei, le tissage se fait sur des 
mntiers simples qui cofitent 40 A50 000 FCFA (5 bandes par pagne) ou sur des mdtiers Apeignes (avec 
ou sans tambour) d'un cofit d'environ 100 000 FCFA (deux bandes par pagne). Le tissage du faso dan 
fani est 1 100% riisd par des tisseuses qui utilisent exclusivement le fil de Faso Fani ou importi?. En 
moyenne, une tisseuse k temps plein met une journde pour terminer un pagne. 

ILe seui fil importd au Burkina d'une qualitd utilisable par les tisseuses sont les fils brilliants qui sont 
mnlangds avec fils Fase Fani. 

t , " 
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Le Thsage Ti-aditionnel 

Alors que dans les grands centres urbains, le tissage est surtout domind par les tisseuses, dans les 
milieux semi-urbains et ruraux le tissage est fait par les tisserands qui tissent aussi bien le fil traditionnel 
que le fil de Faso Fani. Dans certaines localitds, le tissage est rdservd Aune caste; c'est le cas de 
D~dougou, oti seuls les griots se livrent Ala profession, et ABobo-Dioulasso oib le metier de tisserand 
est entiremeat domind par les immigrds du Mali. Le tissage se fait sur des m~tiers traditionnels, et !
produit n'est pas toujors de. tr~s bonne qualitd. II faut 12 1 14 bandes pour confectionner un pagne.
L'dpaisseur du fil traditionnel restreint la largeur de chaque bande, exigeant plus de bandes par page, 
ainsi que plus de temps. 

La Commercialisation 

La commercialisation des produits finis du tissage se fait soit par des grossistes agrdes aupr a de
Faso Fani, soit par les structures telles que Faso Dan Fani, I'UAP God6, la COPAFO, ou soit par des 
commergants/revendeurs qui achtent les pagnes tissds chez les femmes pour les revendre sur la place du
march6. II fao ,wssi souligner que ea partie du circuit de commercialisation du dan fani est contr0le 
surtout par les fileuses et les teinturires. 

PRODUCTION DU SOUS-SECTEUR TISSAGE 

Sc nanalytique du Sous-Secteur 

A travers ie schema (Figure B-2), nous remarquons l'existence de cinq (5)chalnes de production
et de commercialisation dans le sous-secteur du tissage au Burkina Faso. Ces cinq chatnes de production
engagent les services de plusieurs acteurs. Le schema trace verticalement les sdluences des diffdrentes 
foiloas qui sont ex~cutdes dans chaque chalne de production. Le tout commence avoc l'acquisition de 
la matire premiere (bas du schema) et se termine par la livraison du produit fini, Atravers un prwcessus
qui opre des transformations de la matire premierc Achaque stade de production. 

A chaque stade de production, nous notons la presence d'un certain nombre d'acteurs qui exzcutent 
un certain nombre de tAches prdcises. Par exemple, nous commengovs avec l'usine d'dgrenage de coton 
(Sofitex) qui collecte le coton aupr~s des paysans, le traite et le livre AFaso Fani. Dans cet exemple,
l'intervention de la Sofitex se limite Ala collecte et l'dgrenage du coton. En meme temps, les fileuses 
traditionels font aussi l'6grenage et le cardage du coton avant de le filer. 
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Chaine de Production 1: Production Traditionnelle 

La production traditionnelle de produits finis dans le sous-secteur du tissage engage un nombre 
complexe d'acteurs et de relations avec plusieurs alternatives. Le coton est dgrend et cardd puis fild par
ia Meuse; le fil ainsi obtenu est teint par la teinturibre, tiss. par le tisserand puis 6ventuellement teint une 
deuxi~me fois par la teinturi~re et commercialisd. C'est toujours le meme processus sauf que le contr~le 
du processus peut varier. 

La fileuse contr6le le processus. C'est-A-dire de l'a~hat de ia matibre premiere Al'dcoulement 
du produit fini. Dana ce cas precis, la fileuse se procure le coton, s'occupe du filage, donne le fil A 
teindro, le rdcup~re, le donne Atisser, le rbcup re Anouveau pour le donner Ateindre 'ne seconde fois,
et enfin le vends aux femmes du village. Lorsque le processus est contr6ld par la fileuse, la producticn
est caractdrise d'une utilisation quasi-totale de fil traditionnel. On note aussi une production en petites
quantitds, rdsultat de l'utili~ation d'une technologie tr s peu adaptde Ala production de masse. 

Souvent la fileuse contr61e le processus parce que c'est la seule fagon qu'elle puisse gagner
suffisemment d'argent. Si elle doit acheter le coton pour filer A300 FCFA, elle ne peroit qu'environs
300 FCFA de bWndfice pour le fil ndcessaire pour un pagne (environs deux journ6es completes de travail). 

La teinturitre contrile le processus. Ici, la teinwuri~re achte le fil sur la place du marchd, le teint 
et le donne Atsser. Contre une rdmundration, elle r&up~re le pagne tid3d qu'elle teint nouveau et le 
livre au commerqanLr qui se chargent de la vente en ddtail. 

Le tisserands contrOlt le processus. Le tisserand achte le fil sur la pll:ae du marchd (dans
certaines rdgions, le fil est fourni par les femmes de la cour). I tisse les pagn.zs qu'il donne Ateindre.
 
Une fois les pagnes tehits, i les r6cupbrent contre paiement et le commercialise, souvent de maison en
 
maison.
 

Pour des raisons de liquiditd financi~re, la majeure partie des tisserands et teinturiers prdfent se 
transformer en agents de "prestation de service", de tisser et teindre les pagnes et percevci, une 
rdmundration aupr s des fileuses et teinturibres au lieu de chercher Ac.,mmerciaiser les produits finis. 

Le pague tissd sur le mdtier traditionnel se vend entre 1,750 FCFA et 2,500 FCFA. Dans a il y 
a du coton pour 300 FCFA (deux fois le prix du Sofitex) qui est fild pour une valeur de 600 FCFA (2
jours). Les services de tissage remontent A750 FCFA (deux jours) et la teinture varie entre 200 et 1,000
FCFA. Les couvertures, elles, se vendent entre 3,500 et 20,000 FCFA. La valeur ajout6e pour la 
confection d'une couverture est caculde dtant de 23%. 

Chahne de Production 2: Les Coop'atives 

Dana cette chatne do production, les tisseuses s'organisent en groupements ou coopdratives pour
la commercialisation de leur produits. 

Le trava'i est contr6ld par les coopdratives; les tisseuses et teinturibres en fait que desne sont 
employdes de la cooperative qui sont rdnuindrdes selon le nombre de pagnes tisss. Au nombre de ces 
coopdratives, nous pouvons citer I'UAP Godd, la COPAFO, le Centre des Hancicappds de Goundi, etc. 
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De fagons g~ndrale, les coopdratives ont des buts sociales aussi bien qu'6conomique. En d'autres 
termes, ces centres et coopratives ne fonctionnent pas avec pour objectif premier de faire de l'argent, 
mais plut6t d'apprendre aux membres un mtier. Ici, la coopdrative aLhte le fll, les femmes tissent, sont 
payis par le nombre de pagnes tisss (en moyenne 400 FCFA par pagne). I revient hla cooprative de 
trouver les voics et moyens pour dcouler les produits finis ainsi stockds. Le fil utilisd est exclusivement 
du fil de Faso Foui (sauf danm le cas d'une seule cooperative de fileuses qui acb 'te du coton brut aL.Faso 
Fani). 

Les pagnes tissds se vendent, dans les coopdratives ou groupements, entre 3000 et 5000 FCFA selon 
la qualit6. Cependact, les tisseuses fournissent les pagnes aux coopdratives contre une rdmunration qui
varie entre 2250 et 3250 par pagne, dont elle a achet6 le fil pour au moins 2,10 FCFA. Donc, une 
tisseuse commerciale touche environs 250 FCFA pour un pagne qui lui aurait pris une joixrre &tisser. 
Dans les coopdratives et les UAPs, les tisseuses touchaient dana les 7,000 FCFA par mois. 

Chaine de Production 3: Les Tisseuses Individuelles 

Ici, des femmes qui ont appris Atisser soit dans des centres managers, ou aupr~s de leurs amis et/ou 
voisines, achtent le fil Faso Fani sur ia place du marchd, tissent les pagnes qu'e~les livrent 4 des 
commerqats qui eux se chargent de la vente. Les pagnes dans cette chalne sont do moindre qualitd, mais 
de prix abordable, parce qu'elles ont utilisds moins de fil. Ainsi, les pagnes peuvent se vendre i 1800 
FCFA. 

Chaine de Production 4: Faso Dan Fani 

Faso Dan Fani est une structure "atique (parapublique) charg~e de ia commercialisation et de la 
promotion du faso dan fani qui reprdsente une conception de l'habiliement traditionnel transposde en 
milieu urbain (moderne). 

Cr6e en 1986, Faso Dan Fani contracte les services de tisseuses qui lui foarnit Ilw pagnes tissds 
selon des modles et motifs prd-tablis. Ces fenunes sont en retour pay~es lorsoue Faso Dan Fani a 
6couli les pagnes. En moyenne, chaque femme peroit 300 pour chaque pagne ' s. Faso Dan Fan! 
travaille avec 7 groupements de femmes qui se trouvent un peu partout dans le pays. Chaque groupement 
est organisd autour d'un interlocuteur qui reoit les commandes, g&e la repartition des ttches et les 
paiements; cette personne est das la plupart des cas la teinturibre. 

Les tisseuses utilisent exclusivement du fil de Far Fani. Elles achbtent leurs fils (en moyenne 14 
echdveaux de ils pour tisser mS agne; un paquet de fhl compte 12 ech.' aux), tissent les pagnes et les 
iivrent kFaso Dan Fani qui se charge de la vente. Faso Dan Fani exerce un contr6le strict de la qualitd 
I la fois du modble et du ti3sage, cela afin de vendre son pagne plus cher. 

Le canal 4 est comparable au canal 2, se diffdrenciant principalement par la relation entre les 
tisserands et l'entreprise. 
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Chaine de Production 5: Production Industrielle 

L'usine Faso Fani produit les produits finis qui sont les im.,'vas, les tiss~s, et les d(chets de 
fabrication (serviettes, des compresses, des nappes de table, etc.). 

Elle est fournie en coton dgren6 par la Sofitex. Ce coton est traft6, carder, puis fl16 par des m~tiers
I filer. A ce stade, Faso Fani digpose de ils de plusieurm qualitds qui est un produit intermddiaire vendu 
aux tisseuses, teinturi res et tisserands par les commergants. Le.l mdmes ils sont utilisds par Faso Fani 
pour la fabrication des produits fuls cites plus haut. 

Le pagne tissd industriellement est en gdndral plus lager et de qualitd infdrieure au faso dan fani.
iI P, une armure toile bemiucoup plu large, et n'a qu'une seule bande par rapport aux 5 A8 bandes du fasc
dan M traditionnel. Du fait de la l~gbretd de son tissage et des &xr;nomies ddrivant de l'int4gration
verticale de Faso Fani, il coate moins cher que le faso dan fani. 

LA DYNAMIQUE ENTRE CHAINFS DE PRODUCTION 

UJfaut souligner qu'il existe une interddpendance entre les diffdrentes chalnes de production: le fil
de Faso Fani est utilisd par presque la totalitd des chatnes de produ-tion pour le tissage. Ainsi, le prix
fix6 par Faso Fani pour le fil a un impact sur le coot de pioduction, sa concurence avec les autres 
produits, et donc sur 1'6coulement du produit. 

Le Marchm 

Dans la mesure oib les produits finis du sous-secteur reprdsentent des biens de premiere n6cessit6,
il existe un marchd certain. Mais daAs quelle direction se dirige ce march6, et quels sont les interactions 
entre les marchds des trois tissus Bisrkinabd? 

Le March du Tissi Traditionnel 

En milieu rural le ti~s traditionnel s'dcoule relativement bien; mieux que dans les zones urbaines. 
Compte-tenu des prix hors dc portde du faso dan fani, le marchd rural est dumint par les imprimds et le
tissd traditionnel. I1faut souligner que pour des raisons de traditions, les femmes dans les zones rurales
prdtbrent les pagns tiss~s traditionnels aux autres pagnes. Par exemple, dans certaines r6gions (centre
et centre-nod du pays), il est obligatoire de constituez, pour la nouvelle maride un panier de pagnes
traditionnels; m~me si cette tradition semble s'droder, le symbolique demeure et il y a toujours quelques 
pagnes tradit onnels dans les colis de la jeune maride pour d~montrer sa capacit6 de vatir sa famille. A
cela, Ufaut ajouter la durabilitd des pagnes; les tissds traditionnels rdsistent beaucoup plus aux intemperis
du monde rural que les autres pagnes. 

Compte tenu de ces information's, le marchd des tiss& traditionels semble etre assez stable pour le 
futur imm6diat. 
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Le Marchd du Faso Dan Fani 

On estime que le marchd des tissds faso dan fani a pu atteindre jusqu'l 3,5 milliards FCFA dans 
sa gloire en 1987, mais que cela s'est largement r~duit dans les dernises annes. Les ra!sons pour cette 
r6ductior, I pars I'enlevement du port obligatoire du Faso Dan Fani evoluent autour du prix du produit 
par rapport au pouvoir d'achat des BurkinaW; la qualitA du tissu; les modbles prdpards; et ses 
concuffents. 

Les pagnes faso dan fani fabriqu6 par les unitds formelles de production ou sous la direction du 
Faso Dan Fani coatent relativement chers cause du prix 6levd de la matibre premiere (minimum de 
2,000 FCFA de fil par pagne). D~s qu'on commence I ajouter les teintures, les fils brillants, et le main 
d'oeuvre pour grer les boutiques, le prix de vente des produits de Faso Dan Fani monte rapidement,
dpassant le seuil du pouvohr d'achat du burkinabb moyen. C'est ainsi que les pagnes faso dan fani, de 
par leur prix, concurrencent les pagnes wax, et le tissds vendus sur la place du marchd. Ainsi que le 
marchd du faso dan fani est essentiellement limitd aux grands centres urbains. 

A ela, i faut ajouter la production parallble des femmes qui travaillent pour les coopdratives, les 
groupements, les centres, qui elle est de qualitd moindre, e de prix nettement infdrieur. Ainsi, lorsque
Faso Dan Fani n'a pas de commandes aupr s des femmes, ou bien les coopdrative n'dcoulent pas
rapidement, les femmes (membres des cooperatives et groupements) tissent des pagnes qu'elles 6coulent 
I une client~e privda, et cela des prix relativement abordables. Sans s'en rendre compte, (et peut-etre
dwms le b soin d'argent) eliks se font conc-urrence, et contribue I saper leur propre marchd. 

En 1990, La boutique Faso Dan Fani a rdalisd un chiffre d'affaires d'environ 55 millions de FCFA. 
Comme ceci ne reprdsente que 1,6% du marchd total pur le faso dan fani, il est clair que la grande 
majorit6 du faso dan fani est produit informellement. 

LA MarchE des Produits de Faso Fani 

Le marchd total des produits du sous-secteur tissage au Burkina Faso s'dlbve benviron 25 milliards 
tout compris. De cette somme, le Faso Fani r6alise en gros 5 milliards. 

Les produits finis du tissage burkinabb ont des problmes d'dcoulement. Le marchd local de 15 
milliards FCFA pour les tissus modernes/imprims se divise entre les produits importds et locaux. Entre 
autre les imprimds des pays voisins tels que Nitex, Togotex, le bazin du Mali, les pagnes wax, 
concurrencent les produits Faso Fani. Les statistiques officiels indiquent que les importations de tissus 
s'elbvent respectivement h6,119 millions de FCFA, et 3,701 millions de FCFA pour les anndes 1986 et 
1987 (voir Tableau B-i). De ces chiffres, environ 50% represente l'importation du tissu en coton. De 
plus, les experts estiment que les importations frauduleuses arrivent A 8 milliards FCFA. 

Le produits Faso Fani sont les moins chars sur ia place du marchd. Un pagne (imprimd) se vend 
A1,350 FCFA, ce qui reprdsente de loin les prix les plus bas. Mais il est tr~s interressant de noter la 
relation inverse entre les ventes du fil pour le tissage du faso dan fani et les ventes des imprim~s. Ceci 
semble nous montrer qu'il y a un trbs forte dchange parmis les achat des produits locaux et que, malgr6 
les differences de prix. 
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TABLEAU B-I
 

STATISTIQUES SUR LES IMPORTATIONS ET LES EXPORTATIONS
 
DES PRODUITS DU COTON
 

QUANTITE
 

IMPORTATIONS
 
Tissu en coton 

Total 


EXPORTATIONS 
Produits du coton 
Total 
Coton brut 

PRODUCTION NATIONALE 
Fil (tonnes) 

Pagne tissd (tonnes) 

Pagne imprim6 (m~tres)
 

IMPORTATIONS 
Tissu en coton 
Total 

EXPORTATIONS 
Produits du coton 
Total 
Coton brut 

PRODUCTION NATIONALE 
Fil 
Pagne tissd 
Pagne imprim6 

2840 
5780.7 

n/a 
n/a 

22802.4 

373.1 
152.7 

2281.4 
5471 

n/a 
n/a 

29077.8 

393 
141.5 

VALEUR
 
(Millions de FCFA)
 

1952.4 
3401.1 

n/a 
n/a 

11898.2 

756.4 
236 

3325.6 

1499.6 
2765.2 

n/a 
n/a 

19178.8 

967 
477.6 

3947.8 

2873.4 
7456 

n/a 
n/a 

24811.3 

391.8 
136.7 

1925 
3871.9 

n/a 
n/a 

11659.6 

1090.1 
434.9 

4889.1 

3736.8 3047.8 
9576 6867 

n/a n/a 
n/a 

44567 64699.5 

2J,7.5 534.4 
49.5 152.7 

2913 1758 
6119 3700.6 

n/a n/a 
n/a n/a 

10632.8 20138.4 

1231 1542 
471 597.8 

4526.8 3225.2 

ioq
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La Technologie 

La technologie utflis~e dans le sous-secteur tissage reste archalque. Dans le milieu traditionnel, les 
m6ders b tisser sont artisanaux, et lea techniques de tissage et de teinture pourrait &treamdlior6es. 
Sw.tout, la technologie de filage, un travail qui emploi plus de 160,000 personnes, est tr~s lent et donne 
un fil de qualit6 doutable. 

L'usine de filature-tissage qui est Faso Fani travaille avec des machines tr~s vieile (instali es dans 
les ann6es 1960), qui sont tr s lentes, emploient trop d'ouvriers et par consequent entrainent un coOt de 
production 6levd. C'est ainsi que le fil de Faso Fani, sur lequel reposent les activitds des tisseuses, des 
teinturires, et des tisserands, rend toute la gamme de produits r~alisds par ces derniers pen abordables. 

Malgrd nos calculs qui indiquent que la valeur ajout6e au niveau du filage traditionnel dst d'environ 
50%, le filage traditionnel reste un travail tr~s lent et k faible revenu journalier. La technologie des 
fileuses, discutde plus haut, prdsente une forte potentialit6 de croissance du rendement et d'amdlioration 
de qualitd; ceci ddpendra surtout des possibilit~s de changements sociaux qui entrainerait des 
modifications dans la distribution des tAches en milieu rural. 

Conception & Mod.les 

Au niveau indstriel, un effort est fait pour crier des modbles et des motifs repondant au goat de 
la clientble et qui puissent comp~tir avec les modles import~s. Faso Fani arrive k imiter les modules 
des pagnes Wax pour cr"er ce qui est courament appelO "imitation wax". De telles approches de la part
de Faso Fani ont pour objectif de concurrencer d'une part les importations, et d'autre part de consolider 
son marchd interne. 

Les modbles et styles pour les tisss traditionnels restent les memes. 11 existent tr~s pen de crt.ation 
et d'innnvation. Seules les couvertures utilisent d'autres couleurs que le blanc et le bleu (et ses 
variantes). 

Avec ia teinture faite sur les fils et sur le bazin, on assiste I nne diversification des modbles, mais 
1 aussi, les teinturi~res sont confront6es au probibme de la disponibilitd des matibres prenibres. 

Exportation 

Le marchd extdrienr des imprimds se limite au pays voisins et pls particulibrement Ala COte d'Ivoire 
et au Mali. Ce marchd est trbs restreint et offre pen d'opportunitds de croissance compte-tenu des prix 
des produits finis (tissds et couvertures), et de 'existence dans ces pays de structures industrielles 
similaires fabricant des produits de meme type. 

La clientble des autres produits du sous-secteur est essentiellement touristique; I est estimd 
qu'environ 75 000 touristes sdjournent au Burkina chaque annde. La clientble touristique achbte de 
prdfdrence les pagnes teints et les couvertures; elle s'int~resse tr~s peu aux pagnes tissds. En supposant 
que la moitid des touristes (seulement 37,500 personnes par an) achte chacun un pagne d'une valeur de 
3 000 FCFA, nous obtenons un marchd d'environ 112.5 million., de FCFA par an. 

Ht 
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Les Politiques et rglementations 

R4gernentatoa flscale 

Pour ce concerne la r~glementation fiscale, les artisans du sous-secteur tissage b6ndficient, tout 
comme ceux des autres sous-secteurs, de 1'exemption des implts et taxes. Cette exemption n'est plus
valide lorsque I'artisan s'installe dans une boutique. A partir de ce stade, i doit s'acquiter des la TCA 
et de I'IMF, en plus B doit payer la patente. Dans la mesure oib la majoritd des tisseuses travaillent en 
coop 'atives, elles peuvent 6couler leurs produits sans re passibles de payement d'impOts et de taxes. 

Les Politiques 

Un certain nombre de mesures ont W prises pour promouvoir les activitds du sous-secteur. Ce sont 
entre autres, la protection contre l'importation, le pont obligatoire du faso dan fani. 

La Politique contre I'Importation. IIest stipuld que toute personne d6sirant importer des produits
du textiles (imprim~s, flis) doit au prdlable obtenir l'accord de l'usine Faso Funi. 

Le port obligatoire du Faso Dan Fani. Cette politique a W instaurde par les autoritds d~s le
lendemain de la revolution pour appuyer le mot d'ordre de "Produisons et Consommons Burkinabb".
C'est ainsi que faso dan fani devint obligatoire pour les manifestations officielles. Cependant, apr~s les
6vnements du 15 octobre 1987, i y a eu un relachement dans cette politique; c'est ainsi que Faso Dan 
Fani se trouve avec un stock appreciable de produits finis I 6couler. 

LES OPPORTUNIT]s POUR AMkIORATION DU SOUS-SECTEUR 

Avant d'aborder les possibilitds d'amdlioration du sous-secteur, Hy a lieu de faire des constats: 

* un nombre tr~s 6levd de personnes sont engag6es dans ie sous-secteur; 

* le marchd du sous-secteur est r6duit;
 

* 
 le prix du fil est trs aevd par rapport au produit fini et engenre un prix de pagne trbs dlev6; 

* 	 une surproduction de tissds du faso dan fani se prdsente comme la consequence directe des trois 
constats ci-dessus cites; 

• 	 Iaqualitd des produits finis peut etre amiiorde; 

• la technologie reste rudimentaire;
 

* 
 la majoritd des personnes engagdes dans le sous-secteur est analphab~te. 

Face I ces ralitds, quelques grandes opportunitds se prdsentent pour interventions permettraient 
de redynamiser le sous-secteur. 
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RMduction des prix de vente du il 

Comme indiqu6 ci-dessus, le march6 du tissage est tr~s restreint. Compte-tenu des coaIts dlev~s de 
production des matires premi~res au niveau de Fa .o Fani (main d'oeuvre pldthorique, machines mal 
adapt6es et trop vieiles, etc.), le prix de vente du fil rovient relativement cher par rapport au produit fini 
(environ 90%). La repercussion se fait sentir sur les produits d~ivds du flu. Ainsi le prix des pagnes 
tisss et vendus par ls coopdratives et les groupements de tisseuses, qui sont g6ndralement de haute 
qualitd, d~passe le seuil du pouvoir d'achat de la client~Ie nationale. 

Pourtant, le schdma (figure B-2) du sous secteur nous d~montre qu'il n'y a qu'un seul fournisseur 
de fil pour le marchd du faso dan fani. Une grande opportunitA se prdsente si on peut changer/amdliorer
la technologie des fileuses qui augmenterait leur capacito de production, fournissant un fil beaucoup moims 
cher aux tisseuses qui resoudra le problme de prix en meme temps qu'il posera la possibilitd de cr&er 
de novearA emplois pour des femmes. 

Diminution du nombre de tsseuses 

Sous la tutelle de plusieurs ONGs, et/ou Projets, de vastes programmes de formation des femmes, 
et de creation de cooperatives ont t6 mis en place pour faciliter le developpement des couches sociales 
d~favorisdes. On estime I plus de 2 000 le nombre de femmes formellement encadrdes dans le tissage 
ces derni~res anndes Pour exemple un projet de I'UNESCO supporta la formation de plus de 1 000 
femmes de la province du BAM dans des activitds diverses. Nous asist'us done i une saturation du 
marchd du fair de cette production Abut social, qui se souci tr s peu des incidences dconomiques. Ainsi, 
un nombre dlev6 de femmes appreanent tisser, 6conomisent pour s'acheter des mdtiers, puis se 
retrouvent face Ala dure rdalitd qu'est ia saturation du marchd. Le nombre de tisseuses doit etre r6duit. 

Circuit de distribution/Marketing 

L'une des faiblesses du marchd du sous-secteur reste le manque total de circuit de commercial isation 
des produits finis. A J'exception des foires et evenements tels que la SIAO, FESPACO, il n'existe pas 
de circuit de distribution des produits dans le sous-secteur, encore moins de vrai marketing. En rdalitd, 
c'est la client6le qui va vets ls produits, et non ls produits qui cherchent h toucher la clientele. 

Dana le mgme ordre d'iddes, on note un manque de programmes qui pourraient, de faton continue, 
mettre les artisans du tissage qui sont dans les zones rurales en contact avec le marchd urbain, national 
et international. A cela i faut ajouter le manque de publicitM; la publicitd existante ne touche qu'une 
infime fraction de la population, dans la mesure oib elle se fait au moyen de la t~ldvision. 

Am lioration des produits 

En ce qui concerne ls imprims, une mauvaise reputation dont jouit l'usine Faso Fani depuis de 
longues dates entraine ia clientale vers des pagnes wax, et les pagnes des pays voisins. C'est ainsi 
qu'alors que le marchd global du sous-secteur se chiffre h 25 milliards, ls imprims de Faso Fani ne 
captent que 12 pourcent. 
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Fnancesnent 

L syst;zne bancaire au Burkina Faso, ne permet pas aux artisans d'avoir des credits aupr~s des
banques, dans la mesure oib les banquiers exigent des garanties, des. .ports personnels que les artisans 
no possident pas et une systhme de comptabilit6 qui permette aux banque de faire le suivi del'investissement. De plus, i n'existe pas de dispositions particuli~res, de la part de .tat, pour pousser
lea banques Afinancer les activit& des artisans?. 

Si le constat est le manque de financement pour 'artisanat de fagon gdndrale, le problbme deI'6coulement des produits finis devrait Otre rdsolu, avant que des financements dans le secteur ne soient 
considdrds comme alternatives de redynamisation. 

lNveloppernent de nouveaux produits 

Jusqu'a prdsent, tout tissage au Burkina Faso vise la consommation personnelle en termes de
vftements, pagnes, ou couvertures. 11 6xiste un grand marchd industriel pour le tissu que le Burkina
pourrait concurrencer s'il arrive Aaligner sa production dans ce sens, en commengant avec du fil plus
abordables et d'une qualitd consistente. 

POSSIBILITES D'INTERVENTION (Leverage) 

FRI Faso Fanl 

Dans ie sous-secteur, plusieurs produits dependent du fil Faso Fani. Ainsi, le prix dlev6 du fluentraine des produits finis tr~s chas. Le systame d'homologation des prix qui fixe la marge pour Faso 
Fani doit atre redvaluer pour une baisse du prix du fil est possible. 

Personnes CI~s 

Comme indiqud plus haut, certains acteurs jouent des roles clds dans le processus des fabrication
des produits finis. Ces personnes doivent tre identifid et cibld comme les intervenant cl~s dans toutes
 
actions pour dynamiser la filire.
 

La Teinturi~re. Pour ce qui concerne la production du faso dan fani, la teinturi re joue le rle
de contact entre Faso Dan Fani et les autres femnes membres du groupement. C'est cette derni~re qui
organise et coordonne les activitds du groupement, y compris l'achat parfois du fil n&d6ssaire au tissage.
En touchant la teinturiere, on touche tout le groupement. Tout changement au niv¢au de la conception
du travail se passera par elle. Les teinturires sont par consdquent une audience relativement limit e avec
qui les projets ou les programmes pew',ent faire un 6change de I'information en vue de sa dissdmination
dana tout le systbme - information concernant les nouveaux marchds, les nouvelles technologies, ou 
d'autres 6l6ments d'impotance relatifs Ala filire du tis,,age. 

' Des dispositions ont 6t0 prises pour obliger les banques k reserver un pourcentage de leur chiffre
d'affairs aux PME/PMI, mais il n'existe pas encore de pareilles mesures pour le micro-entreprises. 
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ONGs. Les ONGs se sont trbs bien lancds pour ddmarrer les femmes dans le tissage, et peuvent
dgalement experimenter avec le d6veloppement d'une industrie de fileuses utilisant une nouvelle 
technologie. Leur capacit6 de toucher jusqu'au niveau individuel et tr~s important. De plus, Us doivent 
tre bi;.i sozzibilisd sur les impacts de diffdrents action, car l'historique nous montre qu'ils vont intervenir 

avec ou sans appi informd de l'extdrieur. 

Faso Dan Fani. MAlgrd que le Faso Dan Fani n'ait qu'une petite portion du marchd des tiss~s, 
elle joue toujours un r~le tr~s important pour d6finir los standaids et les qualitds des tissds. Le Faso Dan 
Fani pourrait dgalement jouer ce role en expdrimentant avec les nouveaux fils et tbchnologie de 
produrtion. 
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ANNEXE C 

ANALYSE DE LA FILUERE DE LA CONFECTION 

RAISON POUR ANALYSER LA FILIERE DE LA CONFECTION 

La confection est le deuxi me plus gros employeur dans les zones urbaines du Burkina Faso. Elleest en grande partie le domaine de la micro- et de la petite entreprise. L'INSD et la Direction del'artisanat estiment qu'elle est l'activitd principale de 11 542 tailleurs et l'activitd secondaire de 9 262 personnes. Cela 6quivaut A 18 000 emplois Aplein temps. La confection est l'activit6 principale de 22 pour cent des femmes et l'activitd secondaire de 9 pour cent. Basant ses estimations sur l'enquete deCharmes au Niger, Stoupy (voir TES, 1990) estime qu'il existait 9 056 micro-entreprises de confection 
au Burkina, raison de 2,1 employ6s par entreprises. A prdseiit, cinq ans plus tard, il est probable
qu'elles soient beaucoup plus nombreuses. 

En plus de la confection, le Burkina, comme la plupart des autrs pays africains, posside uneindustrie du vetement usagd dynamique, appelde la friperie. Cette industrie fait directement concurrence
Ala confection locale, ciblant en particulier les couches 6conomiques plus basses. Bien que n'apparaissant
pas dans la plupart des enqutes sur l'emploi et sur les entreprises, un simple tour de Ouagadougou rdv~le 

unque cette industrie est employeur important et qu'elle reprdsente une grande part de l'activitd
6conomique. La prdsente 6tude essaiera d'estimer le niveau d'activit4 ,conomiqueeffectivement crb6 par 
cette industrie. 

Une sdrie de points critiques doivent &re examinds pour ddterminer la relation entre la friperieet les vkements faits (confectionn~s) au niveau local. Sont-ils des succ~dands? Une politique qui faitaugmenter le coot de la friperie entralnera-t'elle une diminution des ventes de friperie et une augmentation
subsdquente de la demande de vktements de confection locale? Peut-on efficacement mettre en place despolitiques tarifaires, ou est-ce-qu'une augmentation des tarifs douaniers pour la friperie au Burkina
simplement entrainera une augmentation de la contrebande des pays voisins comme le Togo, qui ont 
enwore des droits de dcuane tr~s bas? 

MARCHES POUR LA CONFECTION DU BURKINA FASO 

Au Burkina Faso, la confection est strictement destinde la consommation intdrieure. Le coatrelativeiment 6levd et la qualitd inf6rieure des vetements confectionnds localement est l'un des facteurs qui.limine tout potentiel d'exportation des produits burkinabds; l'autre facteur est qu'il n'existe pas
d'industrie du pr&t-l-porter ddvelopp~e au point de pouvoir exporter. 

N'ayant pas de donn6es sur la consommation et n'ayant que des donn6es irrgulires sur lesdouanes, ilest difficile d'estimer la taille de cette industrie au Burkina. La maeilleure estimation de la tailledu marchd de la confection locale est 30 milliards FCFA. Les ventes totales de vetements de Faso Fani 
sont estim6as A20 milliards FCFA, et nous pouvons approximativement multiplier ce chiffre par 50 pourcent pour ]a confection totale, prenant en compte la valeur ajoule et les frais de commercialisation. Lemarchd de la friperie est un peuplus difficile kcapter; ilpourrait bien s'6lever A8 10 milliards FCFA,
prenant les importations officielles de friperie (4 milliards FCFA en 1987) et y aioutant 2 millions de 



C-4
 

droits d'entrde ajoutds par la chalne de commercialisation. Ceci ne zompreand pas les importations illdgales
qui sembleraient au-menter considdrablement depuis que le gouvernement a institud le nouveau tarif 
douanier. A cela, s'ajoute une quantitd relativement faible de prt-l-porter import. Par consdquent,
ie marchd total est probablement bien en dessous de 40 milliards FCFA. 

Le march6 des vtements se divise en trois strates principales : vtements institutionnels 
(uniformes et vftements de travail), vetemenis chic qui peuvent comprendre le prt4-porter et les 
importations, et vftements vendus sur les marchds ruraux et urbains. Les caractdristiques de la premire 
strate du march6 sont la capacit6 de preouire un volume important de vetements de qualitd standard bon 
marchd. L'accent est sur la fiabilit4 et le coot. La deuxi~me strate (vetements chic) cible la qualitd, mais 
il y a des substitutions de coOts. La troisibme strate est caractdris6e par la compdtitivitd des coots et la 
fonctionnalit6, oi la qualitd est beaucoup plus infdrieure et oi4 le coot est le determinant principal. 

STRUCTURE DE LA FILIERE 

La carte de la filire 

La carte de cette filire est simple parce que nous avowu sdpar6 l'industrie textile de la confection 
et de la vente de vftements. Elle ne comporte que deux ensembles distincts d'activits : la confection et 
le traitement de ia friperie. Comme nous le verrons plus loin, les tailleurs qui sont au centre de la 
confection ont des contacts limitds avec les agents commerciaux. Dans un m8me temps, l'industrie de la 
friperie se compose essentiellement d'un canal de distribution complexe pour amener les vetements usagds 
au consommateur. Ces deux industries distinctes, avee une fertilisation crois6e minimale, constituent la 
filike de la confection, visuellement reprdsent~e sur ia carte de la filibre Ala page suivante. 

Fonctions 

Dans la partie confection de la filibre, les fonctions principales sont 'achat de tissus et 
d'accessoires, la mesure et la coupe, la couture at, dans certains cas, la broderie. Le vOtement est ensuite 
commercialis6. 

Dans la partie friperie de la filire, les fonctions ne commencent vraiment qu'avec la 
commercialisation. Elles sont r.alisdes dans un syst~me de distribution qui emploie un grand nombre de 
personnes, surout des hommes, et qui est en mesure d'atteindre les clienteles les plus inaccessibles. Les 
fonctions comprennent l'ouverture des conteneurs et leur reconditionnement en balles, le d4placement des 
balles, le triage des bales, et enfin la rdhabiitation et la vente des vetements. Les principaux prestataires
de ces services sont les importateurs, les grossistes, les distributeurs (demi-grossistes) et les d6taillants. 

Selon les donn~es de douane, les importations s'dlbvent A2 millions FCFA. Ce chiffre est si bas 
qu'il est impossible qu'il soit exact, mais aucune estimation prdcise ne peut tre faite. 
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Cankux do distribution alternatifs 

(X trouve quatre types distincts d'entreprises parmi les confectionneurs, principalement dMfinis 
par leurs marchds cibles. I1y a quelque passage d'un canal I l'autre, mais, comme nous le verrons plus
loin, le passage est nettement r&tuit apr s le deuxi~me canal. Le cinqui~me est le canal de la friperie, qui 
est essentiellement un canal commercial, mais qui reprdsente un pourcentage important de l'emploi global. 

Chalne de production et ateliers diversiflds 

Un atelier est organisd autour d'une chalne de production permanente qui se spdcialise dana Ie 
prk-l-porter, fabriquant sur commande pour des contrats institutionnels (uniformes de travail) et des 
articles pour de grandes occasions (sacs, porte-documents en canevas, etc.). Les employds sont presque 
enti~rement des hommes. 

L'atelier de pret- -porter fait directement concurrence aux importations et Aune partie des 
vtements faits par les taifleurs. II se concentre sur les sous-vetements et les vetements d'enfants, oi les 
marges sont les plus grandes, mais il rencontre souvent des probl~mes de marchd ou d'approvisionnement
qui le forcent hdiversifier sea activit6s. IIa diversifid au-delA des vetements avec des articles de publicitd
(batik en soie, qui lui permet de s'appuyer sur la chatne de production existante) et la vente au detail 
d'accessoires (comme les boutons et le fil), qu'il importe pour sa chatne de production et une partie de 
sa production. 

Ateiers de vfenents sur commande de premire qualiti 

Ce groupe d'ateliers relativement organisds cible la population k revenus plus dlevds et se 
spcialise dans les vtements de qualit (et de prix) plus dlevds. Bien qu'il y ait parfois quelques articles 
en stock, la majeure panie 0, travail est faite sur commande, le client fournissant le tissu. On pout passer
des commandes pour n'importe quel modble et pour de la broderie. Dans quelques cas seulement, l'atelier 
vend le tissu aux clients. 

L'atelier appartient Aune personne. Son investissement se compose essentiellement de machines. 
Dans l'atelier, il y a g6ndralement une personne sp~cialis6e dans la coupe des robes de premiere qualitd
(souvent le ou la propridtaire), une ou deux personnes qui font la broderie (peut-etre d6pendant davantage
de la taille de l'atelier) et les tailleurs qui font l'assemblage. La finition (ourlets, boutons) peuvent Wtre 
laisss I un apprenti. Dans ms ateliers, la plupart des employds sont des hommes, bien qu'il semble y
avoir un certain nombre de femmes propri taires, souvent des dpouses de fonctionnaires, dotdes du capital 
et de l'Mlucation nbcessaires pour ouvrir un atelier plus formel. 

Les plus gros ateliers sont en mesure de soutenir Iaconcurrence pour des contrats institutionnels 
(sp6civenwat des uniformes militaires). Avec jusqu'A 20 machines coudre appartenant au propridtaire, 
se mobiisr pour un contrat institutionnel demande simplement d'embaucher des tailleurs qui abondent 
su' le march6 de l'emploi. Le client fournit le tissu et I'atelier fait la coupe et l'assemblage sur une chalne 
de production rapidement crde. Les besoins en fonds de roulement sont minimisds du fait que le client 
fournit lea matibres premibres. 
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Pluaieurs ateliers produisent une gamme de vtements allant jusqu'l 100 articles diffdrents pour
le compte de certaines boutiques haut de gamme, comme Faso Dan Fani (FDF), mais d6pendent toujours
du client pour leur fournir le matdriel n6cessaire (FDF fournit le tissu et les ateliers ne font rien d'autre 
que cr6er le modble, ia coupe et la couture). 

Ces ateliers sont capables de se diffdrencier des groupes de tailleurs de confection bon marchd
(canal 2) inar la qualit de leur produit. Dans presque tous les cas, ces ateliers haut de gamme sont dirigds
par des do-angers (Ivoiriens, Sdntgalais, Togolais ou Maliens) qui se sont installds au Burkina. Parmi les
&'angers, i y a uI bon nombre de femmes, spdcialement an niveau de propridtaire. Dans peu de cas,ils sont dirigds par des Burkinabds, qui ont tous dte formds k l'&ranger (surtout en CMte d'Ivoire) et qui
ont fait Ie"ir apprentissage avec des tailleurs tr~s qualifids. Les tailleurs Burkinabds qui r ussissent le
mieux ont d'abord fait leur apprentissage 4 l'ranger puis ont continu , leur formation dans la conception 
et dans la cm-upe en France. 

Prt-A-porter bon march6 

Un dchelon au.dessus du tailleur est le marchd du prft-k-porter. Ces tailleurs travaillent soit seuls
soit en groupe pouvant aller jusqu'h trois personnes (s'ils font de la broderie). ls achtent g~ndralement
leur propre tissu et font un produit fini. Pour la broderie, i y a une diffdrenciation de tAche, mais pas
pour la coupe et la couture. Le marchd principal du pret-4-porter bon marchd est constitud des marchands
ambdants qui vendent aux populations rurales et, dans une moindre mesure, aux couches les plus pauvres 
en milieu urbain. 

A cOW de la production dominee par les howmes, comme nous venons de le mentionner, les
femmes font aussi du prt-k-porter. Mais elles ciblent des strates specialisdes du marchd, les vOtements
de b6bts et ls tenues sp~ciales, comme celles de communion. Bien que les hommes travaillent 
ouvertement sur les marchds, ls femmes travaillent ordinairement chez elles, sans We visibles, et font
vendre leurs produits finis au marchd par des d6taillants. 

Production individuelle 

Les tailleur, individuels font ia majeure partie de leur travail sur commande. U1 s'agithabituellement de travaux de raccommodage ou des v~temenis simples pour un client qui fournit sa propre
dtoffe. Parfois, le tailleur ach~te son dtoffe pour confectionner certains vetements qu'il vend ensuite 
comme prat-I-porter. Ce groupe se compose surtout d'hommes. 

Friperie 

La friperie atteint le marchd par un canal unique qui a plusleurs petites variantes. Partout, le canal 
est domind par les hommes, avec juste quelques femmes vendant des sous-vetements. 

Les sines. Au bas du canal, sont les importateurs/remballeurs, souvent appelds les usines. Ces
entreprises ont les relations qu'il faut avec les fournisseurs de produits en vrac, en Belgique et aux Etats-
Unis. ls importent les vftements dans des conteneurs (bales de 300 1 500 kg), ddjh trids par type
(pantalons, chemises, etc.) Les vetements sont achetds au kilo. Les usines ouvrent les bales, trient les
vftements utilisables de ceux que ne sont que des guenilles (qui sont vendus aux usagers industriels). 
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Les vftements utilisables sont ensuite remballds dans des bales homog nes contenant un nombre 
prb6dtr-min d'articles (comme 100 paires de pantalons d'homme ou un nombre fixe de kilos pour les 
articles plus petits) qui sont plus faciles I manipuler. 

I existe cinq usines au Burkina Faso, deux I Bobo et trois I Ouaga. Ces usines remballent les 
bales avec des presses hydrauliques import~es d'Europe qui coiltent 40 millions FCFA pibce. Chaque
usine emploie quelques personnes Aplein temps et de 20 1 40 personnes temporairement, en fonction du 
volume. Chaque importateur traite avec 5 k 10 grossistes rdguliers. 

L grossistes. Ce canal comprend probablement 25 A30 grossistes. Hs sont responsables du 
mouvement de la friperie. Ils ont souvent €dtroites relations avec les usines, ayant parfois d6jk travailld 
avec leurs propritares (particulirement vrai pour ceux qui ont des contacts avec les anciennes usines 
libanaises). lUs font principalement fonction d'intermdiaires financiers entre les demi-grossistes et les 
usines, et majorent chaque transaction d'environ 10 pour cent. 

Les distributeurs. Les demi-grossistes achtent ls bales aupr~s des grossistes, une douzaine ou 
plus 4 la fois. Chaque grossiste traite avec 20 30 distributeurs; prenant en compte un chevauchement 
de 50 pour cent, Hpourrait bien y avoir 500 distributeurs dans le pays. is ouvrent les bales et s6parent
les vftements en piles, les s~parant solon la qualitY, puis les trient g~ndralement selon un prix fixe par
article dans chaque pile. Quelquefois, ls distributeurs s'int~grent en aval au niveau du dMtail. Les marges 
au niveau du distributeur sont d'environ 10 pour cent, mais elles peuvent 8tre sup~rieures dpendant de 
l'isolement du marchd. 

Les dtaiilants. Les d6taillants choisissent ls vftements qu'ils vendront, article par article, 
aupr~s des demi-grossistes. Ce sont eux qui fournissent le montant en main-d'oeuvre qui ajoute le plus
de valeur au produit. Ils reprisent les vftements, les lavent et les repassent avant de les mettre en vente. 

Parfois, Us sous-traitent le lavage et :e raccomrodage h des laveurs et Ades tailleurs, hun prix
standard de 25 FCFA par article pour le lavage et le repassage et de 25 FCFA pour le raccommodage. 

Les ddtaillants ont gndralement des dtals pour leur commerce, qui coatent environ 4 000 FCFA, 
et pour lesquels Us paient une patente de 6 000 FCFA par an. Ordinairement, i y a deux ou plusieurs 
personnes par 6al, chacune vendant sa propre marchandise. Le fait de se partager un OW leur permet de 
mettre leurs ressources en commun et de partager les frais de fagon limitde tout en maintenant leur 
autonomie. Les margs au niveau du dMtail sont de 30 A35 pour cent supdrieures au prix d'achat, mais 
les recettes nettes ddassent tarernent 500 FCFA par jour. 

On ne connalt pas le nombre exact de d6taillants; A1s sont probablement plus de 5 000 dana tout 
le pays. On les trouve principalement dans ls zones urbains oil la demande est suffisante pour leur 
assurer un commerce r~gulier, laissant aux distributeurs le soin d'approvisionner les zones rurales par 
le biais des marchds hebdomadaires. 
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DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET FORCES DYNAMIQUES 

Dveloppement des entreprises 

Confection 

Ici le processus d'dvolution des entreprises semble Wre un processus fortement ddsintdgrd. Nous avons, d'une part, les fournisseurs du march6 bas de gamme dans les canaux 3 et 4, et, d'autre part, les
producteurs pour le march6 haut de gamme dans les canaux I et 2. 

L'6volution du canal 4 au canal 3 est possible, mais il est extremement difficile pour une petiteentreprise du canal 2 de passer au canal 1. Les diffdrences concernant la qualitd, la formation et les 
ressources sont trop grandes. 

On note souvent le d&,ir de passer du canal 3 au canal 2, oi ?e flux de ressources est plus stable.Cependant, cela comporte des probl~mes complexes de gestion concernant l'identification des marchdset l'acquisition de fonds de roulement pour couvrir les coOts des stocks. Dans le canal 3, le personnel des
entreprises n'a pas A Wte aussi qualifid que celui du canal 2 du fait que sont travail est surtout quantitatif
pluitt que qualitatif; il y a par consbquent un problme de gestion supplmentaire relatif Ades exigences
variables en matihe de persor-nel. 

Friperie 

Dans le canal de la friperie, l'dvolution va I la fois du bas vers le haut et du haut vers le bas.Comme indiqud, il n'existe que cinq usines de friperie, et elles demandent un investissement industriel.
A ce niveau, tous les intervenants ont conimencd comme importateurs, munis d'un capital substantiel et
de bonnes r!lations avec les fournisseurs trangers, qui est le principal facteur de contrainte. Aux autres
niveaux du canal, il existe cependant un potentiel d'dvolution important, les d~taillants montantjusqu'au
niveau de distributeur et de grossiste, ou dans les usines, des employds de confiance obtenant des
franchises pour commerciliser le produit. 

Forces dynamiques 

Demande lnt&ieure 

La structure de la consommation dans le monde montre que, dans le domaine des produits
vestimentaires, la propension marginale I consommer est la plus dlev~e parmi les couches les plus pauvres
de la population, mais qu'elle maintient une dlasticitd globale proche de 1.2 Au Burkina Faso, ceci a des 

2Des calculs effectuds r/cemment au Lesotho mettent l'dlasticitd de la demande A1,57 dans le tiers 
le plus pauvre de population (voir Grant, et al., Lesotho SubsectorStudy, 1991); des calculs faits au Mali 
en 1988 etimaient l'diasticitd globale de la demande de produits vestimentaires A1,39, alors que les
estimations mondiales sont proches de 1. (voir Grant et Hanel, 1988) 
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implications importantes pour ia demande de vOkements fabriquds par les micro-entreprises. La majeure
part de la production des petits tailleurs, et la friperie, sont consommdes par les consommateurs ruraux 
plus pauvres. 

En supposant que les niveaux de revenu augmentent progressivement (ce qui peut tre une fausse 
hypothse), il y aura une augmen'.tion de la demande de vftements bon marchd parmi i tiers le plus
pauvre de population. La question cruciale est de savoir si une augmentation de la consommation viendra 
des produits fabriquds localement ou de la friperie. Prdsentement, la compensation r~ciproque entre prix
et qualit6 est g&n'alement bien meilleure avec la friperie, qui est un produit qui se vend tr~s bien dans 
les zones rurales. Le tissu dont disposent les tailleurs locaux n'est simplement pas ad6quat pour faire 
concurrence k la friperie (voir ci-dessous). Afin que les tailleurs locaux puissent efficacement soutenir
la concurrence, Us devront rxluire notablement leurs coflts de production, ce qui ne peut d'une fagon
rO1iste se faire qu'en augmentant leur performaqce. Une fois devenus plus performants, ils seront en 
mesure d'accaparer une part plus importante du riiarchd. 

Le comportement des consommateurs en Afrique est un facteur extr~mement important dans la 
dermination du marchd des produits vestimentaires. Traditionnellement, les vetements de premire
qualit6 sont des vetements faits la main par les tailleurs, et pas du prdt-A-porter. Une des raisons pour 
s.parer la confection des produits textiles est que la plupart des gens prdarent acheter le tissu et I'amener
chez le tailleur pour se faire faire des vetements. Les consommateurs les plus riches ont de l'aversion 
pour le prt-A-porter, sauf s'il s'agit de certains articles, comme les sous-v6tements, les vetements 
d'enfants, ou les t-shirts. Seuls les consommateurs plus pauvres achtent rtgulirement du pret-h-porter,
g6xnralement sous forme de friperie. 

Le fait que le 'iUsu n~cessaire pour la majeure partie de la confection spcialis~e n'est pas fabriqu6 
au Burkina prdsente un probime d'approvisionnement pour l'industrie locale du pret-A-porter. I1est 
difficile de se procurer le tissu qu'il faut avec rdgularit6, Dans un meme te.ps, la friperie, qui est 
import6e, est beaucoup moins chore et souvent de qualitd convenable. 

Demande internationale 

II est peu probable que le Burkina sera capable de soutenir la concurrence sur ie march6 
international; les contraintes concernant la fourniture des matibres premieres, ia qualitd, le volume de 
production et le transport sont simplement trop fortes. Toutefois, selon les importateurs officiels de 
friperie au Burkina, une augmentation de la demande mondiale de friperie a entraind une augmentation
des prix, ce qui est prdjudiciable Aia compdtitivitd de leurs prix. Ce facteur, s'ajoutant I l'hnpact d'une 
augmentation des droits de douane sur Ia friperie, peut laisser plus de place Ala concurrence de la part
des tailleurs. 

Innovation technologique 

Au Purkina Faso, les options en mati~re d'innovation technologique dans le domaine de la
confection sont limit~es au niveau technique : les machines I coudre manuelles continueront d'Wte de 
r~gle. Ndanmoins, il existe d'importantes innovations des proc6dds et des techniques commerciales qui
peuvent tre adapt~es pour amdliorer ia position des tailleurs dans les canaux 3 et 4, ce qui pourrait leur 
permettre de prendre Aia friperie une part plus importante du marchd rural et du petit marchd. 
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Proc&Ms de production. Le procd6 actuel pour la confection bon marchd est simple etinefficace. Et pourtant le produit convient parfaitement I un procldd de production k la chatne qui
entratnerait une r6duction des coots et, iddalement, une part plus grnde du march6. 

Techniques Ce conunercialisation. La masse de tailleurs au niveau du petit atelier et k celui dela boutique n'utilise pratiquement aucune technique de commercialisation si ce n'est de mettre uneenseigne I i'extdrieur du local ou d'exposer les articles. C'est en contramte direct avec le canal dedistribution de friperie qui jouit d'un rdseau commercial strictement organisd et ob le bndfice d6couled'une meilleure prdsentation du produit. Des innovations et des andliorations de ces techniques de la part
des tailleurs pourraient faira augmenter leurs ventes. 

Politique gouvernemen le et probflmes de fourniture d'intrants 

Les restrictions gouvernementales actuelles sur les importations de tissu, exigeant i'approbation
de Faso Fani, favorisent l'importation de petites quantitUs de tissu, soit lldgalemeat, soit l'importation
de rebuts. Ceci pose des problmes Al'entreprise de taille plus importante qui fait du prft-1-porter parce
qu'i lui et difficile de se procurer du tissu de qualitd addquate et en quantitds auffisantes. 

Interventions du gouvernement 

A ce jour, le GDBF a essayd trois interventions majeures dans le domaine de la confection, qui

ont eu un succts limitd, comme nous le verrons ci-aprbs.
 

Organiser les tailleurs : Sociad Soulga 

Sous le gouvernement Sankara, une politique rendant obligatoire l'uniforme scolaire rut dcrdtbe
 pour accro'tre les opportunitds de production des tailleurs dans le pays. La Socidt6 Soulga fut crMe pour
gdrer le processus. Elle travaillait avec des cooperatives de tailleurs organisdes hadvement (et
artificielement) dans tous les plus grands centres. Chaque cooperative comptait de 20 h30 membres quifaisaient des uniformes scolaires avec le tissu fourni par la Soulga. ]ls percevaient un salaire fixe mensuel
de 25 000 FCFA. La Socidtd Soulga Etait chargde de vendre les uniformes aux Acoles, oil le personnelenseignant Etait responsable de collecter l'argent aupr~s des lves. Le programme prdvoyait une

extension aux zones rurales dans ses derni~res ann6es.
 

Le programme rencontra de nombreux probl mes pratiques aux niveaux de la production et de
la distribution. La fourniture des matires premieres par ]a Soulga Etait inaddquate. Les uniformes faits par les cooperatives &aient de mauvaise qualitE wi que ces coopEratives n'avaient aucun avantage kfabriquer des produits de qualitA et que les coots de production d~passaient le prix de vente des
uniformes. De nombreux 6l6ves dtaient incapables d'en payer le prix relativement dlevd (allant jusqu'l4 000 FCFA l'uniforme pour les &lvesde l'enseignement supdrieur), et la collecte mal organisde auniveau des Ecoles faisait que beaucoup d'uniformes n'Etaient pas payds; de plus, la Soulga ne pervut
jamais une part assez importante des sommes collectdes par le personnel enseignant. 

Le programme prit fin avec l'arriv~e du nouveau gouvernement I l'automne de 1987. La SocidtE
Soulga tut liquid~e et un comitd au sein du ministre du Commerce fut chargE de localiser les impayds. 

5"i 
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EAcourager la production locale: l'expd'ience Faso Dan Fani 

L'analyse de la filibre textile a examind l'obligation de porter le faso da, fani jusqu'l son 
abrogation Ar'automne de 1987. Une unitd fut crbe par le gouvernement pour promouvoir la production 
et la vente du tissu (Faso Dan Fani) en dtablissant des relations contractuelles avec des groupes de 
production locaux. Un ensemble d'unitds artisanales de production furent aussi autoris6es (l'UAP) par
divers minLst~res, dont une seule, I'UAP GODE au ministbre des Affaires Sociales, devint opdrationnelle.
Ces deux unitds fonctionnent toujours mais elles sont r6gulirement en perte vu que l'obligation du port
dufaso danfania 6W abrogde. Elles sont en sureffectif et ont des structures d'exploitation mal adapt6es.
De plus, les marchds et les prix de leurs produits sont en d6clin. 

De ces deux explriences, les uniformes scolaires et le faso dan fani obligatoires, nous pouvons
conclure que le gouvernement n'a pas rdussi k forcer une augmentation de la demande menant la 
croissance d'un marchd pour favoriser les petites entreprises et les artisans producteurs. La demande doit 
tre authentique, ou elle n'est pas durable et peut mener A la faillite des entreprises. En outre,

I'intervention du gouvernement pour essayer de g6rer le processus de production et de commercialisation 
a 6choud. 

Toute intervention des ONG dans le domaine de la confection s'est produite conjointement avec 
Faso Dan Fani (voir I'analyse de la filire filature et tissage). II n'y a aucune autre activitd concentrde 
pour assister la filre de la confection. 

Droits de douane sur la friperie 

Pour essayer de r6duire la consommation de friperie au Burkina Faso, le gouvernement a 
r6cemment (automne 1989) augmeatd le tarif d'importation de 125 FCFA/kg A300 FCFA/kg. Cela a eu 
un impact au nive.u de l'usine, et a entralnd une reduction des importations officielles en raison de coOts 
plus Alev6s. Toutefois, nous ne savons pas s'il y a eu une diminution r6elle de la friperie disponible. Au 
Togo, le droit d'entrde n'est que de 75 FCFA/kg, et &tant donnd la porosit6 de la fronti~re, les n~gociants
affirment qu'U y a un flux rdgulier de bales de friperie en provenance de Lomd. 

OPPORTUNITES D'EXPANSION POUR LA FILIERE 

IIexiste trois opportunitds principales qui dependent des principales caractdristiques de la plupart
des marchds : la qualitd, la distribution et le coait de production. 

Augmentation du nombre des tailleurs/couturiers Burkinabis de qualit6 

II est clair que la majoritd des propridtaires d'ateliers haut de gamme sont soit des 6trangers soit 
quelques Burkinabds qui ont travaill Al'dtranger et se sont formds aupr~s de tailleurs qualifids avant de 
retourner au Burkina. Seulement r6cemment a-t'on notd une ldgre augmentation du nombre des tailleurs 
Burkinabds qui ont ouvert leurs propres ateliers apr s des anndes d'apprentissage dans le pays. Accrottre 
lea opportunitds offertes aux tailleurs de se perfectionner ainsi que d'etre expos6s aux dlments de la 
gestion d'un atelier de couture stimulera une augmentation du nombre d'ateliers appartenant I des 
Burkinabds. 
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Diminution des coats de production 

A la partie bas de gamme du marchd, les vtements des tailleurs bon march6 sont quand memeplus chers que la friperie. Cest dO en partie au prix dlev6 du tissu mais aussi Ala m~thode de production
: il n'existe pas de fabrication en sdrie du pret-k-porter bas de gamme. On doit faire une 6tude ultdrieure pour determiner si la production k la chalne ferait tomber les cofits et si ces vktements moins chersseraient plus volontiefs consommds au niveau rural. Cette intervention ne peut Wtre entreprise que par des
opdrateurs privdes qui cherchent un bendfice, et ne peuvent pas re rnises en place par des agences ou 
des initiatives gouvernementales. 

Meilleurs canaux de distribution du prkt-k-porter bon marcdi 

Le canal de la friperie est essentiellement un canal de distribution bien organisd dotd de milliers
de points de vente au dMail. Le pr&-A-porter bas de gamme peut-ii s'accrocher Ace canal? L'int~gration
prdsente des tailleurs aux commergants semble tre assez faible, mais si renforcde et si dot~e d'un produitmoins cher, elle pourrait Wtre une excellente association pour accroltre les ventes aux zones rurales. 

INTERVENTIONS A EFFET DE LEVIER 

Groupemnent g~ographique 

La plupart des tailleurs plus qualifids se trouvent dans ls zones urbaines o4 ils ont un meilleur 
acc s aux march6s. Quiconque voudrait mettre en place une chalne de production ferait mieux de se 
concentrer d'abord sur les zones urbaines pour trouver du personnel quaifid. Dans un meme temps lesmarchds actifs dans ls zones rurales, qui attirent des tailleurs tr~s qualifids, offrent la base nbcessaire 
pour lancer des activitds de formation payantes visant Aformer des tailleurs. 

Ameoration des relations par le biais des grossistes et des distributeurs 

Les grossistes et ls distributeurs actifs dans le canal de la friperie ont la possibilitd d'atteindre 
un grand nombre de personnes grAce A leur rdseau de distribution. Amdliorer ls relations entre les
entreprises fabriquant en s~rie des vetements bon marchd et ce rdseau de distribution entratnerait une 
croissance du march6 du prt-A-porter. 

Politique gouvernementale 

Bon nombre de problmes doivent etr6tudids plus Afond, on pourrait probablement les aborder
grAce &des changements dans la politique. II s'agit en particulier des problmes relatifs aux droits de
douane sur la friperie (sont-ils une bonne chose?), des importations de vtements pouvant faire concurrence I Faso Fani et de la politique fiscale en gdn~ral du fait qu'elle affecte ls petits tailleurs surles marchds et ls personns qui dirigent des centres d'apprentissage formant de nouveaux tailleurs. 
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ANNEXE D 

ANALYSE DE LA FILIERE DE LA CONSTRUCTION 

RAISON POUR ANALYSER LA FIIERE DE LA CONSTRUCTION 

La construction est une fihire tr~s importante pour le Burkina Faso, pour deux raisons. La 
fabrication de matdriaux de construction et la prestation de services divers pour la construction de maisons 
d'habitation, de bureaux et d'autres 6difices font vivre pr~s de 27 000 artisans. "Le logement pour tous" 
a W un point focal de la politique de d~veloppement du GDBF depuis la rdvolution de 1983, et la mise 
en place d'une industrie forte dans ce domaine est une majeure prioritd nationale. Les projets de 
construction, Aeux seuls, repr~sentaient plus de 20 pour cent de toutes les d~penses publiques du Plan 
quinquennal 1986-1990, un investissement de 80 milliards FCFA. 

Malgr6 tout, la prestation de bons logements, des prix abordables, demeure l'un des problmes
majeurs auxquels fait face le pays. Des maisons partiellement (souvent mal) construites sont une 
caractdristique du paysage dans les grands centres et dans les petites villes en pleine croissance. 
L'intervention du gouvernement a crd un boom dans la filire qui a mend 4 la creation de nombreuses 
entreprises nouvelles, mais qui a aussi cr6 une d~pendance dangereuse du march6 public. La pr~sente
analyse considbre comment les MPE peuvent faire face Aune fili~re dans laquelle la demande demeure 
forte, mais dans laquelle 1'6volution du marchd est radicale. 

LE MARCHE 

On trouve cinq types diffdrents de marches, Asavoir: 

1) La construction "traditionnelle rurale*, un ensemble vari6 de constructions destinbes A la 
majoritd de la population rurale. Les matdriaux et la conception varient, mais elles tendent toutes We 
construites par leurs propridtaires. Stoupy estime que la valeur annuelle de ce marchd (considdrant le coft 
d'opportunit6 de la main-d'oeuvre pour se procurer les matdriaux et pour construire) s'&lve k 18,7
milliards FCFA, mais qu'une petite partie repr6sente le paiement de biens ou de services.' Le travail de 
construction, quel qu'en soit le type (construction ou renovation), se fait sur 500 000 k 800 000 unitds 
chaque ann6e. 

2) La "construction amlior6e", les petites maisons k toit plat (de 18 k 30 in2) recherchb6es par 
ceux qui ont du capital Ainvestir. La plupart se trouvent dans les deux villes plus importantes et dans 
les centres de province, mais au moins un ou deux exemples peuvent se trouver dans tout centre ayant
plus de 100 maisons. La valeur de ce march6 est d'environ 16 milliards FCFA.2 Moins de la moiti6 

I Stoupy, 1989, p. 48, suppose une reconstruction tous les 15 ans et un nouveau toit et de nouvelles 
poutres de soutnement en bois tous les 3 ans. 

2 Stoupy, pages 48-49. 
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du march6 est constitude par les paiements de matdriaux et/ou de services. De 80 000 k90 000 maisons 
sont concern~es chaque anne. 

3) "Villa', maisons plus spacieuses de type colonial (plus occidental) recherchdes par ceux qui ont 
des revenus dlevds voulant montrer leur statut d'dlite. Moins de 300 villas sont construites chaque annie. 
Les d wese du GDBF pour l'habitat reprdsentaient plus de 70 pour cent de ce marcbd jusqu'k une date 
r6cente, mais cela ne devrait vraisemblablement pas continuer. La valeur du march6 s'dlevait k 8 4 10 
milliards FCFA en 1990, mais on estime qu'elle n'atteindra quo 1,2 A2,5 milliards FCFA en 1991 
(GDBF moins de 20 pour cent du total). 

4) "Bureaux/commerces/appartements", btiments plus spacieux recherchds par les promoteurs 
pour usage commercial ou pour investir. Le GDBF dtient environ 80 pour cent de ce marchd.3 

Quelques 6 k 10 projets du GDBF et de 3 k 5 projetas sont !ancds chaque annee. La valeur de ce marchd 
s'alevait kenviron 1,2 milliard FCFA en 1990, mais elle devrait atteindre pros de 3 milliards en 1991, 
dd en grande partie au projet festival du cindma FESPACO du GDBF. 

5) BAtiments 'offici,.ls ruraux", 6coles, h~pitaux, postes de police e autres 6difices construits 
pouz dispenser des services de base administratifs et sociaux aux niveaux rdgional et local. Le GDBF et 
les ONG reprdsentent pratiquement tout le marchd, qui comprend de 20 A50 projets par an, et dont la 
valeur va de 3 A4 milliards FCFA. 

La valeur totale des deux premiers marchds et notable, mais Hs se composent de nombreuses 
petites transactions. La valeur des trois autres est beaucoup moins importante, mais ils se composent d'un 
petit nombre de grosses transactions. Les premiers dependent de la demande individuelle de logement, 
qui est et qui devrait rester forte. Les derniers dependent des projets de construction du gouvernenent 
et des ONG, dont les ddpenses varient considdrablement d'ann~e en annde. Dans le cadre des nouvelles 
prioritds du programme d'ajustement structurel, ls ddpenses directes du GDBF pour la construction 
devraient tomber kmoins d'un quart de leurs niveaux 1983-1990. Son plan 1991 prdvoit que 52 pour cent 
des d6penses de construction soient faites en 1990. 

STRUCTURE DE LA FILIERE 

La carte de la fili'e 

La carte de la flhire de la construction est une core difficile Ardaliser. Cette filibre na pas de 
progression directe des mati~res premieres aux produits et aux marchds. Alors que les acheteurs dans une 
carte d'entreprise industrielle sont en haut du processus, dans Iedomaine de !a construction, i'acheteur 
(le promoteur) participe Atcut le processus, qu'il ex&ute ou qu'i n'eadcute pas physiquement les tAches 
individuelles que cela implique. Cela cr66 un grand nombre d'int, grations horizontales, ce qui permet 
difficilement de voir les principaux canaux verticaux du systhme industriel. 

' L'obligation que faisait le gouvernement A tous les propridtaires d'immeubles au centre de 
Ouagadougou d'ajouter au moins un dtage a artificiellement gonfld ce marchd jusqu'k une date r~cente, 
les investissements privs ont maintenant fortement diminud. Une grosse partie de l'espace nouvellement 
cr66 demeure vacant. 

http:offici,.ls
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Fonctlons 

Pour cette carte, les fonctions ont &t6d~termin6es scion les activitds requises pour la construction. 
Ainsi, le3 premieres &apes (acquisition du titra constitutif de propriO.6, plans) sont celles ncessaires pour
consolider l'id6e de la construction, les suivantes (assembler les matibres premieres, assembler et produire
les matdriaux de construction) sont celles qui r6unissent les ressources physiques pour construire, les 
suivantes (a construction gros oeuvre et la construction second oeuvre) sont celles de la construction 
proprement dite, et la dernire &-ape consiste Adisposer du bAtiment (occupation, vente ou location). 

En pratique, la consituction suit rarement ce cours lindaire rdgulier. Certaines parties peuvent We 
construites immxdiatement, alors que certaines affaires concernant le titre ou les matdriaux, par exemple, 
peuvent ne pas We r6solues jusqu'l ce que la construction est presque termin~e. Quoi qu'il en soit, 
prdsentant la carte en se servant de cette structure verticale illustre les principales relations impliqudes 
et souligne plusieurs points focaux dans le systbme. 

M&anismes de coordination 

La carte illustre trois principaux canaux de production qui sont d~crits ci-apr s. Les diffdrents 
intervenants de chaquc dtape du canal sont lids l'etape suivante. On l'indique sur la carte 4 l'aide des 
symboles suivants : les flches en pointilld indiquent ies ventes contractuelles, les lignes doubles en 
pointifll indiquent les sous-traitances, et les lignes continues reprdsentent la vente directe. 

Un encadrd reprdsente l'intdgration verticale dans un canal, lorsque les entreprises individuelles 
ou les mnages rdalisent une s&ie de fonctions. Dans le cas oi1 une entreprise sous-traite une activitd, 
mais conserve le contr0le du produit, les cOtds de l'encadr6 sont en pointilld. L'abondance de relations 
de sous-traitance dans la construction fait que cette caracnristique est particulibrement saillante sur la 
carte. 

Un aspect de la construction difficile 4 illustrer de cette manibre sont les roles multiples que jouent
de nombreux intervenants. Par exemple, de nombreux grossistes en mat~riaux de construction sont aussi 
promoteurs ou propridtaires d'entreprises de construction, mais i est difficile de repr&-enter cette 
integration structurelle tout en continuant de montrer l'importante integration fonctionnelle des diversea 
entreprises. 
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Les femmes dam la construction 

Bien qu'aucune barri~re ldgad!e ne s'oppose I l'entr6e des femmes dans cette filibre, do 
considdrables barri 'es socio-culurelles s'opposent I leur entre dans ses domaines plus lucratifs. 
L'enqufte a identifid une seule femme chef d'une entreprise de construction, une femme chef d'une 
entreprise de fabrication d'dldments m~talliques (atelier de soudure) et deux femmes grossistes en 
mat&iaux de construction.4 Un plus grand nombre de femmes AgCes (peut-atre plusieurs centaines) 
gagnent un peu d'argent ramasser du sable et du gravier qu'elles vendent Ala pdriphdrie des deux viles 
impoatimtes. Un nombre encore plus grand (mais difficile A quantifier) aident la construction familiale 
en founiissant de l'eau, du sable et du gravier aux hommes de la famille et font du plAtrage (dans 
quelque,, regions seulement). 

L~obstacle fondamental auquel sont confrontaes les femmes est la conviction qu'ont pratiquement 
tous les Burkinabds que la construction de maisons et la construction en g~ndral sont du ressort des 
hommes. Bien que selon la loi actuelle, les femmes aient ls memes droits au logement, gdndralement,
les banques ne font pas de prets immobiliers aux femmes saiis l'autorisaticn de laurs maris ou de leurs 
pres, meme si elles ont une caution.' Pratiquement tout le travail darn la filire se fait b l'extdrieur du 
domicile familial, dans un pays oil, bien que les valeurs dvoluent, beaucoup consid~rent encore que les 
femmes doivent rester A la maison. Pour la plupart des Burkinabds, i est difficile de croire que les 
femmes puissent Wre intdressdes par la construction. H n'existe aucun programme pour former les femmes 
dans ce domaine ou pour les encourager Ase lancer dans cette industrie. Les quelques femnmes qui y 
travaillent rapportent que les autoritds demandent parfois si leurs licences professionnells ne sont pas tout 
simplement un moyen pour entreprendre une importation illicite d'articles "de femmes", comme les 
bijoux. 

Rien que les femmes entrepreneurs interviewes proviennent de milieux sociaux et dconomiques 
divers, el'es ont toutes indiqud que c'est la nature "productive" de ia construction qui les attirent dans ce 
domaine. Elles ont toutes fait noter que bien que la nature prdsente de la fili~re dominde par les hommes, 
en principe, ne devrait pas les exclure, en pratique, ce facteur dissuade une participation accrue des 
femmes. Les femmes entrepreneurs interviewbes avaient tendance h tre plus optimistes que leurs 
collfgues hommes en ce qui concerne les ftrtures perspectives de croissance de la filibre, peut-tre du fait 
qu'elle sont impliqudes darns certains des travaux les plus innovateurs prdsentement en cours darn le 
secteur de ia construction. 

La directrice de l'entreprise de bAtiment, Mine Nikiema, connaissait une femme architecte darn 
le service public, mais n'dtait pas sfire si elle travaillait darn le secteur de la construction ou des travaux 
publics. Les consultants n'ont pas pu trouver cet architecte. La Direction g~ndrale de l'artisanat cite 223 
femms employdes darns cette fili~re, la plupart dans la magonnerie (143). Les consultants n'ont pas pu 
trouver une seule femme magon, et aucune personne interviewe ne connaissait de femme magon. I1est 
probable que les femmes Agdes qui ramassent du sable et du gravier aient d6 inclnss dans cette catdgorie. 

- Fait rapportd k l'dquipe par une reprdsentante de l'Association Burkinabde des femmes chefs 
d'entreprises, qui a donnd sa prcpre experience Atitre d'exemple. 
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ProcdM et technologies 

Vu que la construction implique des n6gociations et une prodction considdrables, la prdsente 
section traite des aspects conceptuels et juridiques, ainsi quo des aspects physiques de la coustruction. 

Acquisition du titre foncier 

Officiellement, l'Etat contr~le toute ia terre et son affectation. Les chefs traditionnels ont toujours 
une influence considerable sur la rdpartition de i'utilisation des torres dans ls zones rurales. Au Burkina, 
les diffdrents groupes ethniques ont des moyens traditionnels diffdrents pour confdrer les titres fonciers 
en milieu rural. Nombreux sont ceux qui excluent ls femmes de la propridtE. 

Depuis 1984, toutes ls villes de grande et moyenne importance sont divis(es en lotissements, 90 
000 daps les deux villes principales de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, et 120 291 en tout. Le but dtait 
de donner des terrains Atous ceux qui en voulaient. Ds 1986, 45 000 nouveaux lotissements avaient 
dtE ddlimitds AOuaga et 30 000 ont dtE attribuds. Quelques 15 000 logetnents pour m~nages faibles 
revenus ont 6t rasds 4 cette occasion et leurs habitants forcEs I reconstruire en dehors de la zone de 
lotissements. 6 

Le minist~re de l'Habitat et du Ddveloppement Urbain (DGUT) trace ls lignes gdndrales de 
d~marcation et raccorde l'infrastructure (routes, Egouts, ec.). Le minist~re des Finances (Cadastre)
archive ces plans et ls transmet 4 une autre division du ministre (Domaines), qui coordonne la 
d6marcation et confbre ls parcelles. Des commissions ed hoc, dont le haut commissaire, des 
reprwsentants de divers ministbres et les comitds rdvolutionnaires font l'affectation individuelle et en 
notifient ls Domaines et la DGUT. Ce proc6dd complexe a causE quelques probIimes d'information et 
des contestations de titres fonciers; la Prdsidence a dO intervenir en 1988 pour examiner toutes les 
affectations et tous ls titres de prop.idtd et pour prEparer de nouveaux dossiers pour chaque parcelle. 
Cola a ajoutE une autre institution au processus, toutefois la majeure partie de l'incertitude demeure. Une 
nouvelle r~glementation des titres fonciers est sortie en mars 1991, elle pourrait bien remplacer le vieux 
syst me d'attribution. 

Le GDBF a cherchE kmaximiser le nombre de propridtds en matibre de nouveaux logements en 
maintenant ls parceiles de petite taille et en Etablissant un prix fixe (300 FCFA/m2) pour tous los droits 
fonciers. Concernant ls parcelles affectes, on a trois mois pour payer 25 pour cent de cette somme, 
et quatre ans pour payer le reliquat et pour les "am6nager". Or doit construire une maison d'au moins 
18 mWes carrds plus une fosse septique pour se conformer Acette condition. L'Etat reste propridtaire 
du terrain proprement dit. 

Plan de la construction 

Au Burkina, la plupart des constructions sont faites sans plan. Ls d~cisions g~ndrales sont prises 
concernant la couverture du terrain et ia construction d~marre. Pour la construction de villas, de bureaux 
et de bhtiments ruraux officiels, on se sert de plans formels faits par des architectes ou des ingdnieurs 

6 BCEOM et al., Politiquede l'habitatau Burkina Faso : Financementde l'habitaturbain, Juillet 

1990, p. 17. 
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civils, qui travaillent pour des bureaux d'dtudes indpendants ou directement pour les promoteurs. Ces 
deux types de professionnels sont peu nombreux au Burkina. H n'y a que 10 firmes inddpendantes
d'architecture et environ 60 ing6nieurs civils qualifids; la majeure partie des ingdnieurs travaillent 
principalement sur des projets routiers et d'autres projets de travaux publica, et pas dans le batiment. 

Assurance 

L'assurance n'est utilisde que pour les villas et les bAtiments busage de bureaux/commercial les 
plus chers. La prestation d'assurance dpend de la certification d'un contr6leur Franas, du fait de la 
d ,pendancedes agences locales d'assurances du capital franais. SOCOTEX (Socidtd du Conseil 
technique), une multinationale base au Togo associde Ala compagnie frangaise d'assurances FONCIAS, 
exerce un contr~le strict sur la prestation d'assurances au Burkina Faso. Les plans approuv~s par la 
SOCOTEX peuvent b~ndficier d'une assurance FONCIAS. L'alternative est de faire demande aupr~s
d'un autre assureur, qui demandera qu'un examen des plans et des ressources do l'entreprise de 
construction soit fait l'tranger. De nouvelles compagnies d'assurances, comme l'Union des assurances 
Burkina (UAB), qui a ddmarrd en janvier 1991, pourraient We une alternative, si elles sont Ameme de 
mettre en place une capacitd locale d'examen et d'approbation des plans qui satisfasse ses sources de 
capital en France et dans d'autres pays. 

Approvisionnement en eau 

Tous les chantiers ont besoin d'eau pour prdparer les matdriaux de construction et pour les 
ouvriers. La construction rurale traditionnelle tend b utiliser les sources d'eau traditionnelles comme les 
puits, les citernes et autres captages. Le deux autres formes de construction utilisent deux sources d'eau, 
celles coatrOles par le promoteur et celles de l'Etat. Les projets plus importants n~gocient des systbmes
d'approvisionnement avec I'ONEA (Office national pour I'eau et I'assainissement), alors que les projets
mois importants achtent i'eau I I'ONEA et aux puisatiers privds, ou Ades petits marchands d'eau qui
l'achtent AI'ONEA et la transportentjusqu'au chantier sur des charrettes ou dans des camions-citernes. 

Mat&iaux primaires 

On utilise une diversitd de matdriaux de construction primaires. On se procure localement le sable,
le gravier, l'argile, la pierre, la paille et une partie du bois. Le Burkina Faso a des dpots de feldspath,
de granite et do kaolin qui conviennent Ala construction et ilpent produire des quantitds notables de silice 
grAce au recyclage des bouteilles, mais ces ressources ont dtE pen exploit(es 4 ce jour.7 

Le femmes et les enfants "mineurs" fournissent le plus gros de ces matdriaux. uls font des tas de 
sable et de gravier qu'ils trient (par taille du grain) en se servant de balais en paille et de tamis 
rudimentaires faits avec des bols m(talliques. Le sable et le gravier sont vendus aux entreprises ou aux 
grossistes, soit directement soit par l'interm~diaire d'hommes. 

7Rdsultats de l'enqufte g6ologique rdis~e pour le compte de la SONACAB, discutds au cours d'une 
entrevue personnelle avec le directeur g~ndral, le 24 avril 1991. 
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On se procure le sable, le gravier et les autres mindraux de grade plus dlevd n6cessaires pour les 
bAtiments I plusieurs dtages dans les carribres. Les prix vont de 1 000 A2 000 FCFA le mtre cube pour
les matdriaux de grade inf rieur et de 10 000 k14 000 FCFA pour les matdriaux provenant des carribres. 

Tous les autres mat6driaux primaires, dont le ciment, les barres de fer, le fer galvanisd (mplats et 
t6les ondul6es) et la majeure partie du bois d'oeuvre sont import6s. Les importations sont pr6sent6es sur 
le Tableau D-I et la Figure D-2 ci-apr~s. Le ciment est de loin l'importation la plus importante, 
provenant des cimenteries du Togo et de la C~te d'Ivoire. 

Mat6riaux secondaires (affinds) 

Ces matdriaux de construction sont d0rivds de la transformation des matdriaux primaires. ]Us
comprennent les briques, les agglomdrds, les miles, ainsi que les portes, fenetres, grilles et au-res cadres 
en metal et en bois. 

Les plus importants sont les briques, les agglomdrds et les cadres. Plus de 90 pour cent de routes 
les constructions utilisent des briques ou des agglomdrds. Les constructions moins chbres utilisent des 
briques en banco sdchdes au soleil, fabriqudes dans des moules en bois faits localement. Ceux qui ont 
davantage de moyens remplacent les briques en ciment, sable et gravier de tailles et de formes (espaces 
d'air) variables par des briques faites dans des moules mdtalliques de fabrication locale ou importdes. La 
production de ces deux types de briques est forte densitd de main-d'oeuvre et utilise beaucoup de place,
impliquant la collecte de ia matibre premi{re, le mdlange Ala pelle et le moulage et sdchage du produit 
en ranges. Une 6quipe de trois ouvriers (deax font le melange et un fait le moulage et met les briques
k scher) produit de 400 A500 briques/agglomdrds par jour, qui sont vendus entre 100 et 125 FCFA 
pibce. 

Certaines ONG et le ministbre de l'Architecture et du D6veloppement Urbain fabriquent des 
agglomdrds en banco stabilisd, m~langeant le banco et le ciment (ou la chaux) et le moulant avec une 
presse hydraulique. Cc procdd est aussi kforte densitE de main-d'oeuvre, demandant une dquipe de cinq 
personnes (deux pour le melange, un pour remplir la presse, un pour le moulage et un pour l'empilage), 
et permet de fabriquer de 1 000 k 1 200 agglomdr&, par jour. La presse Beige Terstaram est la plus
commundment utilisde. Un atelier local assemble ces presses avec des pibces import6es (fournies par une 
entreprise d'6quipements de matdriaux de construction dirigde par une femme) et avec quelques 6ldments 
fabriquds localement. Les agglomdrds en banco stabilisd repr&,entent moins de 1 pour cent de la 
production et de l'utilisation totales de briques/agglomdrds. Vu qu'aucune de ces briques ne sont vendues, 
aucun prix n'est disponible, mais selon ies techniciens du ministbre, les rdsultats de la production pilote
indiquent qu'elles pourraient bien coter 30 pour cent de moins que les agglomdrds en banco. 

A part un projet chinois I Banfora qui produit une petite quantit6 de briques en argile rdfractaire, 
la brique rdfractaire n'est pas utilisde au Burkina Faso. Les p~nuries d'dlectricitd font qu'il est difficile 
de maintenir une industrie de briques rdfractaires quelle qu'en soit la taille. Un groupe situd au Sud de 
Bobo-Dioulasso produit des briques pleines en latdrite en exploitant manuellement le front de tailles d'une 
carribre (en association avec une entreprise de construction gdndrale appartenant Aune femme). 

Les agglomdrds ne sont pas uniformes, mais ils se vendent 65 FCFA piece; ils sont livrds en ville, 
ce qui reprdsente environ la moitid de leur prix. 

Jl 
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BURKINA FASO
 
IMPORTS ET EXPORTS MATERIAUX DE CONSTRUCTION
 

(1979-1987) 

Description 1979 1980 191 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

Imports (rons) 

Peintures 155.6 
Ciments hydrauliques 103836 
Barres et profiles 1982 
Toles 8940 

Meubles, parties
de pieces t 173.4 

Imports (Millions do CFA) 

Pintures 87.6 
Ciments hydrauliques 2093 
Barres ct profiles 230 
Toles 1162 
Meubles 143 

169.8 
111478 

6950 
14134 

235.5 

112.4 
2652 
844 

1854 
182 

300.5 
94694 
6638 
6444 

525.2 

158.6 
2538 
909 
972 
756 

464.1 
129078 

7436 
12368 

289.3 

232.2 
4219 
1133 
2258 

384 

327.5 
82951 
6421 
3392 

230 

318.6 
2909 
1006 
1537 
543 

439.3 
93236 
4626 
5125 

210.1 

287.6 
3353 
906 

1208 
318 

390.3 
93767 
5021 
6454 

354.2 

214.8 
3340 

909 
1585 
596 

942.1 
121162 

8416 
7230 

411.8 

456.6 
4052 
1150 
2032 
435 

556.5 
164375 

8169 
8350 

278.6 

341.2 
5957 
1472 
2195 
309 

-



FIGURE D-2 

IMPORTATIONS POUR LA CONSTRUCTION 
(un umits de 10 milliens de FCFA) 
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Pour le Burkinabd, le bMon est le mat riau secondaire le plus sophistiqu6. On le produit dans des 
b~tonnibres et des machines de coulag&, import6es. Etre qualifi6 dans le domaine du b6ton est un atout 
important pour un entrepreneur vu qu'il donne accbs aux trois marchs les plus iucratifs de la 
construction. 

Les carreaux sont tr~s populaires pour les revetements des sols et des murs dans les logements pour 
mnages plus riches. ls reprdsentent un signe extdrieur de richesse, peut-tre une transition plus
apparente des cases en banco des zones rurales que celle qui ddrive des agglomdrds. La plupart des 
carreaux sont import~s, meme si les mati~res premieres n~cessaires pour les fabriquer se trouvent au 
niveau local. En 1987, l'entreprise publique SONACAB (Socidtd nationale de carreaux du Burkina) fuit 
crEde pour r6habiliter un fabricant de carreaux liquidd, mais des difficultds d'emballage et financires ont 
fait qu'elle lutte pour survivre, produisant Amoins de 3 pour cent de sa cavacitd de 1989. Le directeur 
gdndral de la SONACAB affirme qu'avec un capital suffisant, elle pourrait produire A63 pour cent du 
prix des carreaux import~s, mais il n'a pas dtd possible d'dtudier en dMtail la rentabilit6 de cette unitE. 

Le Centre de technologie appliqu~e (CTA) du minist~re du Travail a aidE un entrepreneur (M.
Zourit) Aobtenir des 6quipements de la Parry and Co. (G-B) pour fabriquer des tuiles en fibre de ciment. 
Ces Equipements se composent de moules en fibre de verre et d'une table secousses actionnde par un 
petit moteur lectrique. Certaines presses Terstaram ont 6t0 Equipes pour fabriquer des tuiles en banco 
stabilisE. Les tuiles peuvent fournir un matdriau pour toitures de qualitE supdrieure presque au mame prix 
que les tOles onduldes en fer galvanisd. Elles demandent cependant des toits en pente dars un pays qui 
a une tradition de toits plats dars les zones urbaines. De plus, le support des tuiles demande deux fois 
plus de bois que les toits en tOles ondulhes de la mame taille, un point important dars un pays qui importe 
presque tout son bois de construction. Les miles en banco stabilisE se d composent rapidement si on 
n'utilise pas la proportion exacte banco/stabilisateur. s 

Les portes et les cadres de fentres en bois et mtalliques sont un Elment essentiel de la 
construction rurale "amdliorde" et pratiquement de toutes les constructions urbaines. Les portes ont 
plusieurs talles, mais n'ont que deux styles de base, pleines ou pesiennes. Les cadres de fenetres sont 
soit des grilles soit des persiennes de formes diverses. Tous ces El6ments sont fabriquds sur commande 
par des ateliers d'artisans soudeurs et menuisiers, avec seulement deux ou trois Etablissements 
mOtallurgistes plus importants pour la concurrence. Le manque de talles standard pour les portes et les 
fenetres favorise beaucoup les petits artisans et d~courage la fabrication en sdrie. Lcs projets de 
,;nstruction chore destin~e au marchE "moderne urbain" importent des Elments de portes et de fenetres 
prdfabriqu~s, et on note un certain commerce dans ces quincailleries standard, comme PERISAC. 

Gros oeuvre et second oeuvre 

Le gros oeuvre est I'ensemble des ouvrages (murs, planchers, plafonds, ouvertures) constituant ia 
structure de base d'une construction. Darts ia construction traditionnelle rurale et dars certaines 
constructions rurales amelioraes et traditionnelles urbaines, cela reprdsente la totalitE du processus do 
construction, alors que dans les autres, cela reprdsente ia premiere Etape d'un processus en deux Etapes. 

' Dams certains projets moins r~cents de matdriau7 de construction de substitution (vers 1985), cette 
d6composition a fait fortement douter des ouvrages en banco rdalisds en g~ndral par de nombreux 
entrepreneurs et promoteurs. 
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La maonnerie en briques/agglomdrds est au centre du gros oeuvre. Les memes outils et les m mes 
techniques de base sont utilisds pour les diffdrents ouvrages. Les maons utilisent des fils I plomb et des 
niveaux. Ceux qui construisent des villas doivent savoir lire un plan et s'y conformer. Seulement un petit 
nombre de maons ont les qualifications sp~ciales que demande le travail du bton; la plupart ont appris
ie metier en construisant des routes et ne se rendent pas bien compte des exigences du bAtiment. 

Le second oeuvre est un ou plusieurs ouvrages d'achbvement de la construction. L'ouvrage le plus 
fondamental est le platrage. Au niveau haut de gamme du marchd, le second oeuvre implique de 
nombreux ouvriers qualifids dont des 6ectriciens, plombiers, carreleurs et peintres. Le platrage est un 
travail d6licat, vu que des surfaces mal plWes se dtriorent rapidement dans I'environnement dur du 
Burkina. Le travail est essentiellement fait par les hommes, mais dans certains groupes ethniques au Sud 
du pays quelques femmes font du platrage (banco), utilisant un rdsidu de la production du beurre de karitd 
et d'autres matdriaux qu'elles m6langent avec du sable pour former une couche rdsistant au vent et Ala 
pluie. Les syst;mes Ghandens consistant Amdlanger de I'huile us6e, du sable et de la bouse ont t6 
adoptds dans le Sud. Le plAtrage des constructions urbaines est en gdndral de mauvaise qualit6 en raison 
de l'utilisation de matdriaux de mauvaise qualitd et du manque de traitement prfaable des surfaces A 
plAtrer. 

Occupation des bfitiments 

Dans les zones rurales, les batiments sont en gdndral occup6s par leurs propridtaires. Dans les 
zones urbaines, i y a trois types d'occupaiion : propridtaire, location-vente et location. Les promoteurs 
occupent g~ndralement les maisons qu'ils construisent et destinent leur bureaux et espaces commerciaux 
I leur usage personnel et 4 la location. La grande majoritd des logements construits dans le cadre de 
projets du gouvernement et d'entreprises publiques dans les villes principales (comme Citd An 1, Cit6 
An 2, etc.) sont pour la location-vente. Les projets de la SOCOGIB (Soci6t6 de construction et de gestion
immobilire du Burkina Faso) concernent ia location-vente, alors que la CNSS (Caisse Nationale de 
S6curitd Sociale) construit Ace jour Ades fins de location. 

Canaux de distribution altematifs 

On batit chaque annde de nombreux types de constructions au Burkina Faso, pour les manages, 
les communautds, les entreprises privdes et le gouvernement. Ndanmoins, lorsqu'on regarde de prts ce 
qui est impliqud dans le process'is de construction - en particulier ce qui est fait par la personne I laquelle
la construction est destinde, et ce qui est fait par d'autres intervenants, ceux qui fournissent biens et 
services - on note trois types principaux de marchds. 

L'autoconstruction 

Toute iaconstruction destinde au marchd "traditionnel rural", 20 A25 pour cent du marchd de la
"construction amiliorde", et moins de 5 pour cent du marchd des "villas" sont faits dans ce canal. On se 
procure le sable, I'argile, la paille, I'eau et les autres matdriaux de base dans les environs. On construit 
lorsqu'on ne doit pas se consacrer Ades travaux agricoles ou I d'autres activit~s, en g~ndral pendant la 
saison sbche. Les diffdrents groupes ont diffdrentes traditions d'architecture et diffdrentes preferences en 
matibre de matdriaux, mais les agglomdrds en ciment sont considdrds supdrieurs aux agglomdrds en banco, 
et e blMon vient en premiere position. Les hommes font la plupart des travaux concernant la formation 

lj .i 
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des matdriaux (fabrication des briques, wmit de chaume, etc.) ainsi que la construction proprement dite. 
Les femmes et lea enfants fournissent lea matibre premibres. Les femmes font quelques travaux de 
second oeuvre. 

IA tAcherwmat 

Le propritaire fait ici le plus gros du travail : fburniture des matdriaux et construction, bien que
certains matdriaux soient achetds et que l'on fasse appel A1'expertise des t1cherons. Lea magons sont lea 
artisans lea plus commundment employ6s. Ils peuvent tre appelds Aparticiper Al'acquisition du sable,
du gravier et du ciment, 4 la fabrication et Ala pose des agglomdrds. Lea autres artisans venant en second 
sont lea soudeurs ou lea menuisiers qui fabriquent lea cadres ndcessaires. Les structures mdtalliques sont 
plus chbres mais on les prdfbre dans les zones urbaines pour des raisons de s6curitd. 

H eat difficile d'estimer le nombre d'entreprises artisanales concemdes et le nombre de personnes
qu'elles emploient. Elles pourraient aller de 500 h 1 500, Araison de I A10 employds par entreprise; la 
plupart sont dans lea deux villes principales. Plus de 75 pour cent ne sont pas enregistrdes.9 

Des contrats individuels sont passds entre le propridtaire et les artisans engagds, g6ndralement pour 
un montant fixe. Le paiement anticipd varie entre 25 et 50 pour cent, une avance plus importante dtant 
vers6e lorsque l'artisan fournit aussi les matdriaux de construction. 

Ce canal reprdsente 50 75 pour cent du marchd de la "construction amdliorde" et environ 50 pour 
cent du marchd des "villas". 

Construction I i'entreprise 

Le travail que fait ici le propritaire/promoteur est minime, i d6lgue les tAches par contrat I une 
ou plusieurs entreprises. Dans de nombreux cas, les entrepreneurs sous-traitent certaines tiches. 
Pratiquement le prix de tous les matdriaux et de toute la main-d'oeuvre est compris. 

La construction l'entreprise se fait par attribution de l'ouvrage travers un ou plusieurs contrats, 
une attribution faite par le promoteur suivant les conseils d'un concepteur interne ou d'un concepteur
engagd par contrat. Au Burkina Paso, i y a trois fagons d'adjuger des contrats de construction : marchd 
direct entre le promoteur et l'entreprise (grd Agrd), consultation restreinte et appels d'offre. Que
i'adjudication soit faite par appels d'offre, par consultation restreinte ou par marchd de grd Agr6,
l'entrepreneur est lie par un prix fixe pour des services spdcifiques. On convient d'un plan de 
financement, auquel bien souvent on ne se conforme pas. Les entrepreneurs doivent souvent couvrir leurs 
frais d'exploitation avec leurs propres ressources pour dviter des peres uitdrieurea lorsqu'un 6ldment cid 
arrete tout le chantier. 

Le nombre et la complexit' des contrats et des sous-traitances ddpendent du promoteur et de la 
taille du projet. Diffdrents promoteurs adoptent des scdnarios diffdrents d'organisation. La politique de 
'entreprise publique SOCOGIB, par exemple, est de r6partir l'ouvrage entre un grand nombre de petites 

' L'enquete rdcente du GDBF et de la Banque mondiale estimait qu'k Ouagadougou seulement au 
moins 200 entrepreneurs artisans ne sont pas enregistrds. Voir BCEOM, p. 103. 
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entreprises (entrepreneurs et artisans, selon notre d~finition). Son dernier projet, un projet de 150 
maisons, consistait en 81 contrats distincts. La SOCOGIB ndgocie avec une entreprise le prix de ses 
services, elle lui fournit les matdriaux, et ses chefs de chantier, ingdnieurs et architectes assurent la 
supervision du chantier. La CNSS, d'autre part, a r6cement attribud des projets Ade grosses entreprises 
individuelles, projets que ces entreprises peuvent sous-traiter Aune ou plusieurs entreprises plus petites. 
Les contrats publics sont administrds par la Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme, qui a besoin 
d'une autorisation spdciale pour adjuger tout contrat supdrieur i 10 millions FCFA hune seule entreprise.
Les travaux moins importants sont attribuds Ades entrepreneurs, gros et petits, mais en gdndral pas 
directement I des artisans. 

Le Burkina Faso compte environ 500 artisans et entreprises de construction (gros et second oeuvre) 
officiellement enregistrds, dont 100 appartiennent A l'association officielle des entrepreneurs de 

°construction. La plupart sont baads k Ouagadougou. Environ 20 jouissent d'une solide r~putation. 
Aucune n'est une grosse entreprise. Seulement 22 ont un chiffre d'affaires supdrieur A 100 millions 
FCFA par an (10 ont moins de 10 millions FCFA) et 28 ont mois de 10 employds permanents. Les plus 
petites entreprises ne se distinguent pas des artisans d6crits dans le canal ci-dessus (h part d'We 
enregistr(es), et certaines op~rent dans les deux canaux. 

En thdorie, ces entrepreneurs sont des unitds qui peuvent entreprendre tous les types de projets de 
construction. Les plus gros emploient un ingdnieur civil, un architecte, un g6omUre, un technicien 
principal, quelques contremaitres et un ou deux spdcialistes dans la plupart des m6tiers - ou dans tous 
(comme la magonnerie, le carrelage, la peinture, la mtallurgie, la menuiserie ou la ferronnerie. Tous 
embauchent temporairement du personnel qualifiE et des ouvriers lorsqu'ils obtiennent de gros marchds. 
On en compte environ 60 AOuaga, mais moins de 10 ont vraiment l'expdrience et les moyens financiers 
leur permettant d'entreprendre de gros projets de construction (comme des immeubles de bureaux ou des 
lotissements) sans une assistance technique et en gestion. Deux appartiennent entibrement Ades 6trangers, 
et pour les autres, les entrepreneurs locaux ont soit la participation majoritaire soit Us en sont 
propridtaires. 

Trois intervenants jouent un rdle clE dans ce canal, les concepteurs (ingdnieurs civils ou 
architectes), les grossistes et les chefs de chantier. Le concepteur fait le plan et contrOle que chaque dtape 
de la construction est conforme kce plan. U1contrOle les mat~riaux et le travail. Les concepteurs doivent 
s'assurer que le projet est dans les limites du budget, mais au Burkina il n'ont pas toujours cette 
information. Chez quelques promoteurs, comme la SOCOGIB, et dans quelques ministres, cette fonction 
est interne; d'autres engagent des bureaux d'Etudes privds. 

Le grossiste fournit les matdriaux essentiels importds. Dans la construction k l'entreprise, les 
matdriaux nbcessaires sont plus nombreux et plus varids. II est intdressant de noter que les grossistes, 
g6adralement, ne fournissent pas des matriaux locaux, comme le sable et le gravier. Les entreprises de 
construction g~ndrale se servent de leurs propres moyens de transport pour se les procurer. En gdndral, 
le grossiste fournit des matdriaux conformes aux sp~cificati, ns dtablies par le concepteur, mais sur les 
projets de la SOCOGIB, le grossiste (Faso Yaar) fournit les matdriaux en gros Ala SOCOGIB qui les 
r~partit ensuite en fonction d'ouvrages sp6cifiques selon les sp~cifications de ses concepteurs. 

Jusqu'l une date rbcente, le gouvernement exigeait une licence sp~ciale d'importation pour les 
mat6riaux de construction fondamentaux comme le ciment et les barres de fer, ce qui les rendait en fait 

'o Lubell, p. 64. 
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impossibles A importer. II "titdemandd aux grossistes et aux entreprises de se les procurer par
l'interm&Iiaire de Faso Yaar, i'agence publique d'importation. Cela entralnait des retards qui perturbaient
gravement certains projets, aussi le gouvernement, aprbs qu'une pression ait W exerc e par le syndicat
des grossistes (GIE MATECO), a abandonn6 la licence spciale, ouvrant la voje Ades sources beaucoup
plus larges d'approvisionnement en gros. Dans un meme temps, le gouvernement a autoris6 que le 
d~louanement soit fait apr~s le d~blocage des importations (jusqu' 15 jours), ce qui a r~luit 
ultdrieurement ls ddlais. 

Les chefs de chantier ont toutes sortes de formations de base. La plupart ont des comp~tences
techniques (par oppos'tion aux comp( encs acaddmiques). Ils doivent connaftre les conditions requises 
par toutes les tAches principales des projets de construction, de sorte qu'ils puissent garantir un travail 
de professionnel et une coordination optimale entre les diverses activitds. Qu'il y ait une ou plusieurs
entreprises sur un m~me chantier, il n'y a qu'un seul chef de chantier. IIest le point de contact principal 
pour le concepteur et pour i grossiste. 

DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET FORCES DYNAMIQUES 

lMveloppement des entreprises 

La filire de la construction comprend un si grand nombre d'entreprises diff~rentes qu'il est 
difficile de les examiner toutes en dMail. Dans la plupart des intervenants, deux tendances gdn~rales de 
d6veloppement caractdrisent les innovations : une augmentation de leur nombre et une augmentation de 
l'intgration verticale (la plupart des encadrds sur la carte). 

Augmentation du nombre 

I1 n'est pas possible de quantifier l'ampleur des innovations dans la plupart des categories
d'entreprises, mais i est certain que les annes 1983-1990 ont connu uno explosion de nouvelles 
entreprises dans toute la fihire." La forte priorit6 donn6e k l'habitat dans les d~penses publiques et le 
coot relativement bas pour se lancer dans bon nombre de ces acivits ont fait de la construction un 
domaine prioritaire pour ceux qui souhaitent investir dans des activit~s productives. A I'exception de la 
soudure, qui demande un investissenient minimum de 800 000 FCFA en dquipements, la construction 
utilise surtout des outils manuels et un nombre considerable d'ouvriers.12 Les entreprises se sont lancdes 
avec un minimum d'investissement en main-d'oeuvre et transport de base, utilisant Ics avances sur projets 
pour combler les d6ficits de qualifications et de ressources. 

11 La seule exception a W le retrait du Burkina Faso de trois des cinq entreprises appartenant 
entibrement Ades trangers au cours de ]a pdriode 1987-90. 

12 Par contraste, l'dquipement de base d'un magon ne coOte que 10 000 A24 000 FCFA, celui d'un 
fabricant d'agglos 50 000 1 100 000 FCFA et celui d'un menuisier 50 000 A75 000 FCFA. Le seul 
comparable est le plombier second oeuvre, qui doit investir de 1A2 millions FCFA (outils de d6coupage 
et de soudure inclus). 

http:d'ouvriers.12
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La plupart des nouvelles entreprises de construction gdn~rale sont une deuxibme ou une troisibme 
activitd d'entrepreneurs dtablis, et pas leur premiere activitd. Nombre de ces entrepreneurs sont passds 
de la vente en gros ou du transport Ala construction. ls acqui~rent un petit compldment de main-d'oeuvre 
qualifi4e et utilisent leurs connaissances des procdures d'importation et de soumission pour rivalis;er avec 
les grosses entreprises publiques et priv(es dans les deux principaux centres urbains. S'ils ont du succ~s, 
is utilisent les paiements anticipds pour accroltre leur activitd et faire le travail. En comparaison ae 
I'&ablissement d'une unitE industrielle, l'investissement et le risque sont faibles, et les rentabilitds rapides. 

Augmentation de I'int~gration verticale dans la construction h I'entreprise 

Cette tendance de ddveloppement s'est produite dans de nombreux types d'entreprises. I1consiste 
en l'appropriation de nouvelles fonctions par les participants du canal de la construction 4 l'entreprise. 
Cette intEgration est soit en amont soit en aval, Amesure que les entreprises se lancent dans la fabrication 
des matdriaux de construction et que les grossistes commencent Adtablir des entreprises. Elle se produit 
aussi au niveau de la grosse et celui de la petite entreprise. 

L'intdgration en amont se produit surtout dans la fabrication des matdriaux de construction comme 
les agglom~rds et les 6lments en bois et en mdtal (portes, fenetres, linteaux). La fabrication des 
agglomdrds sur le 'hantier par les gros et les petits entrepreneurs n'est pas nouvelle, vu que le coOt ElevE 
de leur transport et le faible niveau de qualifications que leur fabrication demande ont encouragd cette 
pratique. Pratiquement tous les magons artisans proposent de fabriquer les briques sur site. Les petits 
projets qui ahltent les agglomrs aux fabricants le font en raison de problmes de place, de transport 
et (moins souvent) de temps. Certains fabricants se plaignent cependant que les gros entrepreneurs qui 
avaient l'habitude de sous-traiter la fabrication de leurs briques Ades sp~cialistes embauchent maintenant 
leurs propres ouvriers k cet effet. 

Les grosses et les petites entreprises qui se sont lances dans la fabrication de leurs propres 
ldments en bois et en m tal affirment qu'elles I'ont fait en raison des ddlais causEs par des problbmes 

d'approvisionnement et pour des raisons de qualitd. Cela a 6W en partie le rdsultat des retards 
d'approvisionaement de matires premieres qui se produisaient lorsque Faso Yaar monopolisait 
effectivement les importations de matdriaux de construction, et en partie du fait que les ateliers de soudure 
el de menuiserie sont ddbordds pendant les pdriodes de demande de pointe. Une partie peut avoir 6t0 
causE par les limitations en mati~re de gestion du processus de construction que connaissent certaines 
entreprises qui se lancent dans des projets plus ambitieux. II se peut que la fourniture de mat~riaux de 
mauvaise qualitd et que les probimes de performance une fois installds aient ddrivE du fait que les 
principaux intervenants (comme les chefs de chantier) ne comprennent et ne communiquent pas 
ad6quatement les sp6cifications des plans, ou ne contr~lent pas convenablement les matdriaux livrds au 
chantier. 

L'int~gration en aval des grossistes dans la construction proprement dite et dans la fabrication des 
Elments de construction est le r~sultat de la dpendance de la fili~re des importations. Voyant un boom 
dans les matdriaux de construction, les grossistes ont exploitE leurs avantages en matibre 
d'approvisionnement pour obtenir une valeur ajoutde accrue. 

L'int~gration des grossistes dans la fabrication des agglomdrds et des El6ments en bois/mtal a 
rendu la concurrence difficile soutenir pour les bons artisans. Ces derniers affirment que les grossistes 
utilisent leur position dans ia chane des importations pour obtenir un avantage imbattable en mati~re de 

(4'
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costs de production. Dans le totwl des cofits de production, le coOt reltivement dlevd des matdriaux aide 
fortement ceux qui ont accs Ades importations bon m rcd6. 

Affluene dans ie canal de Iaconstruction . I'entreprise 

La majorit6 dies entreprises, petit, et grosses, anciennes et nouvelles, ont cherch6 4 so lancer das 
certaines activitds de la construction 4 1eatreprise, soit sur le chantier, soit comme fourtisseur de 
mUriaux. Certains artis,'ns, fabricants -'agglomd&trs et grossistos sont a cheval sur les canaux du 
tAcheronnat et de la construction lentreprise, inais leur objectif principal est de desservir 
quantitativement les trois m=rchs haut de ganinme de~servis par ce troisibme canal. La nature de la 
dermande qui dvolue rapidement (volr ci-dessous) peut avoir djA Ptrret ce mouvement, et peat dans le 
temps causer une "retombde" de nombremx Lat'ervremats dans le deuxime canal. 

Mpart d'entreprises plis importuaaes 

Toutefois, eaucoup d'entreprises de construction plus importantes sont en train de r~duire leurs 
activites, se concentrant sur les pAturages plus verdoyants des travaux publics (routes, barrages, etc.) Les 
marchis ofV:'ent peu de nouveaux projets de construction suffisamment importants pour couvrir leurs frais 
g6ndraux, alors que ls d~penses dani le domaine des travaux publics demeurent dievdes. La plus grosse
entreprise locale n'entreprend 4 prdsent que des projdts de travaux publics, et bon nombre d'autres 
entrep ises essaient da suivre son exemple. 

Forces dynmiques 

Denmande 

Bien que le logement, en particulier, demeure une prioritd, il ne fait aucun doute que la demande 
a considdrablement baissd. Le boomi des anmies 80, stimuld par l'attribution de parcelles et par de fortes 
d(penses publiqus, a atteint un maximum. En 1991, les d6penses publiques ne seront que la moitid de 
celles de 1990, et ls promoteurs publics ont suspendu toute nouvelle construction. Les logements
terminds sont occupds, mais on a le sentiment que i,:. sommes per ues des locataires et des locations
ventes ne sont pas suffisantes pour couvrir les frais de construction. Par exemple, 100 appartements de 
la CNSS viennent d'We achevs t co0tent 8 000 000 FCFA piece; Us se louent entre 30 000 et 40 000 
FCFA par mois. La CNSS obtient son capital au taux concessionnel de 10 pour cent (par rapport au taux 
commercial de 16 pour ceit), mais meme Ace taux, la location reprdsente moins de la moitid des frais 
d'amortissement sur 15 ans.' - Augmenter les loyers, cepedant, mettrait ces appartements hors des 
moyens meme des fonctionnaires de rang plus dlevd qui les (.ccupent actuellement. 

' Le personnel de !. CNSS reconnalt que la construction de logements abordables comporte un coft 
social, mais en tant qu'iustitution financi~re, elle ne peut pas continuer 4 construire des appartements A 
loyers modiques cornme elle l'a fait jusqu' prdsent. C'est pourquoi la CNSS a r~cemment suspendu tout 
projet de construction et entrepris d'exanihier son rdle dans ia filire. 
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Seulement une fraction des 45 000 lotissements publics de Ouaga attribus deruis 1985 ont t6 
amdnagds. Le GDBF a percu moins du tiers des droits fonciers qui lui sont das. La plupart de ceux qui 
se sont acquittd de leurs droits n'ont pas realisd le niveau d'am~nagement prescrit. Les meilleures 
estimations sont que le GDBF a supports la construction de 1 500 maisons dans ses cites de la rdvolution; 
les projets d'entreprises publiques et les promoteurs privds ont fourni 500 unitds locatives, et les 
propriftaires ont construit 10 000 maisons neuves. 1' La moiti6 des premiers 60 000 lotissements n'ont 
toujours pas 6 amdnagds. 

Le manque de capital du propritaire est le problme central. La moitid de ia population de 
Ouagadougou a un revenu mensuel par m~nage infdrieur 50 000 FCFA. Les logements construits par
les promoteurs publics, cofitant de 3 4 8 millions FCFA I'unitd, ne sont pas dans les moyens des 
fbnctionnaires meme ceux de grades plus dlev~s, et n'ont 6W faisables que grAce Aune massive subvention 
des loyers et des frais de location-vente par l'E't. On estime que le logement de 18 m2 le moins cher 
construit par son propridtaire coOte plus de 200 O, FCFA (330 000 FCFA avec 'aide d'artisans), et que
la construction la moins chore en agglom~rds en ciment cofite "ilus de 600 00" FCFA (800 000 FCFA 
avec l'aide d'artisans)."5 Peu de m6nages peuvent se permettre de construire dans de telles conditions 
sans une assistance financi~re extdrieure. Ceux qui trouvent les moyens font de l'autoconstruction ou se 
font aider par des artisans. Pratiquement personne n'est en mesure de payer les prix facturds par les plus 
grosses entreprises de construction. 

Le financement des banques commerciales s'obtient rarement, parce que les banques n'octroient 
pas de pret avant achvement de 20 pour cent de la valeur de i'aminagement planifid (construction de 
toute la structure jusqu'aux fen&tres). Vu que i'Etat reste propri(zaire du terrain, le propridtaire de 
parcelk; n'a aucuue caution Aoffrir et peut prouver sa solvabilitd seulement en construisant un bfti 
rudimentaire. Pour la plupart des proprietaires de parcelles, c'est une situation d'attrape sans fin : Us ont 
besoin de capital pour bitir, mais Us ont besoin de '!'tir pour obtenir le capital n~cessaire. 

Les liquiditds des banques (et leur dispI sition faire des pros) sont en baisse depuis que le GDBF 
a fait obligation k tcous les propridtaire du ceatre-ville de construire au moins un 6tage suppldmentaire.
La majeure partie de cette construction a W financde par un retrait de fonds des banques commerciales. 

Innovation tectnologique 

La technologie dpen5 ante &'s importations, k !a fois dans la cc-struction h I'entreprise et dans 
le tkcheronnat, fait que ces cpunaux produisent des constructions plus chores que ce que les gens peuvent 
se permettre, en particulier pour le logeinent individuel. Comme indiqud, des options technologiques
existent et du travail pilote a ddjA dtd entrepris. Ceci s'est surtout produit en deliors des intervenants et 
des marchds principaux de la filire, les ONG et les projets des donateurs ayant utilisd des matdriaux, 
con.-ae les briques en banco stabilisd, et des conceptions alternatives d'architecture sans impliquer les 
concepteurs et !es entreprises de construction en place. Cette fagon de faire cavalier seul a suscitd le 
soupgon plut6t quo l'intdret, et a contribud I amplifier les effets ndgatifs des imperfections trouvdea dars 
les ouvrages pr~cddents. 

i'BCEOM, p. 20. 

sBasd sur les calculs de BCEOM, Annexe 2, confirmd par les interviews sur le terrain. 
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Peut-tre encore plus important, cela a retardd l'adaptation de la technologie aux conditions locales 
en l'isolant des probl~mes pratiques des producteurs (entreprises et artisans) et des consommateurs 
(propriftaires et locataires). Les producteurs citent comme mesures dissuasives la faiblesse des taux de 
production, une utilisation dlevee de ciment en raison de la nature compacte des briques et un nombre 
limit6 de presses disponib'es. Le producteur et le consommateur notent que bon nombre des bftiments 
modules construits, bien qu'in*riguant les 6trangers et reprdsentant (peut-Otre) un retour aux conceptions
traditionnelles, ne sont pa.s le type de logements que souhaitent la plupart des Burkinabds. 16 Le plus 
gros de ces probi~mes., pour ne pas dire tous, peuvent tre rdsolus, mais l'isolement institutionnel actuel
de l'innovation technoingique r6duit les connaissances et les compOtences auxquelles on peut faire appel 
pour chercher des solutions. 

La nouvelle ifitiative du ministire de 'Architecture et du Ddveloppement Urbain "construire avec
la terre", qui consistz 4 utiliser davantage la meme presse hydraulique de base et la meme technique de 
construction avec des briques en banco (impliquant les projets immobiliers du GDBF et les entreprises
de construction priv(es) pourrait amiliorer les perspectives d'innovation dans la filitre. Beaucoup
ddpendra des coats du projet pilote et de la qualitd des maisons construites. 7 

I est intdressant de noter que les entreprises de femnes, bien que fort peu nombreuses dans la 
filire, jouent un r6le important dans l'innovation technologique actuellement en cours. Techn-Eau-Terre,
dirig~e par deux femnes, est la seule entreprise qui importe des machines pour matdriaux de substitution. 
L'entreprise Nikiema & Compagnie, dirigde par Chantal Nikiema, expdrimente les briques en latdrite et 
envisage d'tablir une briqueterie. Une autre femme chef d'entreprise fait la conception de meubles 
m6talliques. 

ProbImes d'approvisionnement d'intrants 

On a ddjk traitd des probl~mes concernant les mati~res premieres. Les nimes prrbl~mes existent 
pour les qualifications et les services essentiels. Quiconque peut declarer tre magon, menuisier ou 
directeur d'une entreprise de construction compdtente, et tous peuvent soumissionner. 

Beaucoup d'entreprises de construction dont les propridtaires ont commencd comme grossistas ou 
transporteurs, approchent ia concurrence dans la construction k l'entreprise des ndgociants.comme 
Conscients que le gouvernement (et beaucoup d'investisseurs privds) adjugent au moins-disant,
ind(dpndmment du niveau technique de l'entreprise et du contenu technique de son offre, Us examinent
les prix de constructions connexes ou similaires et cherchent Avendre moins cher que le concurrent. Bon 
nombre de marchds r6cents ont 6W adjug~s a dea moins-disan-ts, entratnant des pertes aussi bien pour les 
entreprises conterndes que pour le promoteur. 

Cest pourquoi, le minist6re de I'Architecture et du Ddveloppement Urbain et le Syndicat des 
entrepreneurs de construction ont convenu en septembre 1990 de crier une nouvelle procedure d'appels
d'offres bas~e sur un syst~me de clpssement des entreprises. Bas~e sur son capital et son expdrience, une 

' Des plaintes spdcifiques ont &Aformuldes b l'encontre des formes Adome et de la rdsonance 
excessive des constructions en briques pleines. 

" Environ 20 maisons "en banco amdliorW" ont t6 construites et attendent d'etre assigndes par le 
GDBF. Trois maisons en banco stabilisd sont en construction. 
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entreprise sera admise I soumissionner des projets 11% ouun certain niveau, ou en dessous de ce niveau, 
sera class~e comme sous-traitant pour certains ouvrages.1 Ce systbme est actuellement en cours 
d'utilisation. 

Le nouveau syst~me de classement des entreprises devrait mettre de l'ordre dans ce qui a 6tW un 
laissez-faire ddsastreux, et pourrait faciliter la sous-traitance par des firmes privdes. Toutefois, la plupart 
des artisans resteront exclus du syst~me parce qu'ils prdftrent ne pas payer leurs droits d'enregistrement 
et taxes. Quand on leur demande pourquoi, la plupart rdpondent qu'ils ne peuvent pas payer d'avance des 
droits pour six mois. 19 La plupart ne sont pas sars d'avoir du travail aprbs le marchd present, et 
beaucoup (les magons en particulier) sont restds plusieurv, mois sans travail l'annde passde. Dans le cadre 
de la r~glementation actuelle, la plupart continueront ! chercher de petits travaux aupr~s de particuliers 
plutOt que de s'enregistrer pour pouvoir soumissionner sur le marchd officiel. A woins que le 
gouvernement ne mette aussi sur pied un systame pour 6valuer les offres minimum et maximum 
acceptables dans le cadre de ses projets, et pour dvaluer les offres sur la base d'autres critbres AcOtd de 
celui du moins-disant, il continuera d'&re vulnerable au "faible intdret" qui a caractdris6 bon nombre des 
r6.=ts appe;J3 d'offres. 

PoliU-res gouvernementales 

L'intervention du gouvemement, forte mais inconsistante, dans la filibre a causd son boom passd 
et sa faillite actuelle. La distribution des parcelles "logement pour tous" a cr6d une forte demande 
potentielle, mais le remplacement des droits fonciers uniquement par des droits d'amdnagement (l'Etat 
restant propridtaire des terrains) a priv4 les nouveaux propridtaires de la sdcuritd dont ils ont besoin pour 
mobiliser des fonds leur permettant de b1tir. Le syst~me de droits fonciers a crd encore plus de 
confusion du fait de problbmes de communication interministdrielle. Bien que 10 000 maisons neuves 
aient W construites k Ouagadougou depuis la redistribution des parcelles, 15 000 maisons ont d ras6es 
par la m~me occasion. 

La plus grosse partie des parcelles n'ontpas t6 anidnagdes, et les promoteurs privds potentiels sont 
sur leurs gardes du fait de l'incertitude -onernant les droits d'amdnagement dans le cadre des titres de 
proprit actuels et des interventions fantasques et draconiennes du gouvernement dans la filibre, comme 
le moratoire d'une annde de loyer et l'obligation d'ajouter un dtage aux immeubles du centre-ville. Cette 
dernih'e mesure a aussi provoqud une forte baisse de la demande en mobilisant une part trop importante 
du capital des promoteurs potentiels. 

S 11y aura trois types d'entreprises (gdndrale, gros oevre et second oeuvre); quatre categories 
d'entreprises pour les deux premiers types (capables d'entreprendre un marchd dgal ou infdrieur 4 50 
millions, 100 millions, 200 millions FCFA -,u au-dessus de 200 millions FCFA); et une classification de 
ia dernibre sur ia base des effectifs qualifids qu'elle emploie (exigeant 2 ouvriers qualifiEs, 2 agents 
administratifs et I atelier pour chaque point de classification d~cernE). 

1' Le syst~jne de patente est complexe et il se peut que les artisans n'aient pas vraiment I payer 
d'avance une telle somme forfaitaire. Beaucoup semble d~pendre du fonctionnaire consultd au moment 
de l'enregistrement. Les artisans sont persuadEs qu'ils doivent payer d'avance, et tant que leurs droits ne 
seront pas clarifiEs, is continueront d'6viter l'enregistrement. 
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Les fortes dpenses des ministbres et des entreprises publiques pour l'habitat ont portd kla creation 
d'un petit nombre de propri&(s chbres (kbhtir) et d'un grand nombre d'entreprises kla recherche d'un 
march6 qui a pratiquement disparu. D'autre part, les initiatives du GDBF et des entreprises publiques
visant k impliquer des entreprises plus petites dans de gros projets ont aidd un petit nombre d'artisans I 
d6velopper leurs entreprises et kamdIiorer leurs compitences. 

OPPORTUNITES POUR UNE EXPANSION DE LA FIUERE 

Bien que ia fihire dans son ensemble puisse se d6velopper, le canal qui a reu la part du lion des 
dpenses du gouvernement est celui des grosses entreprises, et beaucoup d'artisans passent et continueront 
Apasser des marchds Amesure que le GDBF se retire des marchds de la construction. Bon nombre de 
grosses entreprises sont passes aux travaux publics, laissant aux artisans et Aquelques entreprises dtablies 
le soin de trouver les marchds restants. L'avenir de la filire ddpendra de la stimulation de la demande 
latente de ces marchds. Nombreux sont ceux qui veulent un logement, mais peu nombreux sont ceux qui
sont en mesure de construire. La pdnurie de capital rend ceux qui peuvent construire enclin Aconstruire 
le plus possible eux-memes, minimisant les opportunit~s des entreprises et des artisans de construction. 
Le GDBF a crdd cette situation en intervenant directement comme entrepreneur. La rdsolution de ses 
problmes demandera son intervention plus indirecte, mais aussi plus rentable, au niveau de la politique. 

Du tAcheronnat Ai I&construction I I'entreprise par 'artisan 

Le canal du tAWheronnat offre des morceaux de travail qui sont trop petits et de trop courte dure 
pour soutenir ia plupart tes MPE. Ce ne devrait pas 8tre le cas. Si les propritaires disposaient de pins
de ressources, Us pourraient faire de plus grosses constructions, et Us construiraient d'une manibre plus
concert6e, ce qui donnerait aux artisans la stabilitd dont Us ont besoin pour leur croissance. 

R6duction de la dipendance des mat uraux import~s/majeure utilisation des ressources locales 

Au Burkina, la construction traditionnelle rurale utilise presque exclusivement des ressources 
locales. La construction -oderne les abandonne presque toutes (kl'exception du sable et du gravier). Le 
Burkinabd aspire au et fini des modernes danstype au maisons construites les lotissements du 
gouvernement au cours de la derni~re d~cennie, iiais le prix de ces maisons et des matdriaux ne sont pas
dana les moyens de la grande majorit6 des propridtaires de parcelles. 

Le Burkina Faso poss~de des ressources mindrales et d'autres ressources qui pourraient donner des 
matdriaux de construction de substitution. Les techniques locales de plAtrage et d'dtanchditd peuvent
amli-zer l'aspect et la durabilitd des briques en banco et des autres matdriaux de substitution pour murs, 
toits et sols. 

L'utilisation de ressources locales n'augmentera que si les matdriaux de substitution peuvent tre 
incorpords dans les conceptions que les Burkinabds considbrent Ala fois solides et modemes, et que si 
les approvisionnements sont fiables et la qualitd est conforme. 
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Conditions requlses 

Modifier les proc&Iures d'acquisitlon des terrains et/ou les droits usufrultiers. Bien que les 
objectif&sociaux du syst~me public d'attribution soient nobles, la distribution de parcelles de valeur dgale, 
inddpendamment de leur emplacement, et l'attribution de droits fbnciers, mais pas de redistribution des 
terrains, ont laiss. les propridtaires de parcelles sans garantie ferme pour se procurer le capital n6cessaire 
pour construire. L'Etat a plusieurs options. Ii peut decerner des droits d'amdnagemeut des proprits 
priori plutdt qu'A posteriori, ce qui rendrait les parcelles plus soires.1 I pourrait perraettre le 
d6veloppement d'un marchd secondaire des droits d'amdnagement, prdvoyant des rtglements pour rdgir 
l'expertise et les transactions immobili~res. II pourrait reprendre possession des terrains non bftis 
conformdment Ala valeur qui dtait requise et les offrir Ades promoteurs. II pourrait aussi autoriser la 
propri d priv~e des terrains. 

Ivelopper le financement de l'immobilier. Depuis 1987, le GDBF et la Banque mondiale 
examinent la creation d'une institution de financement de l'immobilier. Sans des rdformes du regime 
foncier, une telle institution aurait des difficultds pour attirer .e capital priv6 souhaitd. Avec une r~forme 
fbncibre, la vole pourrait etre ouverte une telle initiative et Ad'autres initiatives du secteur priv6, dont 
les programmes de cr6dit communautaires. 

La prestation de financement Along terme permettrait Ade nombreux propridtaires de parcelles de 
construire leurs maisons. Cela ferait augmenter la demande de services des entreprises de construction, 
des artisans et des fabricants de matdriaux de construction. 

Etude plus approfondie des mataux locaux de construction et des technologies pour leur 
transformation. A ce jour, le travail a 6W handicapd par l'isolement institutiDnnel. Plut6t que d'essayer 
de remplacer les entrepreneurs et les concepteurs ddjA dtablis par des nouveaux, g~ndraement les 
initiatives menues par les ONG, de nouvelles initiatives devraient Wtre d6velopp(es en se servant de ces 
inteivenants ddjk en place. L'accent devrait Wtre mis sur la satisfaction des besoins des entrepreneurs 
(niveau de 1'entreprise et de l'artisan de construction) en mati~re d'approvisionnement en matiriaux 
addquats et de qualitd conforme, ainsi que sur les possibilit~s en matire de matdriaux de substitution dans 
le cadre des conceptions modernes que connaissent bien les entrepreneurs et que recherchent les 
consommateurs. Vu que le ciment constitue le gros du volume des importations et des coolts, la prioritd 
devrait tre donn~e kl'identification des reserves naturelles de matdriaux cimenteux. Une mesure simple 
pour commencer serait d'octroyer des petits prets aux femmes fournisseurs de sable et de gravier pour 
les aider Aacheter des pelles et des tamis afin d',undliorer la qualitd et la quantitd de ces matdriaux de 
construction essentiels. 

Les entreprises de construction gdn6rale et les grossistes en matriaux de construction investissent 
djj dans la fabrication des agglomdr~s en ciment. On devrait les encourager k considdrer d'autres 
activit6s, comme la production d'agg'omdrds en banco stabilisd, de chaux et de briques en latdrite. La 
SONACAB pourrait tre donnee au secteur privd, qui lui apporterait le fonds de roulement et I'assistance 

" Toutefois, vu que l'Etat conserve la proprit6 du terrain, et par consdquent le droit de I'attribuer 
I son grd (ainsi que le bAti sur ce terrain) k tout moment, cette mesure, en soi, ne serait probablement 
pas suffisante pour que les banques commerciales acceptet les terrains comme garantie. 
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commerciale dont elle a sriausement besoin.2 1 Le proc16 d'extrusion que la SOCOGIB et les Fanais 
vont introduir peut fournir au march6 de la construction un nouveau matdriau utile, mais l'expdrience
de la SONACAB n'est pas de bonne augure pour cette initiative. Les revenus des propriMs de la 
SOCOGEB pourraient We mieux utilis~s, les investissant dans une nouvelle institution de financement de 
l'immobilier. 

Formation h travers la coordination 

Le systame de la SOCOGIB consistant Amaximiser le nombre de sous-traitances aux petites
entreprises dans tout projet a fourni un excellent moyen pour former les MPE dans les techniques de 
construction de maisons de haut standing. Le retrait de l'Etat du role de promoteur ne devrait pas rdsulter 
en ce que l'on jette tout en voulant faire trop de nettoyage. Un montant relativement modeste (en
comparaison avec les sommes investies par ia SOCOGIB entre 1984 et 1990) devrait servir b constituer 
un fonds destind Aia formation et Afaciliter les sous-traitances; ce fonds pourrait 'tregdr6 par l'agence
du GDBF charg6e de l'enregistrement et de la classification des entreprises de construction, peut-,tre en 
collaboration avec le Syndicat des entreprises de construction ou la Chambre de commerce. IIpourrait
We utilis6 pour une assistance sur le terrain aux artisans et aux propritaires travaillant sur des
constructions pour faibles revenus apportde par des architectes, ingdnieurs ou chefs de chantier. IIpourrait
aussi We utilisd pour compenser les entreprises de construction g~ndrale des cofts de la formation et de 
la supervision des sous-traitants sur des nouveaux lotissements finances par le gouvernement ou par des 
investisseurs privds. 

Cette forme de subvention cooperative pourrait fortement aider les MPE A d6velopper les 
comp6ences et les ressources n6cessaires pour produire les logements modernes et accessibles que
souhaitent les Burkinabds. Elie faciliterait dgalement la transformation d'une industrie parde pour un petit
nombre de projets Along terme tr~s ondreux, qui n'existent plus, en une industrie en mesure de r6pondre
I la forte demande insatisfaite de nombreux projets k court terme bon march6 concernant des logements
destines aux mdnages Afaibles revenus et la rdnovation de l'habitat. 

Le nouveau projet de developpement urbain GDBF/Banque mondiale envisage un fonds destind h
la formation dans le domaine de la construction. Cette formation serait ia plus efficace si elle dtait mise 
en place par des agences bien 6tablies, comme le Syndicat des entreprises de construction ou la Chambre 
de commerce. 

2 Cette question devra We davantage 6tudide, vu qu'iU n'a pas dtd possible d'examiner en dtaU la 
viabilitd de cette activitd. Nous n'avons pu obtenir aucune information sur la base de ressources des 
matikres premibres et sur ia capacitd des systbmes de distribution existants d'approvisionner les units de 
production. O devrait aussi considdrer le coot d'une alimentation diectrique auxiliaire, vu que la zone 
industrielle d'Ouaga connat de fr6quentes coupures, et que le proc~dd de fabrication des carreaux est 
extrOmement sensible I une interruption de courant. 
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INTERVENTIONS A EFFET DE LEVIER 

Aspect g6ographique 

Pratiquement toute I'attention I ce jour a t prte I la construction dans les deux grands centres, 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso.? Leurs populations continuent I cro'tro rapidement, et elles 
continueront I offrir les meileures opportunits aux MPE dans le secteur de la construction. On devrait 
aussi faire cas des villes moyennes et plus petites comme Tenkodogo, Koudougou, Ouhaigouya et 
Banfora. Les tendances d~mographiqut ailleurs en Afrique laissent penser que ces nouvelles villes 
pourraient croltre plus rapidement que les grands centres bien "tablis au cours des dix prochaines 
annbes.? Le coot plus dlevd de livraison du ciment et d'autres matdriaux importds aux petites villes 
rend impdratif la mise au point de matdriaux et de conceptions meilleur marchd pour que le 
d6veloppement continue. Le programme de planification r~gionale pour les villes moyennes financd par 
le PNUD (Programme sectoriel de d~veloppement urbain et rdgional des villes moyennes au Burkina 
Faso) du ministate du Plan pourrait fournir de pr6cieuses informations sur les opportunitds de 
d6veloppement des ressources et des marchds dans les 10 villes sous son autorit. 2 

Le sable et le gravier proviennent de zones limitdes, comme ia zone autour de Kombissiri, k 
environ 40 km de Ouaga. Un programme de promotion du cr6dit et de l'entreprise destind aux femmes 
dans ces zoa-as pourrait toucher des centaines de fournisseurs de matdriaux de construction. 

Noeud du systme potentiel - SEHU 

Si I reclassement des entreprises de construction fait par le gouvernement russit, le Secr~taire 
d'Etat l'Habitat et b l'Urbanisme (SEHU) deviendra le lieu oh toutes les entreprises Ala recherche de 
contrats gouvernementaux viendront presenter !eurs r~f~rences. Les artisans, pour ia plupart, seront 
exclus de ce syst~me, mvis le SEHU pourrait leur donner des informations sur des entreprises plus 
importantes k la recherche de main-d'oeuvre qualifi~e. IIpourrait administrer le "fonds de coopEration" 
susmentionnd. 

12Les entreprises rdpondant Ala demande du marchd "officiel rural" ont aussi visd les 4rands centres, 
vu que les projets de construction rurale ont etd ddveloppds par des fonctionnaires travaillant en ville. 

I La population de la province de Sissili, oi1 se trouve Leo, s'est accrue plus rapidement de 1975 k 
1985 (103 %)que celle de Houet (89 %),oi se trouve Bobo-Dioulasso. La croissance de la province de 
Kouritenga a 6tW de 87 % pour la meme p~riode (Source : INSD, recensement officiel, 1989). 

21f s'agit de Ouahigouya, Dori, Kaya, Fada N'Gourma, Tenkodogo, Po, Dedougou, Koudougou, 
Banfora et Gaoua. Source : Hurtado, pages 5 & 6. 
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Intervenants €is du systhmne - IngCnleurs, architectes et chefs de chantler 

On trouve trbs peu d'ingdnieurs, d'architectes et de chefs de chantier qualifids et expdrimentds au 
Burkina Faso. Les meilleurs sont tr s demandds et sont en contact avec un grand nombre d'entreprises
de construction (petites et grosses), de grossistes et de promoteurs. Les impliquer dans la recherche de 
matdriaux de construction et dans des alternatives de conceptions donnerait des rdsuitats qui pourraient
profiter k toute la filire. 



E-1
 

ANNEXE E
 

ANALYSE DE LA FILIERE DES COSMETIQUES
 



E-3 

ANNEXE E 

ANALYSE DE LA FMLERE DES COSMETIQUES 

RAISON POUR ANALYSER LA FRIERE DES COSMEIIQUES 

Au Burkina Faso, la filire des cosmdtiques englobe un ensemble varid d'activitds productives
et de services, de l'utilisation des ressources naturelles Aia coiffure. C'est une filibre extr~mement
importante pour les femmes; lorsqu'on prend en compte l'aspect utilisation des ressources naturelles, les
deux tiers de l'entire population feminine du Burkina pourraent bien We engages dans la fihire. Elle
est aussi int~ressante du point de vue de son potentiel de cr(Wation et d'approvisionnement de marchds en
plein essor, de crdation d'un lien dconomique avec la gestion des ressources naturelles en ajoutant de la
valeur la matitre premiere, et d'assistance i une source limite, mais dynamique, d'emploi urbain pour
les femmes dans le secteur des services. 

Le niveau matire premiere implique la cueillette et la tzansformation de la graine du karitd. Cette
activitd engage la vaste majoritd (nombre ind6termind de Ila population feminine du Burkina. En 1990,
les achats officiels de graies de karitW seuls s'61evaient Aplus de 540 millions FCFA. Le niveau rel
d'activitO 6conomique, y compris les marches ruraux des graines et la production et la vente du beurre 
de karitd est beaucoup plus dlevd. 

Le niveau plus haut de gamme de ia fiire - production de cosmdtiques et salons de coiffure 
est un domaine beaucoup plus restreint, mais apparemmet en croissance, r~servd aux femmes. Une
entreprise de production de cosm6tiques I base de karitd, qui appartient I des femmes et qui est dirig~e
par elles, semble prometteuse. Le secteur des cosmdtiques en g&ziral (dont presque la totalitd sont des
produits import~s) s'dlve k environ 1,5 milliard FCFA par an, sans compter un commerce illdgal des
produits cosm~tiques, qui est de taille et en plein essor. La possibilitd de se lancer sur ce march6 avec
des produits faits localemen. I base de mati~res comnme le karitd n'a pas encore &d ad~quatement 
explor6e. 

Quelque peu lid au seteur des produits cosmtiques, mais potentiellement dotd de liens plus
ftroits et d'une meilleure commercialisation des produits, est le domaine des services de coiffure. En
1985, plus de 2 000 fernmes travaillaient comme coiffeuses an Burkina, du simple tressage des cheveux 
en milieu rural amx salons sophistiquds en milieu urbain. La valeur de l'industrie des salons de coiffure
dtait estkmc Aplus de 1 milliard FCFA, avec une valeur ajoute de plus de 800 millions FCFA. Etant
donnd la nature de la filire, i est cependant probable que ces valeurs soient beaucoup plus dlevdes. 

L'arbre (le karite) est extremement important dans la prdservation de la base de ressources
naturelles au Burkina Faso, en particulier dans le Sud et le Sud-Ouest, qui n'ont pas encore 6td dtruites 
par la s46ceresse, l'agriculture itinerante apr~s d6broussaillement et brfilis et la surpopulation.
Traditionnellement, dans ces zones, le karitd est apprdci6 et en grande mesure protdgd, aussi bien en
brousse que dans les exploitations agricoles, surtout du fait de l'importance de ses graines donnant de
l'huile. Ensemble avec le ndrd, le karitW forme la base d'un systbme agroforestier traditionnel important 
pour ia conservation et la bonification des sols. Les femmes contrOlent la production du beurre de karitd,
qui est utilisd par la famille et qui est aussi une des sources peu nombreuses de revenu pour les femmes 
rurales. 
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MARCIES DES PRODUITS COSMETIQUES 

Mardci Int&ieu" 

Lea femmes forment la plus grande partie de ce march6. Les hommes achtent des produits 
comme le savon et le shampooing colorant (pour cacher les cheveux grisonnants), mais Us sont en gdnral 
des acheteurs ndgligeables de cosmdtiques. 

Urbain 

Le Burkina Faso a trois marchds urbains de produits cosmdtiques : premiere qualitd et chers, 
niveau moyen et qualitd infdrieure, et bon marchd. Le marchd des produits de premibre qualitd est tr~s 
restreint, i est approvisionnd directement de la France par des petits imlpoa.tateurs et des pharmacies. Les 
produits sont chers; par exemple, un flacon de lotion pour les soins de la .eau de 300 ml peut se vendre 
entre 3 000 et 4 000 FCFA. 

Le marchd de niveau moyen est plus important et plus varid. Ici aussi, les produits sont importds
principalemen: de ia France (en gdndral illdgalement) par de petits et gros importateurs. Les produits sont 
vendus en gros (par un grossiste important), ainsi que dans des supermarchds, des petits magasins de 
produits de beautd et en g6ndral dans des magasins comme Faso Yaar et Perisac. Les prix sont cependant 
plus variables; le meme flacon de lotion cofiterait ici en moyenne 2 000 FCFA. Ces produits sont utilisds 
par le expatrids et les Burkinabde, et sont parfois achetds par des coiffeuses qui les utilisent ou les 
vendent dans leurs salons. 

La partie bas de gamme du marchd se compose d'importations illdgales de produits fabriquds en 
CMte d'Iveire et au Nigr'ria. CeG produits sont en gdndral vendus dans les rues et sur les marchds. Les 
coiffeuses.es utilisent souvent parce qu'ils sont bon marchd, La meme lotion cofterait ici entre 800 et 
1000 FCFA. Selon plu.wieurs sources, la concurrence de ces importations ilidgales est Ala hausse. 

Finalement, au niveau moyen, il y a un marchd trbs restreint de produits locaux. Une seule 
entrcprise viable (Phycos) produit actuellement des cosmdtiques de prix moyen et de bonne qualitd. 11s 
sont surtout achetds par les expatrids (taiiens); Ia,croissance du marchd Burkinabd est lente. Phycos a 
promu un produit entirement naturel Abase de karitd qui, An'en pas douter, a contribud As: ,zussite 
auprbs des expatrids. 

Rural 

Comme on pouvait s'y attendre, le marchd rural est beaucoup moins complexe que celui urbain. 
On trouve ici essentiellement deux niveaux dioitement lids - moyen et bas. Le niveau moyen du marchd 
est approvisionnt par des importations illdgales du Nigdria et de la CMte d'lvoire similaires Acelles bas 
de gamme du marchd urbain. La partie bas de gamme achbte des produits (principalement du savon) fait 
par les villageoises. Dans de nombreuses rdgions, le savon est fait avec du beurre de karitd mdlangd A 
du carbonate de potasse; dans le Nord et k 'Est, les femmes Peul le font cependant souvent avec du lait. 
I1a aussi i fait avec de l'huile de coton. Les deux grosses savonneries du Burkina - SOFIB et CITEC 
sont les plus gros fabricants de savon pour le marchd rural. 
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Exportations 

Dans cette fiMre, Ia marchd extdrieur n'est pas encore au point d'exporter des produits
cosm6tiques. Phycos en cette possibilitd et est engag6e das desest train d'envisager exportations
informelles Apetite kchelle par 1'entremise d'expatrids et de particuliers qui voyagent I 'ftranger et qui
commandent pour leurs usages personnels. Le potentiel de capitaliser sur l'intret que d~montrent 
actuellement les Occidentaux envers les produits naturels, plus les qualitds sp~ciales du karitd, peuvent
rendre ce domaine prometteur. 

Le vdritable marchd extdrieur est celui des amandes et du beurre de karitd, le premier dtant plus
important que le second. Le Burkina Faso est l'un des producteurs les plus importants dans le monde.
Entre 1985 et 1990, il a officiellement exportd 65 510 380 tonnes d'amandes de karitO. En 1985, une 
annie exceptionnelle pour le karitd, un exportateur priv6 a vendu les amandes 250 000 FCFA la tonne,
bien que 125 000 FCFA/T f.o.b. Abidjan soit peut-tre le prix plus courant. Comme dans le cas de
nombreux produits primaires, le marchd mondial du karitd varie. I1suit g~ndraement le cours du beurre 
de cacao. La principale utilisation du karitd est comme additif pour amdliorer le beurre de cacao dans la
fabrication du chocolat. Seulement un faible pourcentage de karitd est utilisd dans la production de 
cosmdtiques. Les clients d'amandes de karitd sont certaines grosses socitds ptrolires en Europe et au
Japon, comme Unilever et Aarhus au Danemark. Le karitd est exportd par la Caisse de stabilisation des
prix des produits agricoles (CSPPA), qui fixe les quotas d'exportation, et par des n~gociants privds. 

Les exportations de beurre de karitd ne sont pas aussi importantes; les statistiques officielles ne 
se trouvent pas facilement. En 1985-86, le prix de vente du beurre de karitd s'dlevait A900 000 FCFA
la tonne; cependant, comme nous l'avons mentionnd, c'tait une annde exceptionnelle. L'ann6e dernibre, 
un n~gociant privd a vendu Aun client Japonais 220 tonnes de beurre A260 000 FCFA/T. Le prix moyen 
standard tourne autour de 
375 000 FCFA/T f.o.b. Abidjan. 

STRUCIM DE LA FILIERE 

IA carte de la fllilre 

En raison de notre intdret envers les produits cosmdtiques fabriquds localement et la partie
services de la filire, la carte (Figure E-1) est divise en trois parties distinctes reli~es par de minces fds 
d'intdet. La premiere est la totalit6 du marchd du karitd, y compris les exportations, la commercialisaion 
et la transformation. Cette partie est refiie la production locale de cosmdtiques par un nombre limitW 
de petites entreprises. La deuxibme concerne ies produits cosm~tiques proprement dits, dont I'dcrasante 
majorit6 sont import~s. La troisi~me est le secteur des service-s des coiffeuses et des salons de beautd, qui 
ne sont que faiblement relids aux cosmdtiques. Le concept d'utiliser les salons comme promoteurs de 
produits est encore extremement limitd au Burkina Faso. 

Fonctions 

La carte de la filibre illustre le mouvement des matitres premieres (karitd) I travers plusieurs
fonctions productives : la cueillette et la prdparation des graines, la transformation des graines prdpardes
(amandes) en beurre et, finalement, la transformation du beurre en savon et autres produits cosmdtiques. 
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FIGURE E-1
 
CARTE DE LA FILIERE DES COSMETIQUES
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Dans un m&ne temps, d'importantes transactions commerciales se produisent : commerce officiel des
amandes contrOld par la CSPPA, commercidlisation des amandes destindes A l'exportation et i la
production de beurre, exportation du bearre, et vente du beurre destin6 4 la production de cosmdtiques. 

Plus en haut de la carte, les activ:Zds commerciales 1'emportent avec les importations de preduits
coan#fques, Idgales et illgales, et leur vente en gros et au dtail. Enfin, le secteur des services des
coiffeuses joue actuellement un petit rdle dans l'utlisation et dans la vente au dMail des produits, mais
dtant donnd leur nombre C-13issant, le potentiel de croissance dans ce domaine fait que c'est un facteur 
important. 

T dmlogie 

A i'exceptioe des deux grosses huileries et de l'introduction de moulins en plusieurs endroits, la
technologie iocale de la transformation des graines de karitd en amandes, en amandes fumn~es, etfinalement en beurre et en savon, n'a pas beaucoup dvolud dans le temps. Quelques petite presses i huile 
ont W introduites sur une base pilote par des projets de rl'nstitut Burkinabd de l'Energie, de donateurs 
et d'ONG. Elles 1'nt &.6 d'une mani~re liwit~e et ont connu un succ~s variable. En plus de ia
techno!ogie, des techniques amdlior6es sont aussi importantes pour la production d'amandes et de beurre
de qualit6. Certaines m6thodes traditionnelles de production du beurre donnent de meilleurs rdsultats que
d'autres, et une meilleure pr6cision des techniques traditionnelles pourrait faire augmenter ultdrieurement 
la qualius et la productivitd. 

Cueilldte et prparaion des amands flunis 

La cueillette des graines et la conservation des amandes et presque exclusivement du ressort des
fenimes et des enfants. Presque toutes les femmes rurales dans les r6gions de preduction da karitd sont
actives dans c domaine. Le karitd produit ses fruits au d6qbt de la saison des plu'es (mai), atteint son 
miimum en juin et en juillet, et va en diminuant ia fin aodlt. Ceci coincide dvidcmment avec la pdriode
de p,.Inte de l'activitW agricole, ce qui fait que les femmes peuvent difficilement consacrer tout leur temps
A]a cueflletto des graines. 

Id~tlement, le fruit devrait etre cueibli d~s qu'il est mar et qu'il commence ! tomber. Ddpendant
de leurs ativitds agricoles, les femmes consacrent souvent une deux heures le matin Ala cueillette avant
de se rendre Aleurs champs. Au cours d'unejourne compl~e de travail, une femme peut cueillir de cinq
A scpt sacs de 100 kg (interview ANiangoloko); la plupart des femmes ne peuvent pas consacrer une 
jourp4c entire Acette activitd. Une fois cueillie (et transportd Ala concession si n~cessaire), on laisse la 
grane fermenter pour la ddbarrasser de sa pulpe (le fruit est aussi consommd). Cela est fait soit en 
mettant les graines en tas, en les couvrant et en les laissant se d6composer, soit en les mettant A 
d composer dans un trou, ajoutant parfois de l'eau. Lorsqu'on laisse lea graines en tas, elles deviennent 
acids, produisant ainsi une amande et un beurre de qualitd bien infdrieure. 
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Une fois s~par es de la pulpe, les graines sent soit rapidement bouillies ou chauffdes, la premiere 
solution donnant une amande de meilleure qualitd. Elles sont ensuite mises As~cher au soleil ou dans uu 
four - la m~thode du four est de loin prdferable du poin, de v'.e de la qualitd de 'huile et de sa quantitd.
Les graines sort I prosent appel6es amandes et sent pr k tre vendues aux n~gociants sur le marchd 
local, ou k tre stock6es dans un endroit sec. La saison du karit6 est aussi la pdriode d'attente des rfcoltes 
oil les gena ont le mois d'argent et de produits alimentaires. Les femmes qui cueiient et conservent lea 
amandes sent souveat obligdes de les vendre Abas prix aux n6gociants pour faire vivre leurs families 
pendant cette p&;iode de soudure. Les prix qu'elles peuvent obtenir pour leurs amandes varient selon 
l'ann6e (en fonction du prix du march6 mondial et du prix officiel Ala production fixd par ]a CSPPA),
ia rdgion (prOs de la fronti~re avec la COte d'Ivoire, par exemple, les prix payds par les exportateurs
ildgaux Etaien 30 pour cent supdrieurs au prix officiel 1990-1991) et la pdriode de l'annde. 

Preparation du beurre 

Le beurne eat produit par les femmes qui font la cuellette du karitE, gdndralement pour 
l'autoconsommation ou la vente, et par ies fermmes des gros villages et des centres urbains pour qui la 
production du beurre est une activitd importante. Comme dans la cueillette, le temps que demande la 
production du beune en pdriode de pointe des activitds agricoles limite la quantitd que les femmes sent 
en mesure de produire. Celles qui n'ont pas ;utant de taches agricoles (comme les femmes en milieu 
urbain) peuvent y consacrer plus de temps. Elles ach&etnt souveat la plus grande partie de leurs amandes 
et parfois le fruit avant sa maturitd, ce qui leur permit de contr6ler ia qualit6 dans la prdparation des 
amandes. 

Le groupement de femmes de Niangoloko a indiqud qu'en une semaine une femme pe-t trafter 
environ trois sa's d'amandes (sacs d'environ 100 kg) et obtenir pros do 120 kg de beurre, un taux de 
tansformation assez fable. Par contraste, le projet karitE de Koudougou a rapportd des taux de 30 h4,0 
pour cent. II est possible d'arriver un taxix d'extraction de 35 pour cent avec les m thodes 
traditionnelles. Les femnmes enlbvens: la mince coque des graines et les am~nent au troulin. Auparavant, 
on les pilait dans un mortier; la plpart des femmes qui produisent une certaine quantitd de beurre ont 
maintenant recours au moulin. 

Une fois moulues, cn extrait l'huile de la pAte en ajoutant alternativement de l'eau chaude et de 
l'eau froide et en ]a battant Ala main. Cette tAche ext~auante peut prendre plusieurs heures avant que la 
dernise eau froide ne soit ajout6e et que I'huile commence Ase coasler. La pete est ensuite plusieurs 
fois lav6e pour enlever l!s impuret~s et finalement chauff6e tout en continuant de la mlanger pour 
obtenir la sparation finaie de l'huile. 

Oja a essayd les presses Ahuile en divers endroits du pays, mais elles ont donnd des rdsultats 
notablement limit s. Une telle activitd, organisde par un groupe religieux k Ouaga, comportait cinq 
presses hydrauliques de fabrication allemande et up. groupement de nombreu. es femmes. Bien que ce 
groupement ait eu des problbmes d'achat et de vente kun prix raisonnable (surtout dd au fait qu'l est 
impliqud avec la CSPPA), les probi~mes majeurs dtaient d'ordre technique. Les presses avaient de gros 
d~fauts, elles tombaient souvent en panne, et on devait commander les pibces en Allemagne. Le 
groupement s'tit arretd de travailler apr~s un an. 

Par contraste, un projet kKoudougou a tE relativement chanceux avec une presse simple Avis 
manuelle. Des cinq modbles testds, cette presse Beige a W celle qui a donnd les meilleurs rdsultats. Ce 
projet importe actuellement le pikces de presse et les assemble AKoudougou. 
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Le beurre de karit6 est fabriqud au niveau industriel par CITEC et SOFIB, et probablement au
niveau semi-industriel par des unit6s moins importantes. La production est un procb6d complexe de 
meulage, chauffage, malaxage et lavage, et d'utilisation de solvants chimiques, qui produit un beurre de 
qualitd infdrieure I celle du beurre artisanal. 

Production de ctitiques 

La fabrication du savon artisanal est un proc6dd assez simple qui consiste I mlanger potasse et 
beurre de karit. 11 est surtout destin6 A 'autocousommation et I I&vente, exclusivement sur le march6 
local, obi un morceau de savon de 5 cm pout cofiter 25 FCFA. 

Aucune des deux grosses savonneries du Iurkina n'utilise actuellement le beurre de karit6 dans 
son savon de m~nage en raison de son prix relativement dlevd a4 du fait de sa forte teneur en 
insaponifiables qui ne convient pas Ala fabric-a.on du szvon de lessive. Le karit6 est plus cher que des 
ingr6dients comme l'huile de palme et les graisses animales. La CITEC a indiqu6 des pr~x de 185 FCFA 
le kilo et 200 FCFA le kilo pour l'huile de palme et les graisses animates respectivement, alors que le 
beurre de karitd se vend 300 FCFA le kilo. Meme si le karit6 dtait moins cher, la quantitd d'ingr~dients
cheis comme la soude caustique et le parfum que demande le savon de karitd ne le rendrait pas rentable 
pour la partie bas de gamme du marchd que desservent actuellement CITEC et SOFIB. Phycos produit 
un savon presque !00 pour cent Abase de karit6 pour la partie haut de gamme du marchd. Le niveau 
d'insaponifiables dans le beurre de karitE fait qu'il convient parfaitement aux peaux s~ches, vu.-qu'il laisse 
une couche protectrice sur la peat.. 

D'autres produits cosmdtiques k base de karitd, comprenant les pommades pour cheveux de ia 
Phycos, ont tE produits par Prochimie et SOFIB. Ce sont g~ndralement de simples compositions de 
beurre de karit6, de beurre de cacao et de parfum. Phycos est allde le plus loin dans le domaine des 
produits I base de karitE. En plus du savon et des pormmades capillaires, elle produit plusieurs types de 
lotions pour les wins de la peau, des- huiles de massage et des shampooings. Phycos est capable de 
raffiner le beurre de karitd, Aun point ob Hest mieux transportable et commercialisabie aux producteurs
Europ ens. Ce qui manque actuellement Ala Phycos, c'est ia capacitE (k la fois technique et de gestion)
de le falre sur une plus grande Echelle. 

Comme indiquE daru l'introduction, le beurre de karitd est utilisE en Europe et ailleurs dans la
production de cosmdtiques de qualit6 supdrieure. Le gros du beurre de karit6 est toutefois utilis6 en 
chocolaterie. 

Cwmaux de distribution alterrmatifs 

Comme nous l'avons vu, la filibre des cosmdtiques se compose de deux canaux trbs distincts 
ie canal du karitd et les importations. A part le fait qu'i!s se font concurrence, il n'y a aucune interaction 
entre les deux. Le canal du karitd peut se diviser en plusieurs sous-,canaux. Ce qui suit Pat un examen de 
quelques-uns des principaux canaux de distribution. Une Etude plis approfondie serait indiispensable pour
ciarifier certains points et vrifier les informations obtenues juste d'une source ou deux. 

http:fabric-a.on
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Production et consommation locales 

Ce canal est un canal essentiellement non orientd vers le marchd, compl~tement intdgrd, contr0l 
par les femmes et les enfants. Ce sont elles qui font la cueilette des graines - une partie est consommde 
conservent les amandes, font le beurre - le gros est consomm6 comme huile de cuisine - et font le savon. 

De petits pourcentages de cette production peuvent arriver sur le march6 An'importe quel niveau; la 
majeure partie est pour l'autoconsommation. Selon des estimations approximatives, la consommation 
locale totale de karitd serait d'environ 4 kg/personne/an. Le montant que la CSPPA indique comme 
commercialisd, mais pas exportd, tourne autour de 3 millions de tonnes par annde moyenne, une fraction 
de la consommation locale selon les estimations. 

Commercialisation et exportation des amandes 

Au Burkina Faso, tout le karitd qui entre sur le march6 est rdglementd par la CSPPA. Elle fixe 
les prix Aia production et les prix sortie usine pour les quelques 100 negociants autorisds An~gocier le 
karitd. En 1990, par exemple, le prix la production dtait fix6 A18 FCFA le kilo et le prix sortie usine 
131,24 FCFA le kilo. Le gros du karitd qui est vendu sur le marchd Burkinabd est exportd sous forme 
d'amandes fumdes (voir Tableau E-1). Ce canal commence avec les villageoises et passe rapidement aux 
petits collecteurs (gdndralement des hommes) qui sous-traitent aux n~gociants autorisds. Ces petits
collecteurs doivent payer le prix officiel k la production, i semble cependant dvident que les prix varient 
en fonction de plusieurs facteurs et qu'ils peuvent en fait re supdrieurs au prix officiel lorsque l'offre 
et le march6 mondial le justifient. 

La CSSPA achbte aussi directement Ades particuliers et &des groupements dans quelques regions.
Les feimes qui vendent en groupe touchent un pourcentage des ventes faites h la CSPPA. Concernant 
l'achat, l'activitd actuelle de ia CSPPA est extrinement limit~e; elle souhaite toutefois donner plus 
d'ampleur kcette activitd. 

Les ndgociants autorisds peuvent soit vendre directement A la CSPPA, soit aux deux grosses
usines, CITEC et SOFIB, via la CSPPA - le prix est le meme dans les deux cas. La CSPPA doit 
approvisionner ces usines avant de pouv.A" exporter des amandes. En 1989-90, par exemple, les 
ndgociants dtaient wtorisds I exporter 50 pour cent de leurs amandes. En 1988-89, aucune amande n'a 
0.6 Igalement exporte. i existe, dvidemment, un commerce illegal des amandes, principalement le long
des frontihes avec ia COte d'Ivoire et le Mali. Les anndes oib les prix du marchd mondial sont dlevds, 
ce trafic peut Wtre considdrable et peat altdrer les marchds locaux et ceux qui en ddpendent dans les 
regions limitrophes. 

Production artisanale et I petite &helle du beurre de karitd et des cosm(tlques 

La production et l'utilisation du beurre artisanal, menant Aune production I petite dchelle de 
savon et de cosmdtiques, est un canal, meme si le plus petit de la fihire. I1est malgrd tout le canal qui
ajoute la plus forte valeur ajout~e I la matibre premiere. Par exemple, Phycos achbte du beurre de 
premiee qualit6 I 4U3 FCFA le kilo, le traite, et le. revend 3 000 FCFA le kilo. SOFIB a produit une 
pommade capillaire contenant 90 pour cent de beurre de karitd avec du beurre qui cofitait environ 3 000
FCFA le kilo. Ce canal est actuellement tr s mal documentd, et on ne sait pas combien de personnes 11 
emploie; un petit nombre sans aucun doute. 

/ \/\ 
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TABLE E-1 

COMMERCIALISATION ET EXPORTATION DU KAR-L' AU BURKINA FASO 

CAMPAGNES COMMERCIALISAT 
(EN TONNES) 

1964/1965 694 
1965/1966 18 658 
1966/1967 	 90 
!967/1968 20819 
1968/1969 14 982 
1969/1970 19 784,470 
1970/1971 13 407 
1971/1972 	 15 804,332 
1972/1973 
 4 875 

1973/1974 
 10 380,330 

1974/1975 
 15 635 

1975/1976 
 48 617,920 
1976/1977 32402 
1977/1978 	 56653,786 
1978/1979 
 7 263,280 

1979/1980 
 39 569,648 

1980/1981 	 49 606,4W 
1981/1982 26614,800 

1982/1983 
 24019,647 

1983/1984 
 66 674,070 

1984/1985 	 1646,395 
1985/1986 	 71 317,059 
1986/1987 
 8 376,800 

1987/1988 	 10 140,075 
1988/1989 
 4301,469 
1989/1990 	 30 168,365 

PRIX D'ACHAT 
r'7T,,ORTATION 	 AU 

(EN TONES) PRODUCTEUR 
F CFA/K 

60 7,00 

14871 7,00 

7,00 
14549 	 7,00 

12 128 7,00 
16 875,470 7,00 
9 363,220 7,00 
13 401,220 7,00
 
3 373,200 7,00
 

7 300,360 8,00
 

750 	 20,00
 
41 115,920 20,00 

32402 20,00 
40 591,120 22,00 

4 869,280 23,00 
37634,713 24,50 
49 606,400 27,00
 

25 484,160 43,00
 
20 491,200 46,00
 
59 598,507 	 58,00
 

990,640 	 53,00
 

26 173,000 70,00 
5 911,400 40,00 
6 500,000 15,00 

- 15,00 
26 925,980 18,00 

1)-	 La diffdrence entre les quantitds commercialisdes et export~es correspond aux 
livraisons k h, ..f1T-CT. 

2)- Les tonnages correspondent Ai'ensemble de la production nationale commercialisable,
manipue par la CSPPAB et les commerants agrs. 
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Comme tous les autres canaux, le point de d6part de ce canal est la cueiltette et la prdparation 
des amandes au niveau du village. Bien que les femmes produisant le beurre, I savoir les femmes pour 
qui ce travail est une activitd 6conomique principale, cueillent une partie de leurs propres graines, elles 
doivent quand m~ne en acheter une grande partie du fait de leurs besoins. G~ndralement, les femmes 
achktent leurs graines au marchd, soit I des fernmes qui les ont cueillies elles-mfmes, soit I des petits 
collecteurs/transporteurs qui les am~nent dans les villages. A Niaagoloko, les femme achtent ou prennent 
les amandes aux n~gociauts et sont ensuite obliges de vendie ces memes n~gociants la valeur 
6quivalente en beurre. C'est souvent la seule facon qu'elles out d'obtenir suffisamment d'amandes. 

Unc fois produit, le beurre est vendu sur 1v. marchds locaux en petites boules ou dans des 
r6cipients de 2 A5 kg; ces detnwis se velent entre 375 et 750 FCFA 4 Ouaga et Tenkodougou pendant 
la saison s.b.cJ. Le groupement de femmes de Niangoloko vendait du beurre aux marchands pendant la 
saison des pluies 1 150-200 FCFA le kilo, d~pendant de la quwfitd, et 4 200 FCFA le kilo pendant la 
saison sbche, inddpendamment de la qualitd. Elles affirmaient pouvoir le vendre 300 FCFA le kilo en 
petites boules au marchd, mais ne pas gagmer cette somme aussi rpidement. La CSPPA achte dgalement 
une petite quantitO de beurre, mads c'est plus une exception que ia r~gle. 

Quelques savonneries achbtent le beurre directement aux groupements f~minins. La savonnerie 
Sya Bobo le fait. Phycos achbte actuellement prs de 750 kg par semaine 4 cinq fournisseurs r~guliers 
qu'elle a formd pour produire un beurre surchoix. Elle les pale cher (350-400 FCFA/kg) parce que leur 
beurre est toujours de premibre qualit6. Comme nous l'avons dit plus haut, quelques marchands awhtent 
aussi dui beurre, surtout pour l'exporter. Selon un exportateur, le beurre surchoix vaut bien qu'on le pale 
30 150 pour cent plus cher que le beurre de qualitd infdrieure. 

Traltement industriel du karitA 

Ce canal se procure sa matibre premibre directement auprbs de la CSPPA ou aupr~s de n6gociants 
autorisds qui doivent passer par la CSPPA. Deux unitds sont impliques - SOFIB, une sociMt6 priv6e, et 
CITEC ou SHSB, une socidtW nationale. La SOFIB est aussi un n~gociant autorisd qui peat acheter 
directement du beurre et des graines (bien que ses collecteurs doivent aussi passer par la CSPPA); elle 
achkte cependant ses amandes kla Caisse. 

CITEC produit une quantitd limitde dr. beurre qu'elle exporte. Ces deux dernibres anndes, un 
client Europlea lui a pass des commandes de beurre, mais elle a eu du mal 4 les satisfaire. Sa raffinerie 
d'huile dtait bien trop occupde kproduire de i'huile de coton pendant cette pdriode, le traitement du karitd 
n'taitdonc pas une prioritd. 

SOFIB a produit une quantitd limit6 de cosmdtiques (pommades capillaires) base de karitd. A 
un moment donnd, elle utilisait aussi le karitd dans son savon, mais elle ne le fait plus. Elle a eu des 
difficultds techniques et financibres, et elle Re fabrique actuellement plus ce produit capillaire. Elle 
envisage d'en recommencer la production en 1992 du fait que cette pommade se vendait assez bien. 
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Importaflons 

Bien que co caneI dznarre au niveau de la vte en gros, et qu'il n'est par cons6quent pas tr~s 
intessant du point de vue de la production, on doit le considdrer comme le canal dominant de
distribution des produits cosmdtiques an Burkina Faso. Deux canaux sont manifestes : les importations
16gales et lea importations illgales. 

Importations lNgales. Eles proviennent principalement de la France, d'autres pays europeas
et des Etats-Unis. Le droit de douane sur les cosmdtiques s'lbve A80 pour cent de leur valcur. Les 
contrOles des prix autorisent une majoration totale de 100 pour cent de la valeur import~e. 

Un grossiste important (SIMAS) est l'agent de presque toutes les gammes de produits cosmdtiques
vendues au Burkina - comme l'OrUa,, Mixa, Goldys, Nivda. SIMAS estime que ses importations annuelles
reprdsentent environ 600 A700 millions FCFA, et que le nuarchd total s'Mlve Ai1 milliard FCFA par an.
Sa marge bCndficiaire va de 10 A 15 pour cent, une diminution par rapport aux ann&es pass6us en raison
d'une augmentation de la concurrence des importations illdgales. SIMAS emploie pros de 100 persomies
et travaille avec 10 grossistes sur une base r~gulibre. Vu qu'il est le seul importateur en gros significaiif,
i approvisionne la plupart des supermarch~s, des pharmacies et autres magasins gdndraux. 

Les femmes propri~taires de salons de beautd ou de boutiques vendant des cosmdtiques importent
lgalement de petites quantitds. Soit elles achtent au cours de leurs voyages en France, I Abidjan ou A 
Lomd, soit elles commandent directement de ia France. 

Importations ili ,ales. I1n'y a pas de donndes sur le niveau des importations illdgales. Selon 
des petits et des gros importates, ce trafic est cependant en hausse depuis cinq ans. Apparemment, les
importateurs illgaux no s'taient jusqu'k prdsent jamais trop int&essds aux produits cosmdtiques, mais 
Hs sont en train de s'impliquer de plus en plus dans cc trafic. Ces produits illdgalement importds finissent
dana les boutiques, les supermarchds et, fnalement, dans les salons de coiffure; c'es 1k que les coiffeuses 
affirment acheter les produits qu'eles utilisent dans leurs salons. Les coiffeuses qui revendent des 
cosmdtiques disent qu'elles importent personnellement des produits europ~ens. 

DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISE ET FORCES DYNAMIQUES 

iNveoppement des entreprises 

Cette filire comprend trois types d'entreprises qui seront analyss : la production du beurre au
niveau du village, ia production des cosmdtiques et lea salons de coiffure. I est difficile au mieux
d'analyser ces entreprises en relation l'une I i'autre du fait qu'il Y'y a presque aucun mouvement entre 
canaux et m6me tr~s peu de relations entre un canal et un autre. 

l~uction du beurre de karitd 

Je beurre de karit6 est produit principalement zu niveau du village oib on utilise les memes
techniques qui ont t6 utilises pendant des sixties. Le gros de la consommation de beurre de karitd se
fait aussi au niveau du village; une partie est vendue sur les marobs locaux et une partie directement 
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consomme par les producteurs ci leurs families. On estime qite bien plus de la moiti6 de la pioduction 
totale du Burkina est consomm6, dans le pays. 

Bien que ce ne soit pas documentd, i semble que la plupart des emmes sont impliqu~es dans 
toutes les tapes du processus de fabrication du beurre : cueillette et conservation des graines, preparation 
et vente du beurre. Elles ont des limitations de tamps et des contraintes de travail. Leurs activitds 
commerciales sont extremement limites et ne contribuent qu'l accroltre leur production de subsistance. 

Dans certaines r~giins, la production ez la vente de beurre de karit6 sont cependant une 
importante source de revenu p&kir les femmes, et ces a ivitds sont plus cu moins consid&r(es comme une 
petite entreprise. Au court de ia recherche faite pour le pr&ent rapport, nous n'avons trouv6 aucune 
documentation sur ce type d'entreprises; il est donc impossible de connattre dans quelle mesure le beurre 
est produit I ce niveau par opposition au niveau de subsistance. Le facteur le plus important dans la 
transformation d'un niveau de subsistance en une micro-entreprise semble Wtre la fourniture de la matire 
premiere, les amandes de karitd. La fourniture de technologies utilisant moins de main-d'oeuvre, comme 
les presses I karitd, pourrait devenir un deuxi~me facteur important. Eufin, certaines comp~tences et 
strzagics d'entreprise qui font dffaut pourraient aider les femmes Atraiter plus efficacement avec les 
n~gocihats, les interm6diaires et leurs propres strategies de production et de commercialisation. 

Production des cosm~tiques 

II existe actuellement une seule entreprise au Burkina qui puisse tr? considdrde une affaire an 
pleine wfivitA dans la production des cosmtiques - Phycos. Les autres, comme Prochimie et SOFIB (dans 
une mesue tr s limite), ont rencontrd un certain nombre de probl~mes, mais il se pourrait qu'elles 
retournent quand m me sous peu Ala production des cosmdtiques. Au Burkina, toutes les entreprises 
prodtaisant des cosmtiques utilisent des quantitds variables de beurre de karitd, ddpendant du produit.
Phycos en particulier s'est sp~ciaisde dans les produits entibrement naturels, mettant I'accent sur le karit6. 
Phycos achat son beurre directement un petit nombre de femme qu'elle a form6 dans les techniques
artisanales amdlior6es. SOFIB prdf're s'approvisionner aupr~s des groupements f~minins, et pourrait y
faire appel si elle recommenqait Aproduire des cosmdiques. Prochimie ach etson beurre au marchd 
d'Ouagadougou oO des femmes viennent y vendre leur beurre produit aivec des techniques traditionnelles. 

SOFIB et Prochimie ont W lancea par des marchands qui dtaient auparavant dans un certain 
nombre d'entreprises diverses et qui ont vu que le secteur des cosmdtiques est un secteur en pleine 
croissance. Les probMmes qu'Uls ont rencontrd ont dt6 des probibmes de production technique, de 
commercialisation, et de concurrence des importations de produits bon marchd. Phycos, d'autre part, a 
&6 lance par une femme ancwn professeur de chimie I l'universitd qui est allde se former en France en 
cosmltologie. Phycos . danarrd comme entreprise familiale sans aide ni crdit extdrieur, et demeure une 
unitA familiale. 

Coiffeuses 

Traditionnellement, les Burkinabs ne permettent pas I leurs dpouses de travailler hors du 
domicile familial. Cette pratique varie se!on la r~gion et le groupe ethnique, mais comme rbgle g~ndrale, 
eile semble assez uniforme. Bien que les femmes Burkinabds coiffaient souvent .h domicile 
(particulibrement le tressage des cheveux), au d6but des annes 80, et meme avant, la plupart des 
coiffeuses des salons Etaient des Ghandennes. Progressivement, pour des raisons I la fois sociales et 
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6conomiques, les femmes Burkinabds se sent mises I travailler hors de chez elles. Elles se sont peut-tre
iances dans ce domaine parce que la coifTure est une activitd culturellement acceptable pour les femmes 
et parce qu'elle leur permet de traiter principalement avec d'autres femmes. 

Les salons de beaut6 sont une source d'emploi en plein essor pour les femmes dans les zones
urbaines du Burkina. lls ne sont k l'heure actuelle que faiblement lids, si toutefois Us le sont, au secteur 
des cosmtiques. De nombreux salons utilisent des produits comme shampooings, conditionneurs, lotions 
de d~frisage (bien que beaucoup de clientes apportent wssi leurs propres produits); tr~s peu de salons 
vendent des produits. 

L'ouverture d'un salon coate entre 150 000 et 200 000 FCFA. Comme dans les autres entreprises
dirig6es par des femmes au Burkina, la plupart utilisent leurs dconomies et I'aide financibre de leurs maris 
ou d'autres membres de ia famille. L'Equipement comprend des chaises, des tables, des s6choirs 
(gralement deux ou trois), des cuvettes lave-cheveux, des miroirs et de petits ustensiles comme 
ciseaux, bigoudis et mches pour le tressage. 

Dynamique de la fiUre 

Karit 

On peut diviser la demande de karitd en quatre parties : amandes - demande internationale et
intdrieure, et beurre - demande internationale et intdrieure. Bien que la demande internationale soit 
beaucoup plus instable que la demande intdrieure, elle est aussi plus intdressante et potentiellement
rentable. Elie est dgalement importante pour les entreprises locales (des producteurs de beurre aux 
produ.deurs de cosmdtiques) car les exportateurs font concurrence aux utilisateurs locaux. Vu que les 
export-wrs (n6gociants et transporteurs locaux) sont mieux dotds en capital et mieux organisds que les 
producteurs de beurre locaux, Us ont un net avantage dans l'acc s kcette ressource. 

La plupart des ndgociants contactds prdfrent exporter parce que le prix est plus intdressant et 
parce que les accords de paiement sont plus satisfaisants. Un ndgociant de Bobo a indiqud que pour les 
amandes et le beurre de karitE, Hfait un b6ndfice de 10 pour cent environ. Cependant, les exportateurs
sont entravds par la CSPPA qui contrOle les niveaux d'exportation. I est difficile aux ndgociants
d'approvisionner avec rdgularitd leurs clients internationaux lorsque les quotas d'exportation changent
d'ann6e en annde. La CSPPA prdfbrerait aussi exporter, mais elle doit se conformer lobligation
d'approvisionner d'abord CITEC et En bref, le march6 duSOFIB. international karitd cont;vera
probablement d'We intdressant, bien que la rdglementation gouvernementalc continuera poser des 
problmes en ce qui concerne la stabilitd de l'approvisionnement et de la qualitd. 

Bien que la demande internationale de beurre de karitE par opposition aux amanies soit plus
faible, il y a possibilitd de valeur ajout6e grAce k une bonne transformation. Les acheteurs saraient 
intdres s si la qualit6 dtait supdrieure et si les probimes de transport pouvaient re rdsolNG. Si lhs taux 
de transformation obtenus actuellement en Europe (50 pour cent) pouvaient re reproduits au Bu rkina,
la rentabilitd de l'exportation du beurre, par opposition 4 celle des amandes, serait sdduisante. 

Par ailleurs, Hexiste un marchd, restreint mais en croissance, des cosmdtiques naturels aux Etats-
Unis et en Europe (et dans certains pays africains). De nombreuses socidtds, petites et grosses, montrent 
de l'intdr&t pour des ingrdients exotiques naturels pour leurs propres produits et, vraisemblablement, 

; - I 
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pour vendre des produit3 faits dans les pays en ddvidoppement. Des socidtds comme, Phycos pourraient 
capitaliser sur cet intdrt en' vendant du beurre de karitd ou des produits finis trbs raffinds. 

Demande ntkieure 

La demande int~rieure de karitd restera probablement assez stable, d~pendant de 1'6volution de 
I'huile de coton, qui est lentement en train de devenir un succblan6 du beurre de karitd. Les prix au 
producteur semblent beaucoup fluctuer d'ann6e en ann6e et de rdgion en r~gion. Le prix officiel fixd par 
la CSPPA est tombd de 70 FCFA/kg en 1985/86 15 FCFA/kg en 1987/88. Le prix Ala production de 
la campagne 1990/91 a dtd fixd A30 FCFA/kg. A la fin de la saison sbche, les amandes coataient 1400 
FCFA/tine sur un marchd de Ouagadougou. Dans le village de Mogo Basso (pr~s de Sala, sur la route 
allant de Bobo ADedougou), selon les femnues, elles coataient 800 et 1000 FCFA/tine pendant la saison 
stche et la saison des pluies respectivement. A Niangoloko, les femmes disent payer entre 27 et 30 FCFA 
le kilo les amandes prparbes pendant la saison des pluies. Le projet karitd de Koudougou a recueilli des 
donn6es utiles sur les prix du karitd et du beurre, donnbes qui pourraient tre complt(es et analys6es 
pour ddcouvrir les causes et les effcts de ia fluctuation des prix. 

Ce qui reste Avoir, c'est si l'industrie nationale des cosmdtiques est ou n'est pas en mesure de 
faire concurrence aux importations, d'utiliser 6conomiquement le karitd et de croltre a point d'avoir un 
effet sur le marchd int~rieur du beurre de karitd. I est maintenant encore bien trop t6t pour prdire la 
faon dont dvoluera cette industrie. 

Production du beurre de kariti 

Les gros producteurs de beurre ont souvent moins de travail sur le terrain (parce qu'is habiteat 
en ville) et par consdquent plus de temps pour faire du beurre. Ndanmoins, cela signifie aussi qu'ils 
doivent acheter ]a plus grande partie de ce dont ils on, besoin. Par ailleurs, la cueiflette des graines prend 
beaucoup ,e temps et demande un dplacement sur de grandes distances pour aller en brousse. Le manque 
de transport est un problbnme. A Niangoloko, les femmes sont lides ax ntgociants pour leurs 
approvisionnements et leurs marchds quoi que, consid~rant les prix officiels et les prix mondiaux, on doit 
dire qu'elles font une bonne affaire. A Niangoloko et AReo, lea femmes prdetrent vendre sur le marchE 
local parce qu'elles peuvent vendre un peu plus cher et, seion elles, elles rdussissent toujours Avendre 
leur beurre. 

La technique traditionnelle actuellement utilisde prend beaucoup de temp. et elle est 4 forte densitd 
de main-d'oeuvre. Ce facteur seul fait que le beurre ne pet pas tre produit par des femmes qui sont trop 
jeunes, trop vieilles, ou trop faibles pour ce travail puisant, ou par des femnmes qui out beaucoup trop 
de travaux agricoles. Un point important, qui sera examinE plus en dtail, est la possibiitd d'amdliorer 
la prEparation et le stockage des amandes de sorte que les femmes puissent produire plus de beurre 
pendant la saison siche lorsqu'elles sont moins occupdes. Une autre innovation importante est 
l'introduction de presses I karitd ad6quates qui peuvent rbduire la dur~e du travail de plusieurs heures 
A30 minutes. Le moulin fait aussi 6conomiser du temps aux femmes. Les moulins exploitds par des 
hommes font payer de 10 A16 FCFA/kg, le prix le plus dlevd est AOuaga et le plus bas ANiangoloko. 
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Prondtction des cosmiiques 

Au Burkina Faso, les plus gros d6fis Ala production des cosmdtiques semblent tre la concurrence
des importations Idgales et Ul~gales. Les produits I base de karitd (et m~me de nombreux produits qui
ne sont pas Abase de karitd) ne peuvent pas rivaliser avec les importations illgales bon march6 de qualitd
infdrieure provenant da la COte d'lvoire et du Nigdria. Us peuvent rival iser c~t6 prix avec les importations
Idgales provenant de ]a France et d'ailleurs; n~anmoins, il existe un probl~me d'image sur le march6
intdieur. La plupart des femmes vendant des cosmdtiques disent que ls Burkinab(s ne veulent pas des
produits faits au Burkina parce qu'ils sont infdrieurs aux produits importds. Les producteurs locaux n'ont 
pas fait de publicitd pour leurs produits ou commercialisd pour combattre ce prdjug6, bien que Phycos
s'int 'esse Ala publicitd et qu'elle soit convaincue qu'elle ferait une difference. Phycos fera de ia publicit6
quand elle le pourra, car elle dit que cela coate tr~s cher. 

L'accepation passive de ce prdjugd par tous ceux avec qui nous nous somms entretenus n'est 
pas terriblement surprenant dans une fili~re dominge par les femmes. Au Burkina, ls femmes viennent
juste de se lancer dans le commerce. Beaucoup d'entre dies semblent ne poss6der aucune competence
d'entreprise et font peu d'efforts pour promouvoir leurs produits ou leurs services. Nous ne voulons pas
dire par IAqu'elles ne travaillent pas durement, mais la pens6e de fai'e changer quelqu'un d'id&o ou dele convaincre qu'il a besoin ou qu'il ddsire quelque chose en plus (un art bien maltrisd dans beaucoup de 
pays) emble dze absente. 

Coiffeuses 

Les salons de beautd ont connu un vdritable boom ces cinq dernibres annes. Bien que nous ne
pu'ssions nous reporter I aucune 6tude c4e sujet, les entretiens avec des fa-mmes, des coiffeuses et des 
agents d'un nouveau programme de cr6dit pour les femmes rdvblent une certaine dynamique intdressante 
&-As ce domaire'. 

Les frais des salons sont relativement dlev~s, en particulier les taxes; ils varient de salon Asalon.
Hs vont de 30 000 A100 000 FCFA par an, la moyenne annuelle etant proche de 45 000 FCFA. Les 
autres d6penses importantes sont I'dlectricitd, Araison de I1000 A15 000 par mois, et le loyer, qui peut
aller de 10 000 A25 000 FCFA par mois. Seuls les plus gros salons ont du personnel salarid; la plupart
ont des apprenties qui sont souvent des jeunes femmes ou des filles membrs de ia famille. Ces apprenties
ne sont pas r~gulibrement paye6s. Un autre arrangement queique pen moins courant consiste Apayer I
la pike ou I accorder un pourcentage aux employds en fonction du chiffre d'affaires. 

A l'origine, les salons &aient ouverts par de.3 Burkinabes qui en avaient les moyens (en gdndral
aiddes par leurs mars ou leurs families), mais qui ne savaient pas n~cessairement ells-memes coiffer.
Elles embauchaient (comme employes ou comme apprentis) des Ghan~enns et des Burkinabes. Le
boom r6cent semble rdsulter du fait que certains de ces employes et apprenties se mettent Aleur compte 
en emmenant leurs clientes. 

IIest difficile de savoir s'il y a ou s'il n'y a pas maintenant une seconde g~ndration de coiffeuses 
au Burkina qui sont des entrepreneurm plus qualifids et peut-Wetr plus stables. La concurrence semble 
forte. Les Ghan~enns sont accus~es d'etre moins chores et d'utiliser des produits capillaires bon marchd
parfois dangereux. Mais ls Burkinabes disent aussi que ls Ghan~ennes sont plus qualifies et font 
preuve d'un meilleur esprit d'entreprise, faisznt plus d'efforts pour satisfaire leurs clientes, leur montrant 
de l'int&'&t, et crdant gdn~ralement une ambiance agrdable. 
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Dans les zones urbaines, ce march6 de coiffeuses devrait vraisemblablement rester stable ou 
croltre. II semble probable qu'une augmentation de ia concurrence m~nera Aune r6organisation et kun 
profeasionnalisme accru. Toutefois, ia pratique de no pas rfribuer les apprenties encourage trbs peu les 
coiffeuses qualifi6es I travailler pour une patronne. Aussi Iongtemps que les salons ne donneront pas aux 
coiffwses un emploi viable, une rotation notable de leurs employ6des continuera probablement I se 
produire dans cette industrie. 

A i'heure actuelle, la plupart des salons de coiffure ne vendent pas de cosmdtiques. Nanmoins, 
plusieurs de ceux h qui nous avons parl6 seraient intdressds. Us lc voient comme un Iroyen de 
diversification. Certains ont affirmd avoir ddjA vendu des cosmdiques mais avoir 60d tax6 en plus, ce qui 
rend cette activit6 non intdressante. La plupart partagent le prdjug6 concernant les produits fabriquds 
localement; il ne semble pas s'agir d'un prjudice profonddment enracind, mais plut~t d'un manque 
d'information et d'expdrience. 

OPPORTUNITES POUR UNE EXPANSION DE LA FILIERE 

Revenant Ala carte de la filibre, on pourrait peut-tre essayer d'dlagir deux encadrds, et plusieurs 
relations pourraient Wre renforcdes, crUles, ou du moins dtudi6es pour dterminer leur potenticl. 

Production amiior~e d'amandes et de beurre de karitk 

La possibilit6 a'amdliorer qualitativement et quantitativement la production des amandes et du 
beurre de karitd existe sans aucun doute. La question que l'on doit ftdier plus I fond, est pour quel 
nmchd et pour quel prix? Les femmes rurales prdftrent vendre sur les marchds locaux parce qu'elles 
y obtienneut les meilleurs prix. Nous n'avons pu trouver aucune femme incapable de v-,dre son beurre, 
mais il est improbable que les marchds locaux puissent absorber une expansion importante de la 
production de beurre aux prix actuels. Le secteur des cosmdtiques locaux est encore trop U"Diitd pour avoir 
un impact significatif sur la demande. Par ronsdquent, le marchd relativemeat important qui reste est le 
march international. 

Lien que la demande d'amandes pr6domine actuellement sur le marchE international, il pourrait 
y avoir une demande pour du beurre de qualitE, si le probl me du transport pouvait tre rdsolu. Selon 
un acheteur Europen exprimentd, beaucoup de socidtds prdf'rent acheter leur beurre parce que le 
traitement industriel est une opdration difficile et salissante. 

A cOtd de la question des marchds, plusieurs contraintes devraient tre abord(es avant que 
l'exportation de beurre puisse augmenter. Le moment de la cueillette du karitE prdsente un probl me pour 
les femmes rurales qui ont des activitds agricoles. Alors que la conservation des graines doit tre faite 
aussit6t, la production du beurre peut attendre plusieurs mois - si les femmes sont czpables de stocker 
les amandes dans un endroit sec. Le groupement de femmes qui travaille avec le projet de Koudougou 
adopte pour le stockge du karitE la meme approche du modble de banque cdr alibre. Les femmes vendent 
(ou stockent) lorsque les prix sont bas, et revendent aux membres Aun prix supdrieur, mais infdrieur I 
Iavaleur marchande, pendant la p&iode oil elles ont le temps de faire du bourre. Cette approche est 
prometteuse et Hest asse surprenant qu'elle ne soit pas plus rdpandue. 
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Ce n'est pas la peine de produire du beurre si ce n'est pas un beurre de bonne qualitd. L'Etape
la plus cruciale dans la production d'un bon beurre est celle de la conservation des amandes. Si elles sont 
bien conserv6es, non seulement le beurre sera bon, mais les amandes dureront plus longtemps et elles 
donneront davantage de beurre. La production proprement dite peut Wtre am6lior6e avec l'utilisation de 
presses simples. Les presses rduisent le temps requis et peuvent amdliorer les taux d'extraction. Les 
projets en cows que nous avons visitds essaieat d'accrottre ia production et la qualitd, mais n'ont pas bien 
rdssi k c6"er d- marchds ou m&ne I utiliser efficacement les marchds existants. 

Le :;Jt du karitd - Opportunits de poltique 

Gn discute de.la libdralisation du marcb6 du karitd au Burkina Faso depuis plusieurs anndes. Tous 
les majeurs pays export.teurs - Mali, Cte d'Ivoire, Togo, BdWn et Nigdria - ont ddrbglementd leurs 
marchds. La possibilitd d'accrottre les exportations d'anumdcs et de beurre I travers la libdralisation du 
marchd du karit, devrait tre examinee et poursuivie. 

Produits cosm~tiques 

II existe sans aucun doute une opportunitd dans le domaine de la production de cosm~tiques an
Burkina Faso. Cependant, le marchd intdrieur est Ala fois restreint et conservateur dans ses habitudes 
prdsentes. C'est pourquoi Phycos consid~re les possibilitds d'exportation qui semblent prometteuses pour
des produits csmdtiques finis et semi-finis, comme le beurre de karit6 hautement raff'in et conditionnd. 
Leer potentiel d'exportation n'a pas 6W testd mais semble prometteur. Le marchO intdrieur, dgalement, 
ne devrait pas Ctre considdrd comme une cause perdue, il aura besoin d'un conditionnement et d'une 
cornmercialisation plus sophistiquds et plus cofiteux que celui et celle qui sont actuellement utilisds. 

Coiffeuses - Opportunit~s de formation 

La coiffure est actuellement comme la fili re de la haute couture an Burkina Faso : i n'y aucun 
centre de formation, et les entrepreneurs qui rdussissent le mieux sont des trangers ou des Burkinabds 
qui se sont formds ailleurs. I est probable qu'il y ait prdsent suffisamment de coiffeusea4 qualifi~es dans 
les grands centres du Burkina pour considdrer la possibilitd d'un centre de formation, 

L'autre domaine dans lequel la formation est n&'cessaire est celui de la gestion gdndrale
d'entreprise pour donner des qualifications bien adaptbes la nature sp6cifique de la filire. Selon les 
femmes Burkinabcs, les Ghanennes sont meilleures commergantes et gestionnaires qu'elles. Elles 
s'occupent mieux de leurs clientes et crdet une ambiance plus sympathique - une qualitd essentielle bien 
que non quantifiable dans un salon de beaut6. La formation de base en comptabilitd, en fixation des prix
et en gession est aussi n~cessaire. Un projet donne actuellement A14 coiffeuses Burkinabes de nivean 
moyen pr~cisdnent cette sorte de formation. Bien que ce soit un projet de petite porte (qui doit prendre
fin en d~cembre 1991), ses rdsultats pourraient etre utiles pour une formation future dans ce domaine. 

MPE - Opportunits de politique 

La plupart des MPE, que ce soit les salons de coiffure, les boutiques de cosmtiques ou les autres 
entreprises, sont entrav~es par un systbme fiscal complexe, ddroutant, et souvent arbitraire. Ce systme 
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est ddroutant pour les personnes instruites, et B Vest I plus forte raison pour les coiffeuses I demi 
instruites et I demi qualifi(es et pour les propritaires de boutiques. Ii pout aussi dissuader l'expansion 
do i'entreprise et Iadiversification, les arrangements d'emploi plus formels et tout effort suppldmentaire 
de commercialisation. 

La simplification et la radonalisation du code fiscal pour qu'il convieame aux entrerises 
concernes pourrait potentiellement amdliorer le climat de l'investissement et de la croissance des 
industries des cosmtiques et de la coiffure. 

INTERVENTIONS A EFFE' DE LEVIER 

Ii existe vdritablement deux niveaux auxquels ces interventions peuvent We opportunes : la 
production et la commercialisation du karitd (dont la production du beurre) et les salons de coiffure. 

Le secteur de la production des cosmdtiques est trop restreint et trop nouveau pour qu'une 
intervention puisse se justifier A1l"ieure actuelle. Phycos est un chef de file important dans ce domaine. 
Si son affaire rdussit, cette entre~rise pourrait accroltre los possibilitds d'emploi ( la fois directement et 
par le biais de l'achat de beurre) et inspirer d'autres entreprises. Elle s'en est bien sortie toute seule Ace 
jour. Elie a r6cemment commissionn une 6tude de marchd d'un programme financd par la Facilitd de 
d6veloppement des projets africains qui dtudiera la faisabilitd d'une expansion de se, activitds. Les 
groupes de donateurm (y compris les ONG) devraient rdsister I la tentation de s'ingdrer et de pousser 
Phycos Aaller plus vite qu'elle n'est prete k le faie ou dans des voies qui ne l'int6ressen, pas. Jusqu'A
aujourd'hui, cette entreprises dirig6e par des femmes s'en est bien sortie toute seule; elle devrait (ontinuer 
I s'en sortir. 

Formation et techne.ogie pour une production amPlorae de la'itA 

Comme ,ndiqud, les possibilitds d'amdliration des techniques trad.ionnelles de conservation des 
amandes et de production de beurre sont considdrables. L- gros de cede amelioration pourraft We r~alisd 
I travers des programmes de formation des femmes dans le domaine des techniques simples. En plus de 
Iaformation, l'introduction de presses simples pourrait aider k r6duire le temps do fabrication du beurfe 
et vrisembIablement Aaccroltre les taux de transformation. Un programme qui -,,borde la formation es 
la technologie devrait We r(alisd dans le cadre d'un projet de ressources naturelles. Un tel programme
devrait We rattachd aux marches commerciaux et Aia crdation d'entreprises productrices de beurre, plutdt 
qu'l Iaseule productioa de subsistance. 

Dkaxgue de politique sur la commrcialisation du kariti 

Les politiques gouvernementales actueles entravent la commercialisation des amandes de karitd. 
I est probable qu'elles entravent aussi l'aptitude qu'ont les entreprises priv.a4 d'investir dans ia 
production et la commercialisation du karitd. Une libralisation de ce marchd pourrait encourager let 
exportations, rendant ainsi le secteur du karitd dana son ensemble plus intdressant pour investir. 
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Farmatloi des coiffeuses en mati~re d'entreprise 

Ce domaine de la filibre des produits cosmdiques est actuellement sous-utilis6 - particulibrement
co-ime marchd et ddbouch6 des produits et comme source d'emploi. La plupart des salons ne vendent 
pas de cosmttiques, mais plusieurs sont int'essds. La plupart des salons no donnent pis aux femnmes un
emploi salarid, Us ont des apprenties. La formation dans cc domain# devrait comprendre des qualifications
de ba&e coume la comptabilit6, la gestion du personnel, la fixation des prix et la commercialisation. Elle
devrait meare I' crat sur les domaines qui sont potentieilement lea plus Ainerae de faire croltre les
affa.'res et l'emploi - la commercialisation et la gestion du personnel. Un tel programme de formation 
pourrait We rcalisd jans le cadre d'un programme de ddveloppement g6ndral de l'entreprise. 

Dialogue de politique 

Pour les MPE eu gdndral, le systhme fiscal actuel est, au mieux, d&.outant. Au pire, UIdissuade 
les investissements et ia croissance de MPE individuelles. Les donateurs et le ONG devraient examiner 
le systtme fiscal rdglement'nt lea MPE et chercher des moyens de le clarifier et de le rendre plus adaptd
aux types particuliers d'entreprises. Pour les coiffeuses en particulier, le taxes qni ptnalisent (soit
directement soit indirectemeit) les propritaires de salons lorsqu'el-s vendent des produits cosmdtiques 
ou embauchent des salari6es devraient etre modifides. 
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ANNEXE F 

ANALYSE DE LA FILIERE DU MATERIEL AGRICOLE 

RAISON POUR ANALYSER LA FILIERE DU MATERIEL AGRICOLE 

La fili:-'e du matdriel d'exploitation agricole comprend la fabrication, la distribution, la veate etle service d'ane diversitd d'outillages et de machines agricoles. Dans le sens le plus large, la filirecomprendrait tout, de la daba aux grosses machines comme les tracteurs et les moissonneuses-batteuses.
En plus du materiel directement rattachd 0 la preparation des champs et A la culture, des 6quipementscomme les charrettes Atraction animale, les pompes d'irrigation t les moulins Ac~rdales pourraient aussi
We inclus dana cette fflire, mais iis n'ont pas W retenus aux fins de la prdsente analyse. Le marchd dumateriel agricole s'lve Apros de 2 700 millions FCFA par an, dont les deux-ties environ reprdseptent
le materiel Atraction nanmale et les outils manuels ( bras et Amain). 

En vue d'acc'oltre la production agricole, le GDBF, en collaboration avec de5 donateurs et desprojets de ddveloppement, a entrepris d'introduire plusieurs niveaux de mcanisation aupr~s descultivateurs Burkiabes. Un effort modeste a W fait pour introduire des petits tracte'irs dans le Sud-Ouest, et un vaste affort k long terme a 06 fait dans tout le pays pour introduire le materiel 9 tractionanimale. Rdsultant de ce programme k long terme, on estime que 15 1 17 pour cent des petits cultivateurs 
utilisent actueliement du matdriel Atraction animale. 

La fabrication du materiel k traction animale par lea ateliers de forgerons, dans les villessecoadaires et les zones rurales, offre une opportvnit6 notable de d6veloppement et d'expansion ultdrieurede ces micro-e itreprises. Pratiquement tout le matdriel i traction animale kitilisd au Burkina eat fabriqud
dana le pay. rrais cee production est concentr6e dans deux entreprises d'Etat qui font peu appel aux 
orgerons Burkinab's qualifies. Magrd cette concentration de la production industrielle, on trouveplusieurs forg.'rons modernes dans le pays fabriqunt des charrues compltes qui sont ensuite vendues 

auy cultivateuts des zonts rurles dans lesquels ils sont situds. 

Au Burkin Faso, le march ds outils manuels pour cultiver (la daba) est aussi tr~s important(estim a 900 millions FCFA par an); 1eat en grande partie approvisionnd par ia production locale. Onestime qu'il y a 3 400 forgerons travaillant Aplein temps, et que 24 000 personnes supplfmentaires
drivent ime p:at de letws revenus du metier (.e forgeron. Le pays importe aussi un volume important
d"outils manuels et ca m&lWdger, importations qui pourraient We remplacdes par des pro Iuits fabriqudslocalenent. Une expansion de la gamme des produits des forgerons, avec en plus la fabrication
d'outillaa en mtal 14ger, pourraientt We des opportunit& suppldmentaires de croissance et d'expansion
des etreprises. 

Les politiques du GDBF seront l',lment cld pour dtablir une orienaion gdndrale pour ledvoppement de cette fili~re. Les units industrielles existantes ont d'impressonnantes capacitds
techniques, mais la production continue de materiel m~canique relativement simple ne fait pas la meilleure
utidisation de ces capafit&s. Les politiques gouvemementales qui encour.geraient ]a ddcentralisation dela fabrication du mat4riel I traction animnle, et qui protdgeraient les marchds pouvant We approvisionnds
par la prodctio? locale, pournaient accroltre les opportunitds des entreprises rurales et faire en sorte que 
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les unitds industrielles se lancent dans des domaines de production qui sont nouveaux et peut-tre plus 
rentables. 

MARCHE DU MATERIEL AGRICOLE AU BURKINA FASO 

On estime que la valeur du march6 intdrieur du materiel agricole de i'annde civile 1990 s'dlevait 
A2,5 milliards FCFA. Ce marchd se rpartit plus ou moins dgalement entre trois categories g~ndrales 
matdriel motorisd, matEriel Atraction animale et outils manuels. Comme on pourrait le prdvoir, la valeur 
locale ajoutde la categorie du materiel motoris6 est minima!, alors que celle ajoutde Ala catdgorie des 
outils manuels est importante. La valeur locale ajoutde k la production du matEriel k traction animale est 
importante, mais cet Equipement ne reprdsente qu'un pourcentage relativement faible de la valeur totale 
du marchE. II est possible d'accroltre la valeur ajoutde au Burkina dans cette catEgorie. La prsente
section du rapport donnera une perspective histcrique de chacune des trois strates du marrhb6, et 
examinera leurs perspectives futures de d~veloppement et de croissance. 

Le marchk du matiel motorisd 

On compte environ 600 tracteurs motorisds de toutes tallies au Burkina, dont presque 400 sont 
des petits tracteurs assmblds par la SOFITEX k Bobo-Dioulasso. Le marchd annuel des tracteurs de 
toutes tailles est estimE 870 millions FCFA, et les ventes sont en hausse depuis cinq ans du fait de 
i'introduction des petits tracterws par SOFITEX. Ce marchE devrait demeurer stable, ou en lgdre baisse,
dans les anndes I venir, avec une moyenne de 10' 1 20 gros tracteurs, de 50 k 80 petits tracteurs et un 
nombre inchangd de motoculteurs vendus chaquo ann-e. Ce marchd est gdographiquement concentrd (en
particulier dana le cas des petits tracteurs) dans le Sud-Ouest du pays, allant de pair avec la concentration 
de Iaproduction cotonni~re. Les opportunitds d'expansion des activitds des micro-entreprises (forgerons
et mdcaniciens) sont assez faibles dana cette catdgorie. SOFITEX a cherchd b inclure les forgerons et les 
mbcaniciens locaux dans sa promotion des petits tracteurs en aidant quelques-uns h installer des ateliers 
pour l'entretien et la r6paration des tracteurs. Hlas, ce marchd est restreint et sa croissance est lente,
aussi n'offre-t'il gu re d'opportunitds aux nouveaux entrants. 

Le marchE du mat -iel I traction animale (TA) 

L'emploi de matdriel traction w.iimale (charfues et charrettes) est promu au Btirkina depuis la 
moitid des anndes 60, la production locale ayant ddmarrE au milieu des anndes 70. On estime que 15 1 
17 pour cent de tous les cultivateurs Burkinabds l'utilisent. La part r6elle du march6 varie 
considdrablement de r~gion k r~gion, la plus forte utilisation se produisant dans le Sud-Ouest, dana
environ 40 pour cent des exploitations agricoles. Bien que la traction an~iale semble etre au Burkina une 
technologie appropri~e pour les petits cultivataurs, un certain nombre de conditions doivent ftre remplies
si l'on veut qu'ele soit rentable pour le paysan. Comme condition minimale, le cultivateur dolt disposer
de 3 k5 hectares, ainsi que d'une culture marchande ou d'une source alternative stable de revenu pour
produire les fonds nbcessaires k l'achat de l'dquipement. D'autres facteurs, comme la disponibilit de 
crbdit, d'animaux de trait, de services de formation et d'argent comptant pour verser un acompte
influencent la dbcision du cultiv/ateur d'adopter le matdriel k traction animale. 
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La tendance gdndrale des ventes des dix dernibres anndes a t6 I la baisse et les perspectives
futures de ce marchd semblent limit.es. Dans le Nord et dans l'Est, obl la surexploitation a d~grad6 ]aterre et oil les paysans ont de faibles revenus mondtaires, les perspectives de ventes - sans compter les programmes finances par les donateurs ou par les ONG (dons ou subventions aux paysans) - sont limit6es.Un certain potentiel existe encore dans les provinces mnridionales, oib la pression d~mogrziphique n'est pas si forte et oib les rendements sont encore ad6quats. Le Sud-Ouest du pays offre le meilleur marchdpotentiel, mais ici l'implantation sur le marchd a ddjA atteint un niveau dlevd. A mesure que contirJe lamigration interne vers le Sud-Ouest (partieulirement vers les provinces relativement moins peupldes de
Comoe et Poni), et que de nouvelles exploitations agricoles sont dtablies, cette region devrait fournir la 
meilleure opportunitd de vente de materiel nouveau. 

En plus des charrues, le marchd des charrettes et des chariots Atraction animale a tE assez stable.Ces deux instruments agricoles reprdsentent un pourcentage important de la valeur du marchd du materielI traction animale, g6nralement de l'ordre de 60 A70 pour cent. Les ventes de chariots taient dlev6es au d~but des anndes 80, lorsque le chariot dtait relativement nouveau sur le marchd, et que les paysanspercevaient de bons prix et que irs rendements ,taient bons. Les ventes de la pdriode 1983-1990 ontW irrgulires, mais elles repraseLtaient toujours en valeur une part importante du marchd. Les ventes
de charrettes devraient rester assez stables dans les anndes Avenir. Le transport de I'eau, des r coltes,
des briques et de toutes sortes d'autres produits sur des charrettes est rdpandu au Burkina. 

marchd des outils manuels 

Le march6 de la daba et d'autres outils manuels pour cultiver n'a pas dtd dvalud, : i est difficilede l'estimer avec prcision. Nous estimons que sa valeur annuelle s'dlbve A900 millions FCFA. Presque
tout ce marchd est stisfait par la production locale, qui provient en majeure partie des forgeronstraditionnels des zones rurales. Vu que pratiquement chaque Burkinabd possde une daba, et que les dabasdoivent We rdgulirement remplacdes, Ie marchd de cet outil devrait continuer bprogresser du moins aumne rythne que la population. Dans les anndes I venir, ce marchd, et probablement le d~veloppement
de marchds de produits complfntentaires (comme les pelles, les pioches et les seaux) continuera d'tre 
un marchd important pour les forgerons traditionnels et les forgerons modernes. 

It marchE du service apr~s-vcnte (SAV) 

La valeut, de ce marchd n'a dgalement jamais 6t 6valude, bien qu'en se basant sur le nombre decharrues vendues au cours des derniers 15 A20 ans, on pourrait I'estimer A200-400 millions FCFA paran. On suppose ici que chacun des quelques 100 000 paysans utiisant du materiel Atraction animaleacbhte une pointe de soc de rechange pour sa charrue par an, et qu'ii ach~te et fait rdparer d'autres
pibces. Ce march6 reprdsente une importante source de pourrevenus les forgerons modernes attraditionnels, et i est aussi la principale source de revenus de certains ateliers de petits artisans A 
proximitd des grands centres urbains. 

Les forgerons sont peu impliquds dans le service apres-vente du Puatdriel motorisd, 4 l'exceptiondes quelques ateliers assistds par le projet petits tracteurs de la SOFITEX. Dans l'easemble, ce marchd
n'offre pas beaucoup d'opportunitds aux forgerons en raison du nombre limitd de tracteurs et d.sconditions plus complexes de fabrication des pibces. II existe peut-Ote un petit marchd du SAV pour lesoutils manuels, mais il s'agirait essentiellement de la production et de )a vente de dabas de rechange. 

http:limit.es
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La valeur du marchd du SAV du matdriel 4 traction animal, relativement parlant, est peut-Otre
6gale I environ la moiti6 des ventes annuelles de matdriel I TA neuf. Comme tel, ce marchd est un 
domain important pour lea ruicro-entreprises et, si possible, leur rdle dewait ici etre protdg6 et renforc6. 
Le problbme majeur rencontr6 par les forgerons qui desservent ce march6, comme c'est le cas pour le 
march,5 du matdriel I TA neuf, est l'acc s aux matires premires, Al'outillage et Al'6quipement. 

STRUCTURE DE LA FILIERE DU MATERIEL AGRICOLE 

La carte de la frihre du mat&iel agricole 

Le point de depart de l'analyse de cette filire a Wtune definition et une classification des 
produits devant y tre inclus. Dfinie dans les grandes lignes, la filibre devrait comprendre non seulement 
le matdriel utilis6 dans la production agricole primaire, mais aussi le materiel auxiliaire comme celui 
utilisd pour faciliter l'accs i l'eau, celui utilisd dans le Eranport et dans la transformation. 

Aux fins de cette analyse, nous avons essayd d'identifier l'ensemble du matdrielrattachd A 
l'agriculture rdgulirement utilisd au Burkina Faso, et ensuite de le classer par catdgories selon son emploi 
et sa source d'dnergie. La classification ci-apr~s a ainsi W faite: 

Tableau I : Classification du mat&iel agricole 

SOURCE PRODUCTION AGRICOLE MATERIEL AUXILIAIRE
 
ENERGIE
 

Humaine 	 Daba, machette, coupe-coupe, Brouette, pompe Amain, pousse
piocbe,oelle I pousse, batteuse I p6dale
 

Animale 	 Charrue TA, houe, manga, Chariot, pompe & moulin
 
multiculteur actionnds par animal
 

Moteur 	 Motoculteur, petit tractcur, gros Pompe Aeau, pompe d'irrigation,
 
tracteur remorque pour tracteur
 

Du fait qu'on produit tr~s peu de matdriel auxiliaire au Burkina, et pour faciliter l'analyse de ia 
filibre, nous avons concentrd notre analyse sur les outils et les machines se trouvant dans la premiere
colonne, I savoir la production agricole. 

Sur la base de cete. classification, on trouve trois marchds importants de machines agricoles au 
Burkina : 

- Cultivateurs utdisant des machines agricoles motorisdes
 
- Cultivateurs utilisant des machines I traction animale
 
- Cultivateurs de subsistance n'utilisant que des outils
 

mantels. 
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Nous avons identifid sept canwzx distincts de production et de distribution desservant ces trois 
marchds, presque tous se sp~ialisant dans la satisfaction des besoins d'un de ces trois marchds. Dans 
deux cas seulement (Canaux 6 et 7), les intervenants d'un canal essaient de commercialiser leurs produits 
et leurs services sur plusieurs march(s. 

Bien que ces marrhds aient W identifids comme distincts, particulirement en termes de producti-.2n 
et de distribution, les paysans tendent acheter des machines dans plusieurs de ces catEgories. 
Pratiquement toutes les exploitations agricoles au Burtina ont des outils I main (surtout des dabas), ainsi 
on peut inclure dans cette strate du marchd toutes les exploitations, et meme ls r~sidents urbains. A 
l'heure actuelle, pros de 100 00 paysans possdent du materiel i traction animaic, et peut-Otre 
50 000 paysans de plus pourraient cfficacernent 'utiliser. La taille vdritable du marchd est fortement 
influencde par la disponibilitd du crdit ou par d'autres programmes de distribution de matk'iel 
subventionnds par les donateurs. Tous les paysans du marchd des machines motoris6es sont passes par 
la phase de la traction animale, mais Us ne sont probablement pkis prdsents sur ce march6. 

Au Burkina, cello fflire est encore aux premiers stades du d~veloppement industriel, des activitds 
assez fondamentales Etant rdalisdes dans chacun de ses canaux. Dans chaque canal de la filibre, les 
activitds peuvent se diviser en six fonctions distinctes, 4 savoir: 

- Fourniture de matires premieres 
- Production de pi&ces 
- Fabrication et assemblage 
- Ventes en gros 
- Distribution des produits 
- Ventes an ddtail 

DLas de nombreux cas, les distinctions entre ventes en gros, distribution, et ventes au dftail ne 
sont pas cl,dres, et les prix restent g~ndralement lea m8mes h tous les niveaux. Ces fonctions sont plus 
clairement tablie3 dans les canaux qui ne traitent qu'avec des produits import~s. 

La mati re premibre essentielle pour la fabrication de tous les 6quipements agricoles est I'acier, 
toute une gamme de profilds, de grades et de formes. En se ddpla ant de la gauche vers la droite sur la 
carte de la fili e, la fourniture des matibres premieres passe des produits finis (dans le cas des 
importations de tracteurs) Al'importation de barres et de profilEs en acier hour la fabrication locale. La 
plupart des canaux importent directement (importateurs, SOFMTEX, CNEI et APICOMA), alois que; les 
forgerons modernes ont tendance k faire appel aux importateurs locaux ou 4 acheter chez APICOMA. 
Gadnralement, les forgerons traditionnels n'utilisent pas de matdriel import6, mais Us ont tendance A 
utiliser l'acier recyclE fourni par des interm6diaires qui le r~cuptrent auprbs de .4_uces diverses. 

La fonction suivante est la fabrication de pibces. De nouveau, kmesure que I'on se dplac- de Ia 
gauche vers la droite, cette fonction devient une composante plus importante de 'activitd globale. Dans 
le canal 2 (SOFITEX), la production de pi~ces reprdsente toujours une pr.rt relativement limite de son 
activitE g!ohale, mais pratiquement toutes los pi6ces destin(es I la prodtuaion finale sont fabriqu&e% dans 
le canal 6 (forgerons modernes). 

La fabrication et i'assemblage est l'Ma'we suivante du processus do production et do distribution. 
C'est un dlfment importaint dana les cAnaux 2 "6. Dans ie canal 1, it n'y a ni fabrication ni assemblage, 
alors que dana ie canal 7, ls forgurons fabriquent des pi~wes mais ne font pas d'assemblage. La 
fabrication et l'assemblage sont les activit s esentieies dans les canaux 2 k6. 

http:producti-.2n
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Les -entes et Ia distribution des produits fmis aux utilisateurs sont faites de manibre diverse,d6pendant du canal. Dans le cas des machines import6es, les entreprises de ce canal traitent directement avec leur utiliaeur final. C'cst aussi le cas dans le canal 2, la fabrication locale de tracteurs chezSOFITEX. Dans les canaux 3 A5, la situation devient moins claire Acause du r6lo que jouent lesorganisations interm&Iiaires. Ces dernires fournissent diversement du cr6dit, des services de formation,de distribution etlou d'autres services pour faciliter le passage des produits des producteurs Aleursutilisatelirs. Dans les canaux 6 et 7, la relation entre producteur et utilisateur est directe, avec presque
pas d'intervention tdes organisations intermdiaires. 

Une activit6 importante dans la fili~re, qui n'a pas 6W incluse sur la carte, est celle du servicezprbs-vente. Bien que cette acti ,td soit un dlment de grande valeur des activitds d'ensemble de la fili~re,sur cette carte, elle ne rentre pas logiquement dans les fonctions de production et de distribution. Leservice a r~s-vente du niatdriel du canal 1 est gtndralement fourd par l'agence commerciAe ou par desservices techniques sous-traitds kl'agent commercial. Le minist~re de I'Agriculture a aussi un programme
de services d'entretien et de r6paration visant les utilisateurs de gros trzcte.us et de machines agricoles.Dans le canal 2, SOFITEX aforms un petit nombre de forgeron. et de m~caniciens ruraux qui fournissentles services essentiels requis par ses produits. Ces services sont la fabrication (dans l'atelier du forgerer,)de pikes de charrue et l'entretien et la rdparztion sur place par les mcaniciens ruraux. Le SAV, quigdnalement signifie fabriquer et installer de nouvelles pices de charrue, est fourni par les forgeronsmodernes ou traditionnels dans les canaux 3 A6. Pour les forgeror:s traditionnels, ce service et lesrd,'rations reprdsentent une part importante de leurs revenus, mais pour les forgerons modernes, i ne
reprdsentent que 50 pour cent, ou moins de 50 pour cent, de leurs revenus. 

L technologies utils6s au Burkina Faso 

Comme nous I'avons mentionnd, trois grandes categories de materiel agricole sont utflisdes auBurkina: motorist, k traction animale et outils manuels. Nous donnerons ci-apr~s un apergu r*n&al dechacune des technologies utilis6es (pour la fabrication de matdiel agricole). 

Mnthuiel motorisW 

L'introduction de machines agricoles motorises au Burkina est encore 4'ses debuts. I y a peut-tre600 tracteurs de toutes tailles dans le pays, dont environ 400 sont des petits tracteurs fabriqu~s et
distribuds par SOFITEX. 

Selon les resultats d'une ftude faite en 1986 par le ministare de l'Agriculture, la marque iapluscourante de gros tracteurs dtait alors Fiat (97), suivie de Massey-Ferguson (24), John Deere (10),Universal (10), Renault (7) et toutes les autres (275). Le chiffre de 275 comprenait aussi les petitstracteurs, que l'on e iait Aenviron 250. Du fait que pour kre rentables les gros tracteurs exigent unesuperficie cultiv&e de 50 1 75 hectares, peu de paysans Burkinabds peuvent rentablement les utijiser. Enplus des cultivateurs privds, les coopdratives agricoles, surtout dazs le ,ud-Ouest du pays, peuvent se
servir de gros t-acteurs, et de fait s'en servent. 

On ne fabique pas de gros tracteurs et de materiel motorisd au Burkina. Le montage des petitstractewn se fait cbez SOFITEX depuis cinq amts; cette unitA passe graduellement Ala fabrication localede certaines pikecs dctracteurs et des leurs accessoires. SOFITEX possWe une installation assez moderne,dot6e d'dquipement inoderne, 4Bobo-Dioulass.. Elie poss~de tout l'6quipement nbcessaire pour fabriquer 

http:trzcte.us
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de nombreusej pices structurelles de tracteur et d'autres 6lments en tWes (garde-boue par exemple).
SOFITEX n'es pas en mesure de fabriquer des pibces usindes ou des pieces bpartir de matdriaux autres 
que les barres et les thles d'acier. Le coot de la fabrication locale est tr~s probablement relativement dlevd 
(d au volume limite), et la d~cision de fabriquer des pibces au niveau local devrait We bas(e sur une 
comparaison du coft des importations par rapport Aia production locale. 

Mat&ie I traction animale 

Ce matdriel a tE introduit au Burkina H y a environ 25 as, et grAce Aun appui et un 
encouragement cor-tinuels du GDBF, des projets de d~veloppement, et des donateurs, il a acquis une 
position respectable dans l'agriculture. Selon diverses estimations, R serait utilisd par 15 1 17 iur cent 
de toutes les exploitations agricoles, soit environ par 100 000 cultivateurs. 

Les fabricants, et les projets qui sont intervenus dans ce domaine, ont essayd d'en standardise, les 
modules au fil des ans avec un certain succts. Les deux principaux fabricants, CNEA ei APICOMA, ont 
ddvelopp6 des lignes de produits normalisds, avec catalogues et listes de prix 4 l'appui. Leurs modules 
sont cependant tr s diff~rents, les pikces d'un fabricant Al'autre ne sont ainsi pas interchangeables. On 
s,;onble aussi concernul par le fait que la recherche et le d~veloppement de nouveaux modules de charrue 
(pour mettre au point des charrues et des dquipaments plus adaptds aux conditions localcj) sont un 
domaine qui a 6W oublid. I n'est pas clair si les charrues actuellement fabriqudes sont les plus .-daptes 
aux conditions du Burkina Faso. 

Comme c'est ',e cas pour les charrues, ies charrettes I traction animale ont tE normalisdes par
chacun de ses fabricats. On dispose d'une gamme assez complte de charrettes asines et bovines. Elles 
sont devenues, populaims et sent I present le produit le plus important des deux gros fabricants. Le 
nombre de charrues et de charrettes vendues est presque dgal, mais lea charrettes cofitent en moyenne
deux 1 trois fois plus cher que les charrues; les produits des ventes des charrettes d~passent de loin ceux 
des charrues. 

CNEA et APICOMA possbdent de grosses unitds de production modernes. Alors que le CNEA 
a dispersE ses installations, APICOMA fait toute sa production kOuagadougou. Ces unitds sont 6quipes
de tous lea compl ments de machines modxnes, comme tours, foreuses, machines i souder, et de tons 
lea gabarits et appareils de montage nbcessaires pour maintenir ua niveau dlevE de production de leurs 
gammes respectives. En plu; deG installations de production, ellfs semblent poss~der, ou avoir accs ,
certaines installations d'&ude de conception. Cette capacitd leur permet de d~velopper ou d'adopter de 
nouveau7 modeles et d'Elaborer les plans et les specifications techniques r!&essaires pour transformer le 
concept de produit en produit fini. A l'exception de l'introduction rdcente d'un modble Indien de pompe
I eau par APICOMA, cette capacitd est sous-utiiisde par ces deux unit~s. 

Les forgerons privds, qui fabriquent aussi des charrues et le charrettes, son'; moins bien Equipds 
que ces deux socidtds Leurs ateliers sont plus petits, et leurs gammes de produits plus restreintes. Ils se 
sont jusqu'k prdsent conceatrds sur des crdneaux de marchd, mais Us pourraient fabriquer une gamme
limitde de produits k un prix compdtitif. Ils n'ont galement aucune capacitd de conception et de 
d~veloppement de rzuveaux produits, et ont simplement copiE les modbles des entreprises plus
importantes. ils Be 'wanblent pas avoir le potentiel pour passer Ala fabrication de nouvelles machines 
agracols plus sophi;tiqu&s. 
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Les autres intervenants sont les forgerons traditionnels qui ont 6 formts par le CNPAR, le Centrenational de perfectionnement des artisans ruraux. Leurs ateliers se limitent g ndralement Aune forge, uneenclume et u;,e bonne selection d'outils manuels. Les plus prospres ont des machines k souder, qui leur
permettent de fabriquer des unitds compltes. Un facteur important limitant leur aptitude fabriquer des&juipements est la difficultd de percer des trous - i semble qu'aucun ne possde de perceuse b main ou
de machine I percer. Avec un petit suppl~ment d'dquipement, Us pourraient jouer un rdle plus important
dans la production de charrues A traction animale pour le marchd local. 

On craint quelque peu que les forgerons modernes, et meme les unitds industrielles modernes, nesoient pas en mesure de fabriquer des semelles et des dents de charrue par uaftement thermique. Cetteinqui .ude a 06 exprimde par le CNEA, et a W donn~e comme argument pour justifier l'importation de ces pi~ces d'Europe. APICOMA, d'autre part, pease que les forgerons nt en mesure de fabriquer des
pikes par traitement thermique; des pi~ces fabriqu;es au Burkina ont d'ailleurs 60 analysbes en Europepour prouver ce point. Sur la base de cette conviction, APICOMA essaie de faire appel le plus possible
aux forgerons locaux pour ces pikes. Bien que les forgerons soient clairement en mesure de fabriquer
ces pibces, dies doivent cependant V'&re de telle sorte qu'elles ont la durabilitd et la rdsistance que les
cultivateurs attendent d'elles. Ceci exigera que les forgerons comprennent le processus de fabrication et
qu'ils disposent d'outils et d'6quipements ad&juats, ainsi que des mati res premieres approprides. 

Outils manuels 

Au Burkina Faso, chaque ferme possde une collection assez complete d'outils I main ou I bras,que l'on utilise aux diff6rents stades de la production agricole. LIntrument le plus commun est la daba,
houe Amanche wurt, utilisde pour preparer les sols, semer et sarcler. La daba a des formes et des tallies
diverses, bien qua les diffdrentes formes ne semblent pas avoir des noms diffd'ents. Les dabas sontfzbriques au niveau artisanal, soit par les forgerons modernes dans les zones urbaines, soit par lesforgerons traditionnels dans les villages. I1 semble y avoir un important commerce de dabas passant la
fronti~re dans les zones mtridionales du pays. Les forgeros se plaignent des Lpof~ .ns de dabas bon
marchd du Ghana et de la COte d'Ivoire, faisar.t concurrence A leur production qui vise le mpfcrt local. 

L'dquipement des forgerons modernes qui fabriquent des outils manuels a W examind danas la
section materiel A traction animale. Ces forgerons ont g6ndralement davantage acc s aux mati~respremi res (ia plupart des mati-es qu'ils utilisent est du mtal recycle), et avec un poste de soudage,
certains stades de la fabrication peuvent tre faits beaucoup plus rapidement qu'avec des m~thodes
manuelles (par exemple, le manche de ia daba est normalement soudd sur place). Les forgerons
traditionnels ne disposent que de i'6quipement le plus fondamental. Leurs forges sont g6ndralement km~ie le sol et dot~es de soufflets en cuir. La plupart ne possbdent pas d'enclume, mais se servent d'un 
morceau de voiture ou de camion recycle. Leur selection d'outils est limit6e et outils sontces
ordinairement assez uses. Sans acc~s A des out[is plus modernes et &la formation en manere defabrication de nouveaux produits, ces forgerons ne pourront que continuer k produire les outili simples
bas de gamme qu'ils fabriquent actuellement. 

Canaun do distribution alternatifs 

La fourniture de matriel agricole, tel qu'il a W ddfini danas le cadre de I'dtude, se fait au Burkina par le biais de sept canaux zfternatifs. Les deux premiers desservent le marchd du matdriel motorisd,
principalement Ouagadougou, 3obo-Dioulso I a zone de production de coton dan. ie Sud-Quest. Les 
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canaux 3 1 6 se font concurrence pour le march6 important, mais en baisse, du matdriel A traction 
animale. Deux producteurs relativement importants (dtatisds) dominent ie marchd. Le canal 6 (les
forgerons modernes), dans une certaine mesure, fait dgalement concurrence au canal 7 (les forgerons
traditionnels) sur le marchd des outils agricoles manuels - essentiellement ia daba sous toutes ses formes. 

Mat&iel agricole importW 

On trouve trois importateurs principaux au Burkina qui offrent une s~Iection de matdriel agricole
motorisd de diffdrentes tailles, qui va des petits motoculteurs A deux roues aux gros tracteurs 
complitement dquip&s. Ces importateurs, ainsi que leur emplacement et leur marque, sont reportds ci
dessous : 

Tableau I1 : Importateurs de gros tracteurs au Burkina Faso 

IMPORTATEUR LIEU MARQUE IMPORTEE 

Atelier de Technoiogie 
(ATS) 

& Service Bobo-Dioulasso Landini (Italie) 

DIAFA Ouagadougou Fiat (Italie) 

M B. Track Ouagadougou Deutz (Allemagne) 

Pratiquement tous les tracteurs actuellement utiliss au Burkina sont europ6ens; les importateurs
vendent I present des tracteurs fabriquds en Allemagne et en Italie. Ces dernires 'nnes, le GDBF a fait 
le receo-ment du nombre e des types de tracteurs dans le pays. Les rdsultats devraient sortir Nila fin 
91; le GDBF est en train de voir comment traiter la question de Iapldthore de tailles et de types de 
tracteurs dans le pays. 

Une tude priv~e sur les perspectives de i'agriculture mcanisde au Burkina Faso eatimait le 
marchd des tracteurs de 60 A80 CV A25 par an (10 neufs et 15 d'occasion) et le march6 des tracteurs 
de 30 1 45 CV A 15 par an (10 neufs et 5 d'occasion) !a production locale chez SOFITEX em,ue. Sur 
la base de nos entretiens avec le propridtaire d'ATS, et jes donn~es provenant de rapports, ces - iffres 
semblent raisonnables. A ce niveau des ventes, le marchd total du materiel motorisd serait environ 800 
millions FCFA par an. 

L'entretiem des gros trwcteurs est dcvenu une pr(occupation du GDBF au cours des ann6es 80; un 
projet de I'UNIDO a 6tE n3s en place au dbut de la ddcennie sous les auspices de ia Direction des 
intrants et machines agricoles pour tablir trois installations d'entretien du materiel motorisd. A 
I'exception des tracteurs de marque Fiat et Landini, il est difficile de se procurer des pi~ces de rechange 
et d'avo!r accws au service. Le projet entretien Etablira deux centres, I Ouagadougou et ABobo-Dioulasso. 
Le troisi~me, envisagE AKoupela, est encore kI'dtude, mais Bsemble peu probable qu'il soit jamais mis 
en place. Tout ce qtie nous savons, c'est que V'assistance de l'UNIDO a dt6 fournie et que les centres 
dtablis fonctionnent maintenant dans le cadre de la Direction des intrants et machines agricoles. 

v$
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SoddE des fibres et textik. (SOFITEX) 

Le Pojt "Petite Motorisation" de la SOF]TEX, ia grosse usine de traitement du coton implant6edans le Sud-Ouest du pays, fonctionne depuis six ans. Cette activit6 est conjointe, ia SOFTE&X opdrantun petit atelier de montage ABobo-Dioulasso, et la Caisse centrale de coopdration onomique (CCCE)finangant un projet connexe qui fournit I'assistance technique et la formation aux utilisateurs et aux 
rdparateurs du materiel. 

Chez SOFITEX, l'unitd de production assemble un petit tracteur de 27 CV a quatre rouf% de marque franaise connu sous le nom de Bouyer. Elle peut assembler jusiU'k 100 tracteurs par an, maisn'a dvidemment jamais fonctionid proche de sa capacitd. A l'origine, cette unitd importait toutes lespi~ces et les sous-ensembles nessaires pour fabriquer les tracteur, mais petit Apetit, elle a commencakfabriquer certaines pitces au Burkina. Selon son contremattre, SOFITEX fabrique aujourd'hui certainespi6ces simples de tracteur en t6le m tallique, et tout le chassis et la carrosserie de la remorque sont faits 
an Burkina. 

Depuis 1986, le projet a vendu prts de 400 tracteurs (certains directement import&s et le restemontds au Burkina). Environ 300 ont 6W fournis aux cultivateurs participant au projet, le leste a t4vcdu Ades cultivateurs ddsirant acheter des tracteurs et les utiliser a l'extdrieur de la zone du projet.Le tracteur, plus un jeu complet d'accessoires, coflte environ 4,5 millions FCFA, un prix bien dlevd pourle cultivateur BurkinabW typique. Le projet a dtabli des crit~res de base de s~lection des cultivateurs qui
veulent acheter un tracteur, Asavoir : 

- Disposer d'un rriaiium de 25 hectares de terre Acultiver; et 

- Savoir utiliser le matdriel Atraction animale. 

Les cultivateurs qui remplissent ce; conditions peuvent alors tre retenus par le projet pour l'achat
d'un tracteur. On exige une avance de 25 pour cent; le solde est financd avec du cr6dit oct'oyd par laCaisse nationale de credit agricole (CNICA). Etant donnd que pratiouement tous lea paysans quiremplissent les conditions requises pour l'achat de ces tracteurs sont des cultivateurs de coton, la CNCA 
est rembours6e directement par ]a SOtITEX, par le biais de retenues sur les paiements qu'elle fait aux 
cultivateurs. 

Le CTP pour le projet estime que 2 000 A3 000 cultivateurs dans la zone du proje pourraientefficacement uwdiser ce type de tracteur. Les ventes ont 1dgbremant baiss-I ces dernires ann&e, ilest donc peu probable, du moins dans un avenir prdvisib!e, que le niveau d'utilisation puisse tre proche de cechiffre. Le CTP retient que le syst~me agraire au Burkina ne m~nera pas Al'adoption de nouvellestechnologies. Les paysans sont suiets caprices du marchd, du climataux et des divers interm6diaires 
presents dats le systme, ils absorbent par consdquent la majeure part du risque. Le Burkina manque d'unfilet de scurit m e rudimentaire pour ses cultivateurs, qui pourrait rduire lea risques associds Al'adoption de nouvelles technologies ou 4 I £ssai de nouvelles techniques culturales. 

Le projet, financE par ia CCCE, fournit les 6lments de formation et de maintenance n~cessaires pour pouvoir introdnireavec succ~s du matdriel motorisd. Le personnel du projet.donne aux paysans une
formation complte en matitre d'utilisation et de maintenance de base de cet 6quipement. Le projet aaussi mis I la disposition des paysans un syst~me cwmptable qui leur permet d:6valuer l'impact financier
des activit&a mdcanis¢es. Le projet collabore avec I CNPAR et le CPAU pour former les forgeroas (chezCNPAR) et les mbcaniciens (chez CPAU), afin qu'il soient capables de fabriquer des pibces de charrue 
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et de rdparer les tracteurs. Plusieurs postes de r0paration ont 6t0 dblis dans la zone du projet, 
comprenant chacun un forgeron, un m~canicien et un dodt de pibces de rechange, pour que les paysans
aient facilement accbs aux servic,-s de rdparation et de maintenance. 

Atellers de fernvner-e et importateurm priv& 

De I'introduction de la traction animale au milieu des anndes 50 jusqu'au milieu des ann es 80,
le march6 des charrues, herses et charrettes a 06 bon et sa croissance a dtd r~guiibre. Cette expansion
du marchd a encouragd la participation d'ateliers et d'importat rs privd3. Ces tendances ont hlas 
complbtement change, et le marchd est en baisse depuis quelques ann(es. I en rdsuite,que I, production
de matdriel .1traction animale par les entreprises priv(es est en baisse. Au cours de I'annde 1990, la 
production des charrues a dtE pratiquement inexistante, et les perspeives,pour 1991 ne semblent pas er 
bien meilleures. 

Tableau LI : Estimations de ia production et des ventes de YAMEOGO Marc 

MATERIEL SAJSON 88/9 SAISON 89/90 

Charrues bovines 70 20
 
Charrus asines 205 30
 
Houes Manga 725 700
 
Charrettes a.ines 2007 300
 

EST. VALEUR DES VENTES 200 M FCFA 85 M FCFA 

Le principal aWier privE fabriquant du mateiei I traction anim.ale est I'ear;prise YAMEOGC 
Marc (EYM) sise AOuagadougou. EYM a d aarrd en 1972 ot fabrique depuis des charrues, des herses, 
des houes manga et des charretts sur une base rdgulire. Les estimations de sa production au cours des 
deux deurnires saisons sont report6es au Tableau III ci-dessus. 

EYM pense que la baisse de ses ventes est due aux mauvaises rdcoltes de i'ann~e passde, et que
si 'es pluies sont bonnes cette annde, les ventes pourraient reprendre I'annde prochaine. Un autre facteur 
est i'intervention des inie-mddiaires de credit. La CNCA et d'autres pourvoyeurs de crEdit ne pretent
g& ralement pas aux petits ateliers et, du fait que le marchd est en baisse, les ventes ont eu tendance I 
se concentrer dans ls ateliers qui ont des contacts troits avec le systbme de crtlit. 

EYM achUe outes ses mati~res preiui'res en Europe; elle y achte aussi beaucoup de pibces
d'usure et de ressorts pour ses ch:'ruc et ses houes manga. L'atelier de la EYM est un atelier de 
fabrication qui ne fait aucun travail de forge. IIdispose d'un stock considErable de pieces neuves pour
les machines qu'il fabrique - par exemple, un stock de presque 700 essieux et roues de charrettes sur 
!equel E\VM doit payer des frais de financement. Aussi Iongtemps que les vents vdg~teront, la production
de matriel k tra'tion aninale resterm une charge financi 'e pour cette entreprise. 
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Un autre atelier qui a saute sur ce marchd est la SocidtW villageoise de commercialisation des
matibres agricoles (SOVICA). Nous n'avoas pas pu rencontrer son directeur, et les employds avec
lerTaels nous nous sowes evtretenus n'&aient pas disposes (sans l'autorisation du directeur) Adivulguer
des informations wacernant la situation de l'entreprise. On peut dire que la SOVICA limite sa production
aux charrettes, et qu'elle en a vendu un grand nombre ces dernisres annbes. SOVICA n'tait pas du tout
active pendant la periole de l'dtude, mais ce n'&ait probablement pas la meilleere pdriode de l'ann6e 
pour juger la santd d'une entrep,:Ue e. se limitant Aune observation fortuite. 

H existe d'autres petits in rveLints dans ce canal, comme Paroise de Po, et quelques ateliers en
dehors de Ouagadougou'. Leur production totale reprdsente ime petite partie du marchd global Burkinabd 
du mat&iel Atraction animale. Un autre intervenant importit est SOGEFIA, une -ntreprise commerciale 
de Bobo-Dioulasso qui importait de nombrcuss charrues de la France ii y a quelques ann&es. 
Apparcmment, SOGEF1A n'a pas pu vendre ces charrues du fait que leur mo,."le est diffdrent et qu'elles
sont trop lourdes pour les axiiaux et les paysans. Nous n'avons pas pu entrer en contact avec SOGEFIA. 

Centre national de l'&luipement agvicole (CNEA) 

Le CNEA est actuellement I'intervenant le plus impon-ant dans le domaine de ia traction animale 
au Burkina Faso. On estime que sa part de marchd est dgale ou supdrieure h 50 pour cent, et elle semble 
tre en hausse. Le CNEA cst ane entreprise nationale (classifide comme entreprise publique Acaractbre

industriel et commercial, EPIC) e on consi.lire qu'il fait partie int6grante du ministbre de l'Agriculture. 

Les origines du CNEA remontent A%.aprojet du BIT du debut des ann6es 70; il fut "bli pour
metre en place une facifit do fabrication locale de matriel traction animale. Le projet fiut initialement 
t abli sous les auspices du ministbre ju Travail, rais Aun ce-t2u point, dans les annes 80, Hfut divisA 
ea diux parties, une assignMe au ministure d-- l'Agriculture (pour devenir le CNEA). En 1983, le GDBF 
fit du CNEA uae EPIC, avec mission de produi;,e et de distribuer dans tout !e pays du materiel Atraction 
animale normdist de premiere qualitd. 

A l'origine, le CNEA disposait d'u:a vaste I&seau d'installations. A part un bureau administratif
I Ouaga, il avait deux ARCOMA (Ateliers r~gionaux de conu3trction des machines agricoles) Bobo-
Dioulasso et I Teakodogo et, k un moment donnO, 11 COREMA (Centres opdrmionnels rdgionaux de 
montage de matdriel agricole) dans d'autres regions du pays. .a fabrication et le montage des pibces
dtaient faits dans le ARCOMA, et les COREMA servaieic de points de montage - les ensembles de
pisces prets I moine: leur dtaient envoyds par les ARCOMA. Aujourd'hui. ce rdseau a W 
considdrablement r~luit, i ne reste plus que les deux ARCOMA et le COREMA de Dedougou. IIexiste
aussi une usine pilote AOuagadougou qui foncticane comme un COREMA, mals elle semble ne jouer
qu'un petit rdle dans le plan g~ndral du CNEA. 

L& CNEA a maintcau son nveau moyen des vertea .4450 millions FCFA au cours des trois
dernires ann6es, bien que les venes de 1938 (380 millioas) dtaient basses en raison de problbmes
d'approvisionnement et de production. Ces c-hiffres hicluent la vente de tous les produits (charrues,
herses, charrettes, pieces d tach6es et matires preaini.res) et des services. Ses ventes de charrues ont 
augmenO, atteignant une moyenne proche de 40 pour cent des ventes des trois derni~res anndes. Les 
ventes de charrettes ont dt variahes, reprdsentant plus de 60 pour cent des ventes de la saison 1989/90.
Historiqtement, les ventes de charrettes repr~sentent 60 pour cent, ou plus de 60 pour cent, des produits
des ventes. Les donndes sur les ventes unitaires fournies par Ie CNEA (voir AMnexe 1)montrent que les 
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ventes de charrues ont atteint un maximum k environ 5 500 unitds en 1980/81, alors que celles des 
charrettes ont atteint un maximum I pros do 3 000 unitds en 1986/87. 

CNEA importe toutes ses mati6res premieres d'Europe ou de la COte d'Ivoire (peinture et produits
divers) et importe en plus un certain nombre de pibes finies pour ses produits. Les pibces import6es sont 
les suivantes : 

* Pour charrues : pointes de socle, semelles, versoirs, ressorts, bouloas, etc. 

* Pour charrettes : essieux, coussinets, roues et pneus, etc. 

II est int&'sant de noter que les roues et les pneus de charrettes sont importds compitement
assembles, les pneus d6jk montds et gonflds, dliminant ainsi le travail de montage et de gonflage des 
pneus au Burkina. C'est probablement fait pour minimiser les frais de transport du fait que le volume des 
pibc exlpdid6o s6par ment serait beaucoup plus important quo celui des pi~ces assembldes. Un conseiller 
technique a dit en plaisantant que lorsque les conseillers Europ~ens ont le mal du pays, Us vont kl'atelicr 
ouvrir les valves de chambres kair des pneus pour respirer un peu "d'air europden". 

CNEA emploie un total de 115 personnes. Environ 80 pour cent des employds sont impliquds dans
la fabrication du matdriel, le reffte du per=,onnel est administratif. L'orientation du CNEA sem*,e We 
strictement commerciale du fait que, comme l'ont indiqud le directeur et le chef du service fabrication,
ii ne fait participer aucun artisan forgeron " la fabrication (sauf au service aprbs-vente). Ils ont affirmd 
que les forgerons locaux ne sont pas capables de produire des pibces dont la qualit, satisfasse les besoins 
du CNEA, c'est pourquoi Us continuent d'importer certaines pibes finies d'Europe. 

L'annexe 2 reporte des donn~es financires de base compar(es du CNEA au cours des trois 
dernibres anndes fiscales. M~me ces doundes financibes lmitdes ont td tr~s difficiles Aobtenir; nous 
aurions souhaitd en avoir davantage. CNEA dtablit un rapp3rt financier dtai~l pour son Conseil 
d'administration et pour la Direction Gdndrale du ministre dont il d~pend, mais les rapports des dux 
dernires ann6es ne sont pas encore achevds. Seules ls donndes concernant les ventes semblent valides,
le coot des matibres premi res, par exemple, est 70 pour cent dans tous les cas. Les officiels du CNEA 
disent que I'affaire est rentable, bien que les b~ndfices semblent We en baisse et que le chiffre concernant 
les bWnffices ne soit pas disponible pour 1989/90. 

IIest clair que CNEA perqoit des subventions importantes et rdgulires. Plusieurs sources ont citd 
I titre d'exemples des dons de matitres premieres de divers donateurs (comme c'est le cas dans le projet
30 000 charrues), certains frais de personnel pris en charge-par le budget du ministre, et une r6duction 
des droits de douane. Comme entreprise privde, CNEA ne serait probablement pas rentable; ses activitds 
subventionn6es sont en train d'dliminer les ateliers priv~s du marchd, en liraitant i'acc~s aux forgerons
modernes et rendant la vie tr~s difficile AI'APICOMA. 

Atelier pilote de construction de matkxiei agricole 

L'Atelier pilote de construction de materiel agricole (APICOMA) est le bras productifdu CNPAR. 
Ses origines remontent au meme projet du BIT qui a mend k la crdation du CNEA, mais I'APICOMA 
(ainsi que I'entibre structure du CNPAR) est rattachd au ministbre du Travail plut~t qu'au ministbi:e de 
l'Agriculture. L'organisation mbre officielle du CNPAR et de I'AP!COMA est l'Office National de 
l'Emploi, une entreprise publique I caractre administratif (EPA). 

46b2 
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Pour comprendre i'activitd de I'APICOMA, celie-ci doit We examinde dans le contexte du systbmegloba! du CNPAR. Le CNPAR est une agence nationale de formation congue pour perfectionner lesartisans qui font certains m ters d~terminds. Parmi ces mtiers, celui de forgeron est l'un des plusimportants, et au coius des derniers vingt an, le CNPAR a formd pros de 600 forgerons, lea dotant desqualifications de forgeron moderne. Son programme de formation dure sept mois et donne aux stagiaires
les qualifications nceasaires pour Zabriquer ou rdparer les gibces d'usure de charrue et, si le forgeron
possie l'dquipement addquat, pour fabriquer lui-nieme 1'entiQre charrue. 

Une fois le programme de formation termind, ces ex-stagiaires retournent dans leurs villages etr6quipeat leurs ateliers d'outils et d'dquipements nouvt aux fournis par le CNPAR (4crdit). C'est cemonint-lh que les forgecons reoivent (th6oriquentent) une assistance de suivi fournie par le ServiceAssistance Corseil et Soutien (SACS) du CNPAR, qui possate neuf bureaux rdgionaux en plus de sonsibge h Ouagadougou. Le SACS est conqu pour apporter une assistance technique aux dipl~mds duCNPAR lorsqu'ils en ont besoin, et pour mettre leur disposition des installations communes lorsqu'ils
ont un travail qu'ils ne peuvent pas faire dans leurs propres ateliers. L'intention initiale semble avoir dt6de donner aux forgerons la possibilitd de fabriquer des charrues dans les zones rurales. CepeLdant, avecla venue de !'APICOMA, le CNPAR semble s'tre limitd I rdpandre la production aux artisans. Unmajeur accent semble avoir 60 mis sur la production industrielle de modales normalisds. 

La mission de I'APICOMA, comme indiqud dauis la brochure publicitaire produite par le CNPAR, 
cst la suivante : 

- Recherche et production de materiel agricole prototype adaptd aux conditions de ia traction 
animale dans le pays; 

- Fabrication sur une base semi-industrielle d'un nombre limit6 de multiculteurs I traction 
animale; et 

- Contribution 4 la formation des artisans spdcialisds dans les techniques du montage, de 
l'usinage et de la fabrication de sous-ensembles. 

Le travail de recherche et l'adaptation technologique ont permis aux aleliers de perfectionner une 
gamme complete de produits. 

Malgrd l'id~e de se servir de I'APICOMA comme atelier pilote et centre de recherche, l'ateliertat passd de ia production pilote h la production industrielle et est maintenant le majeur concurrent duCNEA, de pair avec les artisans initialement formds dans le systame du CNPAR. On sembleg6ndralement convenir que I'APICOMA d~tient environ 40 pour cent (par rapport 1 50 pour cent pourle CNEA) du marchd de la traction animale, et que les 10 pour cent restants s-- rdpartissent entre les
ateliers privds, les importateurs et quelqus forgerons modernes. 

Pour etre 6quitable, on doit mentionner que le CNPAR, Atravers ie SACS et I'APICOMA, a faitde son mietx pour inclure ks forgerons modernes daas la chatne de production. Plut6t que d'importerdes pi~ces fmies, comme c'est le cas du CNEA, APICOMA se sert du SACS pour donner aux forgeronsla fabrication de quelques-unes des pikes de ses charrues. Au dbut de chaque annie de producton,I'APICOMA fixe sis objectifs de production pour l'ann~e et informe les agents du SACS du nombre depitces dont ila besoiP qui peuvent Wre faites par les forgerons. Le SACS informe ensuite les forgerons,et le travail Afaire est rdparti entre ceux qui sont qualifids et qui ont manifestd leur intdrdt de participerau programme. Le SACS distribue alors la mati~re premisre (k crEdit) aux forgerons choisis. Les 
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forgerons fabriquent les piees. Ces dernibres sent emuite collect6es et envoy6es hAPICOMA qui les 
contr~le avant de les accepter ou de les refuser. Pour les pices accept6es, les fbrgerons regoivent une 
somme 6gale I la valeur de la pice, moins le coit ie la matire premiere. Les pi ces refus6es, sont soit 
rdpar6es chez APICOMA soit renvoydes aux forgerons. 

Bien que ce systame at permis de donner du travail aux forgerons, et qu'il ait servi dans une 
certaino mesure 4 maintenir leurs qualifications, ii r.prsnte pour APICOMA une part assez petite du 
gAteau. Des entretiens avec des repr&sentants du CNPAR et de I'APICOMA, ii est rdsultd que la valemr 
totale de ces "sous-traitances" aatteint derni~rement 6 8 millions FCFA par an, par rapport au volume 
des veates totales de I'APICOMA qui s'dl~ve 350 millions FCFA. On doit noter qua la valeur de ces 
sous-t:aitances a aweint son point culmiuant de 30 millions en 1983, et qu'il est de nouveau mont6 h24 
millior.s en 1988. Les ventes de I'APICOMA chutent depuis trois ans. 

Biea que son direct.eur affirme que I'APICOMA ne regoit aucune subvention du GDBF, les cots 
-6els de prduction sent presque certainement sous-estimds. (Se reporter 4 l'Annexe 3 por de plus 
amples d~tails sur les donnes financi~res de ses auivitds). I1est probable que certains employds seient 
payds par le budget de i'Etat, et que les frais de transport et de distribution des pi es faites par les 
forgerons et des produits finis soient pris en charge par le budget du CNPAR, l'organisation mbre. 
APICOMA regoit aussi de l'assiszmce des donateuis, qui n'apparatt pas dans ses dtats financiers; les frais 
administratifs pris en charge par le CNPAR n'y figurent 6galement pas. L'impression de i'dquipe est que, 
alors que les organisations pubiques sent subventionneas, le CNEA regoit oavantage d'aide extrieure 
et est plus fortement subventionmd que I'APICOMA. 

APICOMA vend ses produits directement aux groupements villageois, aux ONG, aux n~gociants 
et ax cultivateurs, et les distribue Al'6chelle nationale par le biais des neuf centres rdgionaux e du sibge 
du CNPAR k Ouagadougou. L'atelier emploie 70 personns (seulement 3 femmes) et a une capacitd 
annue.lle de production de 10 000 charrues et 5 000 charrettes. 

Malgrd un niveau de production continuellement ,levd de charrues et de cl: arrettes, APICOMA 
a cherch I d6velopper et k introduire de nouveaux produits pouvant Wtre utilisds dans les zones rurales. 
Un de ces produits est la pompe APICOMA, une adaptation de la pompe Indienne Mark I. Bien que 
cette pompe ait la r6putation d'tre de bonne qualitd, son sucr~s commercial a dtlimit. Un facteur 
semble We le manque d'assistance du GDBF pour orienter ls projets de ddveloppement vers l'achat de 
pompes APICOMA. La plupart des ventes de pompes au Burkina sent faite avec l'intervention des 
donateurs et do ONG, et souvent des marques de pompes importes sent explicitement indiqudes. Ce 
facteur, parmi d'autres, a meid 4 une implantation trl liraitde de ceoe pompe sur le marchd local. 
APICPMA dtudie dgalement d'autres iddes de nouveaux produits comme les plantoirs, les batteuses et 
les moulins I cdrales. 

Forgerona modenas et traditionnels 

Comme mentionn6 ci-avant, le CNPAR a formd 600 forgerons en 20 ans, et ces forgerons
constituent le gros de la catdgorie connue au Burkhia comme les forgerons modernes. Ces artisans se 
distinguent des forgerons traditionnels par les outillages qu'ils utilisent, les qualifications qu'ils posswdent
et la gamme des produits qu'ils fabriquent. 11s se concentrent sur la r6paration et la fabrication du 
mateiel k traction animale, alors que les forgerons traditionnels se liritent h la fabrications des outils 
manuels (surtout des dabas). 
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Les forgerons modernes peuvent se distinguer ultdrieurement par les machines a souder dont Usdisposent dans leurs ateliers. La plupart ont achetd des postes de soudage (4lectriques, diesel, ou Iessence) qui font considdrablement augmenter ]a capacitd de lers ateliers. Le fait d'avoir une machine
Asouder lear permet de fabriquer des charrues completes au lieu d'avoir Asous-traiter une partie du 
travail. 

L6pendant du produit, ces forgerons ont tendance Ase procurer leurs matibres premieres aupr~s
de sources fiables, sit des importateurs d'acier, soit aupr s des services du CNPAR. Lorsqu'ils ont accs
kde nouveaux mattriaux, Us peuvent sortir une bonne charrue qui n'est pas si bien finie, mais qui faitndanmoins moins concurrence aux charrues faites dans les ateliers de Ouaga. Lorsqu'lls sont obligds
d'acheter des matdriaux d'occasion, Us doivent se limiter Ades produits assez simples, comme leG dabas 
et les pointes de soc de charrue. 

La technologie utilis6e par les forgerons convient aux types de produits qu'ils fabriquent. llsutilisent g6ndralement une forge amilior~e (un fen de forge surdlev6 et un ventilateur 4 bras), ont une
enclume ou deux, un dtau, et tout un ensemble d'outillages manuels. Le seul dquipement moderne (ce quipourrait porter certains Ane plus les classifier comme artisans) peut atre une machine Asouder. Un meme
problbme auxquels ces forgerons sont confront6s est celui du pergage des trous. Aucun d'eux ne possde
de perceuse dlectrique, de foreuse ou d'outils de forage, ce qui les oblige percer les trous Ala main. 

IIr'existe hdIas pas de bons chiffres sur la production de charrues par cette catdgorie de forgerons,

bien qu'elle semble reprsenter une part importante de la production totale dans le pays. Par exemple,

un ateliei' de fcrgeron que nous avons visitd AYako, qui appartient kdeux frbres (les deux ont t6 formis
 au CNPAR), a fabriqud 80 charrues au cours de la saison 1989/90. A raison de 25 000 FCFA la charrue,

leurs ventes s'dibveraient I environ 2 millions FCFA. En plus de la fabrication de ,'arrues,Us font des
reparations et, vu qu'ils posslent une machine Asouder, Us fabriquent aussi des portos, des fenetres et
 
d'autres 96lments madalliques. 

Les forgerons modernes font parfois concurrence aux forgerons traditionnels sur le marchd desoutils manuels. Nous avons rencontrd un forgeron moderne ABobo qui a re~u une commande de 3 000
dabas. I1a mis sur pied un systame de fabrication en sdrie assez performant et i emploie 4 forgerons
(assistds de 4 apprentis). IIsetable disposer d'un marchd annuel de dabas relativement important; ia vale:de ces ventes sont de l'ordre de 1 million FCFA. Ce forgeron a dgalement des activitds auxiliaires, Ufabrique des po-,tes, des fenA-tres et d'autres 6lments mi.talliques destin s au secteur de iaconstruction. 

Forgerons ruraux traditionnels 

Les forgerons ruraux traditionnels proviennent g~ndralement de families de forgerons, et Usapprennent leur metier de leurs ptres. 1ls ne travaillent ordinairement qu'au niveau du village et se 
servent d'dquipement rudimentaire. Leurs gammes de produits est restreinte, g~ndralement des outilsmanuels et des semelles de charrue, mais Us r4,arent parfois les charrues et fabriquent d'autres piees
de rechange. 

Ces forgezons travaillent sous un arbre ou dans un hangar et Us utilisent une forge traditionnelle
sirdlevde. L'air de ia forge est fourni par des soufflets i bras en cuir. Hs travaillent en gdndral seuls, et
patfois avec un msistant (qui pent aus.i tre un apprenti) qui actionne les aoufflets et lui fait passer lesmatdriaux et les outils. Ces forgerons ne possWent pas beaucoup d'outils, gfnralement.juste un marteau,
des pinces K un bloc en mdtal qui leur sert d'enclume. I est difficile d'estimer leurs ventes moyennes 
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annuelles, beaucoup dpend de la population Aproximitd, du nombre de cultivateurs utilisant du materiel 
A traction animale et de l'existence de marchds locaux ou de forgerons modernes qui leur font 
concurrence. 

Selon les estimations, ilpourrait y avoir 2 600 forgerons traditionnels travaillant I plein temps au 
Burkina (y compris pros de 200 femmes, bien que nous n'en ayons rencontrd aucune au cours de notre 
tude), et probablement 23 000 personnes supplmentaires pour qui le m~ter de fbrgeron est une activit6 

secondaire. Ces forgerons rencontrent les m~mes probl~mes que les forgerons modernes, avec un 
prob1~me en plus, celui d'Otre peu qualifids. Le plus gros de leurs ventes est destinE au march6 des outils 
manuels, mais ils approvisionnent aussi les paysans en semelles de charrue de rechange dans les zones 
qui ne possbdent pas de forgerons modernes. 

Avec une meilleure slection d'outillages, un meilleur accbs aux matinres premieres et un tant soit 
peu do formation professionnelle, ces forgcrons pourraient dlargir leurs gammes de produits et amnliorer 
leurs entreprises. Ces types de changements leur permettraient de fabriquer des semel!,s de charrue de 
meilleure qualitd, de passer de la fabrication des dabas Acelle d'autres outils manuels et peut-tre meme 
de se lancer dans les objets en t6le, commie os seaux et les arrosoirs. Une amElioration de leur production
leur permettra* d'etre incorpords, Aun certain degr6, dans le processus plus formel de fabrication des 
machines agricoles au Burkina. 

DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET FORCES DYNAMIQUES 

IMveloppemew des entreprises 

L'Etablissement et la croissance de l'industrie 
du matdriel d'exploitation agricole au Burkina Faso, ..... t .nm6artisans seratent oppsov uan:. 
et en particulier de celle du matdriel k traction mati~res premibres paril s atehierssecrdaires et, petit 6 petit, sotan ieursaninmle, ont Wt le rdsultat d'interventions tr~s noyem iits int6greralent dwt wws:: 
importantes des donateurs depuis 20 ans. La mise en activita Cottesi qI Sont actuetMnteffctLms par tot stetiers secomistres.:".!:: 
place des deux producteurs principaux r6ulte des .... ............ , .
 
efforts des donateurs entrepris an d~but des ann(es R::mrtdefin c Wg'i::on
70. RFA:iom198Z 

A l'origine, i avait tE envisag6 d'utiliser les 
ateliers centraux comme centres de recherche et d~veloppement oit seraient congus, t.stds et perfectionnds
les modbles convenant aux conditions du Burkina. Un effort devait aussi ftre fait pour mettre au point
des techniques de production qui auraient ensuite 6tE transmises aux ateliers rdgionaux et en fin de compte 
aux artisans des zones rurales. Le but dtait de faire en sorte quo le Burkina soit autosuffisant en matibre 
de production de mat&iel agricole ea tablissant un reseau int~grd production-distribution-entretien. Le 
plan g&nral compreneit ia participation accrue des ateliers d'artisans, et une orientation progressive de 
la production vers leur niveau. La citation en haut gauche, provenant d'un rapport de I'UNIDO de 
1982, donne une ide de ce que 'on ponsait faire Acette dpoque. 

C%
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Hdlas, ds le debut des anndes 80, ce plan de d6veloppement d6centralis6 de la production dumatdriel agricole avait ddjA commence Aaller dans la direction contraire. Le GDBF, avec l'appui et
I'assistance des donateurs dans ce secteur, concentra la production de ce mataiel (c'est-A-dire, du matErielI traction animale) dans les deux grosses eitreprises centralisdes qui avaient 0 dtablies au tout d~but du 
programme. 

Les faits precis du d~veloppement de l'industrie du materiel Atraction animale ne sont pas tr~sclairs, il ne scmble cepcndant pas que les deux entreprises existant aujourd'hui aient jamais fait partie du
mime projet. Cette industrie a ddmarrE comme projet au sein du minist~re du Travail, sous le CNPAR.
A un certain point, le ministare de l'Agriculture d~cida de jouer un rdle majeur dans la production dumatdriel agricole; par consquent, certaines installations faisant partie du projet initial furent s~pardes pour
cr"er un projet destinE an minist~re de l'Agriculture. 

Les donateurs ont continud au fil des ans Aapporter une assistance financire, technique etmatdrielle Aces deux unitds de production. La centralisation de la production semble ddriver de la prise
de conscience que les problmes de gestion rencontres dans la coordination et dans le contrOle d'une 
grosse organisation dispers~e sont dcourageants, et peut-Wtre mame insu2 antables. Afin d'amdliorer
la comptabiitE, de normaliser le matEriel et de r6duire les cofits de production, il y a eu tndace Icentraliser. Les interventions actuelles des donateurs au nivezu de l'entreprise individuelle sont
relativement faibles, i s'agit surtout de la fourniture de matires premieres. 

Forces dynamique du marchd 

En ce qui concerne le march6 du matEriel agricole, un certain nombre de forces doivent We
considdrbes avant d'identifier ls possibilitds d'intervention. Comme nous l'avons vu dans la section
prbcdente, la participation des dnnateurs a probablement t ia force dynamique la plus importante dans
cette filibre. D'autres forces sont la demande de matEriel agricole, ia disponibiitd du crEdit, la formation 
des exploitants agricoles et le service apr s-vente. 

Intervention des donaters 

Historiquement, au Burkina Faso, les interventions des donateurs ont eu une forte influence surle marchE, en particulier celui du matdriel Atraction animale. Comme nous l'avons ddjA mentionn6, lesdeux entreprises d'Etat ont t crEes par des donateurs et elles ont bUn~ficid de leur assistance pendant
de nombreuses annees. Bien que l'intervention des donateurs ait baissd, elle demeure toujours un facteur
important. A part l'intervention directe dans ls unitds de production, les dor--eurs ont aussi W
d'importants teneurs de marchd et pourvoyeurs de crEdit pour l'achat final par le consoimuateur. 

Plusieturs donateurs continuent appuyer ce secteur. Les principaux donateurs sont actuelleraentles Allemands, les Hollandais et ls Suisses; les Autrichiens financent le Projet
30 000 chaLTues qui vient de ddmarrer. Toute intervention dans ce secteur devrait prendre en compte lesactivitWs de ces intervenants et prdvoir la coordination des divers programmes afin de maximiser le profit
qu'en retirent les micro-entreprises du Burkina. 

Le Projet 30 000 charrues envisage de produire 30 000 charrues des trois I quatreau cours
prochaines annes et de les vendre aux paysans par lFentremise d'une faclitd de crdit de la CNCA. Cette
dernihe a EtW choisie comme fournisseur exclusif des charrues, le donateur fournissant les matibres 
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premitres et finangant l'importation d'Europe des 616ments prdfabriquds habituels. En tant que projet 
d'accompagnement, la CCCE apportera un financement Ala Caisse nationale de cr~dit agricole afin que 
cette dernie octroie du cr6dit I ses clients culdvateurs. Le r6sultat de ce projet, qui satisfera 
effewvement toute la demande intdrieure de charrues au cours des annes I venir, devrait Ctre que la 
CNCA devienne le seul producteur de charrues au Burkina. 

Disponbilit de credit 

Au Burkina, la demande de tout matdriel agricole plus sophistiqud que la daba est tr~s influencd 
par ia disponibilit6 de cr~lit. Le paysan BurkinabW moyen ne peut pas payer ces achats au comptan. Le 
prix d'une charrue, ajoutd Acelui des animaux de trait, avec en plus probablement une ceitaine somme 
pour la formation, reprdsente I'u des plus gros investissements que beaucoup de paysans aient jamais
faits. Ainsi, le cr6dit, ou toute autre fonne d'achat subventionnd, devient la seule faqon qu'ont ces 
payszns de faire face I ne telle dpense. 

Le pourvoyeur principal de cr6dit est la Caisse nationale de crddit agricole. Cette ertreprise d'Etat 
fournit du crdit de campagne et des prets k long terme (5ans I 11 pour cent) pour l'achat de matdriel 
agricole. La CNCA fournit du cr6dit pour l'achat des petits tracteurs de la SOFITEX, et eile finance 
environ 50 pour cent du matdriel vendu par le CNEA et I'APICOMA. 

En plus de la CNCA, un certain nombre de projets de ddveloppement, ainsi que des ONG 
nationales et internationales, offrent toute une gamme de programmes de credit ou de subventions pour
aidez les paysans kacheter du matdriel agricole. Ces projets et ces ONG reprdsentent g~ndraement 30 
k40 pour cent des ventes du CNEA et de I'APICOMA. Le reste de leurs ventes est fait aux n~gociants 
et aux cultivateurs individuels. 

Demande de matrie agricole 

La demande de matdiel motoris6 moderne devrait rester assez stable au cours de !a prochaine
d6cennie. Les paysaus qui ont pu acheter ce type de matdriel continueront tr~s vraisemblablement I 
disposer des ressources n6cessaires pour soutenir ce marchd. En plus des paysans privds, les projets 
financds par des donateurs (en particulier les gros projets de cooperatives agricoles) continueront Autiliser 
ce type de matdriel. SOFITEX continuera Afabriquer des petits tracteurs, mAis ses ventes commenceront 
trs probablement Abais.er. En g6ndral, ce marchd offre peu d'opportunitds d'expansion des activitds des 
micro-entreprises, aussi mdrite-t'il pen de considdration. 

La demande de matdriel A traction animale est difficile 4 pr~dire. LU donne un aperqu de 
I'dvolution des ventes au cours des 10 derires ann~es. Les gros producteurs avancent les chiffres de 
700 000 paysans et de 15 17 pour cent d'implantation sur le marchA. pour justifier leur assertion qu'U 
existe toujours un marchd considErable. Les discussions que nous avons eues avec d'autres personnes qui 
ne soot pas impliqudes dans la production de ce type de matEriel ont laissd entrevoir des pr6dictions moins 
optimistes. Les perspectives varient certainement de province Aprovince, du fait que la situation agricole 
et dconomique est nettement diftdrente dans chacune d'elles. En g6ndral, les r~gions septentrionales et 
orientales du pays resteront des marchds limitds, alors que le Sud et le Sud-Ouest ont encore un certain 
potentiel. 
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Les meilieurs estimations que nous avons pu trouver prevoient un d6clin progressifdu marchd descharrues sur le reste de la d cennie. D'un niveau de 2 000 unites en 1989/90, la demande devrait tomberI1 000 unitds par an en 1995 et 1 800 par an I la fin du i~cle. Sur la base de cette estimation, et de'6vidence que le march du materiel traction animale dans son ensemble est proche de la saturation,les perspectives de production ou d'importation par les entreprises prives du secteur moderne ne sont 
pas tr~s brillantes au Burkina Faso. 

IIsemble y avoir un faible niveau, toutefois significatif, d'importations informelles de charrues duMali. Lors d'une visite d'un marchd rural dans la region de Bobo-Dioalasso, nous avons rencontrd unMalin qui avait amend 6 A8 charrues du Mali pour ls vendre u Burkina. Ces charrues dtaientmanifestement moins bien faites que les charrues du Burkina, mais elles ne cofitaient que la moitid. LeMalien affirmait avoir vendu toutes ss charrues 'annee precedente et il espdrait les vendre toutes cetteann6e encore. D'autres contacts ont fait mention des importations de charrues maliennes et de leurs prix
moins elevds, ainsi, ii se peut que ce facteur soit important. 

Services de formation 

Les paysans qui ach~tent du materiel 4 traction animale doivent Wtre formds pour en faire un usageefficace. Les CRPA sont actuellement la source principale de formation des paysans qui souhaitent acheteret utiliser ce type de materiel. Nous n'avons pas pu determiner la disponibilitd des services des CRPA,mais les commentaires de divers observateurs nous ambnent penser qu'elle est limitee. Sans acchs Acette formation, beaucoup de paysans sont rdticents A faire une grosse d6pense pour se procurer du
mattiel Atraction animale. 

Une formation effective des paysans, et peut-.tre aussi une analyse pralable de la faisabilitd de'achat de ce materiel, sont essentielles pour garantir que le paysan est en mesure de rembourser le pret.Les programmes de credit concernant l'achat de ce type de materiel devraient prendre en consideration 
qui forme les personnes qui en font l'achat. 

Service apr&s-vente (SAV) 

Le SAV du materiel I traction animale est efficacement fourni par les forgerons modernes et lesforgerons traditionnels. Ce service se limite gendralement Ala fabrication et au montage d'une nouvellepihce de charrue (semelle ou dents). I!arrive moins frdquemment que le paysan fasse reparer sa charrue.D4endant de la gravite du prob!me, it se peut qu'il doive amener sa charrue .kun forgeron moderne 
qui dispose d'une machine k souder. 

Le SAV est davantage un probl~me dans la strate du materiel motorisd. La diversitd des tracteursdans le pays a conduit le gouvernement, avec 'appui de I'UNIDO, Adtablir une unite de maintenance
du matdriel m canisd au milieu des annes 80. Ce projet devait Rablir trois centres r6gionaux, mais deux
seulement ont etamis en place et il semblerait que le troisi~me ne le sera pas de si peu. 

La maintenance des petits tracteurs de la SOFITEX est moins problematique, du fait que le projetconnexe de la CCCE (Projet Petite Motorisation) s'occupe des problmes de formation et d'entretien. Ceprojet a travaill en 6troite collaboration avec le CNPAR et le CPAU pour inegrer ls forgerons et lesm6caniciens ruraux dans le systame d'appui A]a maintenance. Bien que ceci ait cr(d quelques opportunites 
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pour les micro-entreprises, ii semble I ce jour que seule une poign6e de foigerons ou de m6caniciens sont 
effectivement impliquds. 

Probbns de fourniture d'intrants 

Les forgerons, modernes et traditionnels, se plaignent des difficultds qu'ils ont h se procurer les 
matibres premibres, les outillages et 'dquipement. La ferraille bon marchd est l'Mment couramment 
utilis dans la production artisanale de dabas au Burkina. La fourniture est sporadique et les prix sont 
imprdvisibles. La production de charrues de bonne qualit6 dpend d'un approvisionnement fiable en acier,
dont les types, formes, et qualitds doivent tre conformes. Certains forgerons modernes peuvent compter 
sur une fourniture rdguli~re par le biais du SACS, mais pas tous les forgerons peuvent en faire de meme, 
et les cooits de transport doivent re pris en charge par les artisans. 

OPPORTUNITES D'EXPANSION DE LA TLIERE ET CONTRAIIfES 

Opportunitis d'expansion de la filik'e 

La meilleure opportunitd pour le d~veloppement et l'expansion des micro-entreprises est 
probablement le renforcement de leu rdle dans la production du matdriel h traction aninale. A I'heure 
actuelle, la production de ce matdriel est concentrde dans deux entreprises industrielles dtatis(es qui
contrOlent jusqu'A 90 pour cent du marchd. Le plan initial (milieu des annes 70) des donateurs, et du 
GDBF, dtait de faire passer progressivement la production aux forgerons modernes darts les centres 
ruraux. Au fur et Amesure que la production se d6veloppait dans le pays, et que des efforts de 
dgcentralisation dtaient entrepris, les probl~mes de distribution et de contrOle se multipliaient. I!devint 
ainsi plus facile, au GDBF et aux donateurs, de centraliser le contrOle de la production dans un petit
nombre de centres. 

Malgrd cette tendance, on a poursuivi les efforts de formation visant Adgvelopper un cadre de 
forgerons modernes. Environ 600 forgerons dans tout le pays out aujourd'hui achevd une formation 
formelle au CNPAR. La plupart de ces forgerons, mme sans une assistance technique de suivi,
fabriquent des charrues completes qu'ils vendent dans leurs regions. Une d~centralisation progressive de 
la production des charrues, par le biais d'une assistance mat~rielle et technique apport~e ces forgerons,
offre une bonne opportunitd pour le ddveloppement et i'expansion des micro-entreprises rurales dans ce 
secteur. 

Le marchd des outils manuels est aussi important que celui du materiel traction animale, et une 
certaine possibilitd d'expansion des activitds des forgerons modernes semble exister dans cc domaine. 
Certains ateliers ont ddjA mis en place des syst mes de ifabrication en sdrie pour produire les 3 000 k 4 
000 dabas command6es par des ngociants. Des opportunitds de production industrielle de ces types
d'outils agricoles et d'autres outils connexes (pelles, rteaux et pioches par exemple) semblent exister. 
Lea ateliers de forgerons pourraient aussi dlargir leurs gamnues de produits et se lancer dans la fabrication 
d'objets en m6tal Iger pour satisfaire la demande locale de seaux, d'arrosoirs et d'autres objets
simflaires. 

Le GDBF, les donateurs et les institutions impliqudes dans cette filire devront travailler en dtroite 
collaboration pour rendre ce marchd plus accessible aux forgerons, modernes et traditionnels. Les efforts 
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devraient en premier lieu faire en sorte de donner aux forgerons modernes un rOle majeur sur le marchd
du matdriel h traction animale, en orientant les entreprises modernes vers des marchds nouveaux et plus
sophistiquds. Les efforts de formation, en particulier ceux du CNPAR, doivent tre revus et modifies afin
de les adapter aux besoins actuels - les efforts devraient A prdsent We orientds vers les forgerons
traditionnels en vue d'amdliorer lee'rs qualifications et d'accroltre la gamme de leurs produits. 

Probisnes auxquels sont confront~es les micro-entreprises 

Les forgerons, modernts et traditionnels, se plaignent des difficultds qu'ils ont de se procurer les
mati~res premi~res, les outils et I'6quipement dont is ont besoin. Certains forgerous modernes 
s'approvisionnent rt;gulirement en mati~res prembres aupr~s du CNPAR. Le CNPAR les ach~te sur le
marchd local est les vend Aprix cotant aux f, rgerons "earegistrds". Bien que ce soit un avantage, leur 
coot est dlevd (par rapport la ferraille), et les forgerons doivent se rendre jusque dans les centres urbains 
pour se les procurer. Cette source n'est pas accessible aux forgerons non enregistr~s, et pratiquement pas
Atous les forgerons traditionnels, qui doivent acheter aux n~gociants ou aux marchands de ferraille. 

La plupart des forgerons ont des difficultds Ase procurer de nouveaux outils. Bon nombre de ces
outils sont chers (une enclume cofite 100 000 FCFA) et les forgerons n'ont pas les moyens de les payer
au comptant. La plupart voudraient aussi acheter des machines souder, ce qui leur permettrait
d'accrottr- leurs capacits, mais une telle dtpense est presque toujours hors de leurs moyens. 

La domination du marchd du matdriel traction animale par les deux entreprises d'Etat est un
problme particulier. Ces unit& se sont lancde dans des activit6s de montage industriel par lots pour
normaliser le matdriel et r6duire les coats de production. A ce jour, tr s peu de forgerons modernes sont
impliquds dans ce proc~dd. La p~ntration du marchd par les forgerons sera difficile tant que ces unites
produiront sur une grande 6chelle et qu'elles maintiendront des relations troites avec le pourvoyeurs
de credit destind Al'achat de materiel. 

Enfir, IF r0le des importations dans cette fili~re est difficile Aquantifier, mais il ne semble pas
avoir d'impact ndgatif sur les perspectives d'expansion interne de la production. Les importations vont
des charrues Maliennes bon marchd dans l'Ouest du pays (qui coOtent 15 000 FCFA, soit ia moitid du
prix local) aux dabas peu coateuses du Ghana et de la COe d'Ivoire dans le Sud et aux pelles de ]a France
k Ouagadougou. Certains petits marchds, ou crdneaux de marchd, sont manifestement perdus du fait de 
ces produits import~s. 

OPPORTUNITES POUR DES INTERVENTIONS A EFFET DE LEVIER 

Dana la filibre du matEriel agricole, les interventions Aeffet de levier devraient mettre 'accent sur
trois domaines principaux : le crdit, le "teneur de march6", et la politique gouvernementale. Tout effort
entrepris dans cette fliire ncessitera la participation active de tons les donateurs et des agences du GDBF 
concerns. H y a un grand nombre d'intervenants, et le manque de coordination et de direction est 
mani2este. 
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Credit : la force dynamique du marchd 

Jusqu'l 80 pour cent de toutes les ventes de matdriel b traction animale sont assist6e d'une forme 
quelconque de cr6dit ou de financement. La principale organisation octroyant du cr&lit est ia Caisse 
nationale de credit agricole (CNCA). La CNCA ne fait aucun prft lorsqu'on achUte aux forgerons, mais 
elle octroie des prets lorsqu'on achite aux entreprises dtatise. Si la CNCA et d'autres agences dtaient 
dispos6es b financer les achats faits aupr~s d'artisans, cela ouvrirait un vaste mar'ih6 actuellement 
inaccessible I c.= micro-entreprises. 

En plus des politiques de la CNCA, le GDBF devrait encourager d'autres projets de 
d~veloppement, les ONG et les donateurs Aacheter du matdriel Atraction animale aux artisans ruraux 
lorsque c'est possible. Ces agences font dgalement des prts ou des subventions aux paysans, et les 
paysans qui ach~tent aux artisans locaux devraient Ctie couverts par ces programmes. 

"Teneur de marchk" 

Le GDBF peut, et devrait, faire davantage d'efforts pour se servir de ses propres achats et des 
projets financds par les bailleurs de fonds comme "teneur de marchd". Meme si une petite part du Projet
30 000 charrues dtait orient6e vers les forgerons modernes, elle pourrait leur donner pouss~eune 
considdrable. De la meme mani re, le Projet 1 000 moulins prdsente une unique opportunitd (et peut-Otre
la seule) de pousser les unitds industrielles vers un marchd de materiel plus sophistiqud. 

Lea forgerons modernes devront avoir davantage acc s aux matires premibres et Al'dquipement.
Le GDBF, en collaboration avec les ngociants, le CNPAR, le CNEA et les agences des bailleurs de 
fonds devrait chercher mettre en place un systame susceptible d'en faciliter l'acc~s aux forgerons. II 
est irmpratif de mettre un syst .me en place, de prdfdrence grace aux canaux commerciaux priv6s
existants, ce qui faciliterait l'accZs aux matires premieres un coot le plus bas possible. 

Les deux grosses unit6s de production devraient se lancer sur de nouveaux marchds et dans de 
nouveaux produits, comme originairement envisage. Ces unites n'avaient pas dtd prvues comme 
"industries" en tant que telles, mais en tant qu'unitds de d6veloppement qui feraient de ia recherche et 
du ddveloppement de produits poevant re ensuite fabriquds et distribuds. Ce rOle devrai- leur We rendu, 
ave, mandats sp~cifiqucs de se lancer dans des produits plus sophistiquds, comme les pompes I main, 
Its p'mpes d'irrigation, les batteuses, les moulins 4 cdr.ales, etc. 

Les forgerons modernes, et dans une certauie mesure les forgerons traditionnels. devraient We 
encourages et aides Ase lancer sur de nouveaux marchds et dans la production semi-industrielle d'outils 
manuels simples. L'acc s aux matitres premieres est important dans ce cas, mais la connaissance des 
marchds potentiels, ainsi que les relations au systame de distributio, existant, sont ici les Eldments dlds. 
La production d'outils manuels et d'autres produits en mtai lger sur une Echelle reiativement grande,
qui pourraient We commercialisds par le rdseau de distribution existant, reprdsente un marchd pour ces 
micro-eatreprises encore inexploitE. 

Politique gouvernementale 

Les forgerons doivent avoir davantage accbs aux matires premibres et kun Equipement nouveau, 
su coot le plus bas possible. Le GDBF, en collaboration avec les ndgociants, le CNPAR, le CNEA, et 
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d'autres agences des donateurs peut leur en faciliter l'acc . De concert avec cette mesure, tout systbme
permettant d'Oiminer, ou peut-Wre de rbduire, les droits d'entrde sur les mat~riaux destinds
production de materiel agricole pourrait faire baisser les coats des mati~res premibres, les prix aux 

lia 

consommateurs, et stimuler la demande. 

Le GDBF devrait faire davantage d'efforts pour se servir de ses achats et des projets financds par
les bailleurs de fonds comme important "teneur de warch6" pour le secteur des micro-entreprises auBurkina Faso. Deux boas exemples dans la fili~re du matdriel agricole sont actuellement en cours - leProjet 30 000 charrues et le Projet 1 000 mou!ins. Le premier projet, si les commandes daient passdes
aux forgerons, pourrait leur ,Jonner une pouss~e considdrable. Le second donne au GDBF la possibilitd
d'essayer de diriser les producteurs industriels vers le marchd plus sophistiqud du matdriel agricole. 

Le GDBF et les donateurs actifs dans cette filire devraient collaborer pour mettre au point d'autrespolitiques susceptibles d'encourager la ddcentralisation de la production du matdriel 4 traction animale
dans les deux A trois prochaines anndes. Cela n'a pas de sens que le GDBF supporte deux unitds
subventionndes qui se font concurrence et qui limitent l'acc~s au marchd pour le secteur privd. 

I (C.,
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BURKINA FAS0, STRA EGIE POUR MICRO-ENTRRISE 

Analyse de la flligre du matriel agricole 

Annexe 1 - Evolution de la production du mat&iel g traction animale: 1981-1990 

FIRI-E/ROUIT Do. Cataloum 80/81 81/82 82/83 a3/84 54/5 5/6 8617 87/88 88/89 89/90
TOTAL 

APICONA 
Charrum Asine BF 1A 1,687 2,810 2,457 1,630 576 614 834 278 113
 
427 11,426

Charrue Amine BF 2AS 125 14 354 176 1.0 68 115 150 2 
27 1,151
Charrue Bovine BF 18 77 1,369 435 0 232 247 284 550 366
 

301 3,861

Charrue Bovine BF 28S 644 1,"6 1,124 0 1,083 264 30k 433 528 
75 5,899
Nou Mang& (3 dents) HM 3 1,062 3,161 2,157 1,910 310 506 564 306 363
 
4 6 10,825
 
HNot angs (5dents) HN 5 3,061 2,099 1,579 541 154 178 
 227 205 145
 

202 8,391
 

Total Charrues 6,656 10,899 8,106 4,257 2,475 
 1,877 2,326 1,922 1,517

1,518 41,553
 

Ch. Tbereau 0 637 1,026 16 617 1,046 1,791 2,828 2,036 
1,956 11,953

Charette P.P.A. 0 0 0 0 452 941 1,104 1,462 1,196
 
912 6,067

Chartte G.P. 0 
 0 0 103 5 15 16 66 7
 
24 236
 

Total Charettes 0 637 1,026 119 1,074 2,002 2,911 4,356 3,239

2,892 18,256
 

FIWI/PMUXICT No. Catalogue 80/81 81/82 82/83 83/84 84/85 05/86 86/87 87/88 88/89
89/90 TOTAL 

C.N.E.A.
 
MutticuLteur(e5) X9-5 561 0 0 N/A 0 13 11 0 21
 
N/A 606

NulticuLteur(B3) M9-3S 0 0 0 M/A 0 0 14 0 5
 
N/A 19
 
Nutticulteur(A3) M6-3S 0 0 0 N/A 0 26 11 0 10 
M/A 47

Charrue Bovine 90 CH 9" 3,766 2,821 3,705 N/A 2,395 3,513 2,569 1,506 2,446

N/A 2,721
Charrue Asine 6" CH 6m 1,244 848 570 N/A 422 566 671 337 366
 

N/A 5,024
Hou Coplot (5) H 5S 0 32 41 N/A 70 
 0 83 119 54
 

N/A 399
 
HoueCoqptt (3) H 3S 0 0 2 N/A 
 0 0 8 7 2 

N/A 19
 
ousanga (5) HN (A)5S 0 0 0 N/A 
 5 6 71 105 13
 

I/A 200
 
Nou.Nanga (3) HM (A)3S 0 0 0 
 N/A 26 117 66 53 46
 

N/A 308
 

Total Charrue 5,571 3,701 4,318 0 2,918 4,241 3,504 2,127 2,963
 
0 29,343

Chi.Toieremu TONG 737 375 28 
 N/A 493 765 1,769 1,194 1,029
 
M/A 6,390

Charatte P.P.A. PP(B) 825 313 1,134 N/A 810 1,212 969 995 608
 
N/A 6,866

Charette G.P. GP(T) 121 93 143 N/A 97 108 129 73 115
 
M/A 879
 

6-7
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Total Charettes 	 1,683 781 1,305 0 1,400 
 2,085 2,867 2,262 1,752

0 14,135
 

FIME/PIUIT 	 80/81 81/W 82/0 13/84 84/5 86 86/87 87/88 88/89
89/"0 TOTAL 

APICOMA + C.M.E.A. 

Total Chrrues 12,227 14,600 12,424 4,2S7 5,393 6,118 5,830 4,049 4,480
1,518 70,89 

Total Charettes 1,685 1,418 2,331 119 2,474 4,087 5,778 6,618 4,981
2,812 32,391 

SOURCES: 	APICOA; Fiche polycopi6e - Production APICOMA depuis 1975 
C.N.E.A.; Fiche manuscrite -etion dee vea;tee 1975 - 1988/89 
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BUUKX FASO, STRATEGIK POUR KMICO-HNUPRTSZ 

Analy do la fili6re du mat6riel agricole 

Annex. 2 - C.N.3.A.: Donn6ea financi6re campar6en pour 1988-1990 

PWDUIT DES VEWITES 197/88 % 1968/89 Z 1989/90 PEtRCElT TOTAL 8-90OURCUTAGE 

PRODUT DES VENTES
 

Charettes 259,201,986 67.61 231,682,746 56.61 346,324,950 61.71 837,209,683 
61.91 

Charruv 12-,206,952 32.4% 177,350,632 43.4% 214,580,107 38.3% 516,137,6923F.1% 
Pcjse-Pouse, etc 0 .01 0 .0 0 .01 

0 .01 
Diverm 	 0 
 .01 
 0 .0 0 .0Z
 
0 	 .0%
 
Notdriaux 0 .0% 0 
 .0% 0 .0%
 

0 	 .0
 
Pdnurie de stock 0 .01 0 .01 
 0 .0% 

0 .0 

ToiWt Vent.. 383,408,938 409,033,378 560,905,057 1,353,37,373 

FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATION
 
Co Haterial Costs 
 Sincerely yours,

Charettet 181,444,866 70.01 162,177,922 70.01 242,427,465 70.0% 586,050,254 
70.01
 
Charrues 86,941,390 70.0% 124,145,442 70.01 361,292,908 
70.01

Poua- Poema. 
Divers 

Frafi d pwrsonmet N/A .01 N/A .(I% N/A .0
 
N/A .0
 

Frefs gw6raux d'exptoitation N/A .01 M/A .01 N/A .0%
 
N/A .0%
 

Frhis adeinistratifs N/A .01 N/A .0% N/A .01
 
NIA .01 

Fra;s de comercfalisation N/A .01 N/A .01 
 N/A .0%
 
N/A .0%
 

Tota Ddpenses 268,386,256 70.01 286,323,364 70.01 392,633,540 70.0% 947,343,161 
70.01
 

Bdnfice Net (ou Perte) 31,178,046 8.1% 24,957,752 6.11 N/A .01 56,135,798 
4.1%
 

Forgeron aprovisionrA II/A .GZ I/A .01 N/A .01 
N/A .0% 

SOURCE: Entretiene avec to persomnel comptabte du C.N.E.A. 
*P/Dgpe disponibLe 

191
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BURKINA PASO, STRATGII POUR NICRO-ENTRRPRISE 

1mflyQ de la !ili6re du mat6riel agricole 

An "xe 3 - API(XMA: Donnoe financi6res ccopar6es pour 1988-1990 

PRSGUIT DES WETES 1967/88 s 1968/89 z 1989/90 PERCENT TOTAL 88-90POUICENTAGE 

PRODUIT DES VENTES 

Charrettes 
72.3%

Charrues 

17.4% 
Potse fouse@, etc 

399,241,070 

98,946,595 

.,588,900 

75.3Z 

18.7% 

.71 

299,296,587 

48,203,731 

6,415,115 

74.3% 

12.0% 

1.61 

247,262,809 

80,8W6,751 

6,025,025 

65.91 

21.6% 

1.61 

945,800,467 

228,017,077 

16,029,040 
Divers 

5.01
Kathriaux 

2.31Pdmre de stock 
1.3% 

( 

34,602,5i1 

0 

6,346,241) 

6.5% 

.01 

-1.22 

25,869,543 

0 

23,258,907 

6.4% 

.01 

5.82 

4,804,918 

36,037,094 

0 

1.3% 

9.62 

.01 

65,276,972 

36,037,094 

16,912,666 

Total Verttes 530,032,835 403,043,883 374,996,597 1,308,073,315
 

FRAIS GENERAUX D'EXPLOITATIOi 
CoG.. matidres premi6res

Charrettes 299,802,143 75.1% 252,854,307 84.5% 206,066,700 83.3% 758,723,152
80.21
Charrues 107,320,149 108.5% 38,054,013 78.9% 44,640,899 55.2% 190.015,063
83.3%
Pousse-Pousse 2,134,533 59.5% 16.5%1,060,275 6,342,830 105.3% 9,537,639
59.5%
Divers 11,438,869 33.1% 9,836,375 38.0% 10,945,902 227.82 32,221,147
49.4% 

Frals do porsonnel 32,259,213 6.1% 39,016,668 9.71 47,387,564 12.6% 118,663,445
9.61 

Frais g6 nrsux 16,368,513 3.1% 33,644,157 8.3% 24,712,409 6.6% 74,725,079

d'exploflttion 

6.11 

Fraes aedfnistratifs 3,588,461 .71 7,143,46.1 1.81 1.716,541,992 17,273,914
1.4% 

Fre!s do 9,628,309 1.81 8,131,277 2.01 10,989,424 2.91 28,749,010

commerciatf sation 

2.3% 

Total D4penm 482,540,190 91.01 389,740,533 96.71 357,627,720 95.41 1,229,908,445
94.01 

Bdn6fice Not (ou Perte) 47,492,645 9.01 13,303,350 3.3% 17,368,877 4.6% 78,164,872
6.01 

Forgeron approvisiorm 24,389,5LJ 24.6% 6,470,750 13.4% 8,535,500 10.6% 39,395,750
17.3% 

SOUACE: DILAN ET OMPTES D'EXPLOITATION of APICOMA; 1987/88, 1988/89, 1989/90 
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Appendix 4 - List of Documents Consulted: 

Source/Author Tile & Date 

The GEMINI Project; A FieldManualfor SubsectorPracticioners,April 1991 

SIDET.EC France; Etude du Developpement du MachinismeAgricole:RapportDefinitif(Elude Detaillee 
ParPays), Mars 1987 

SIDETEC France; Etude du Developpement du MachinismeAgricole:RapportDefinhtif (Synthese), Mars 
1987 

SIDETEC France; Etude du Developpement du MachinismeAgricole: RapportDefinitif(Resume), Mars 
1987 

Chambre de Commerce d'Industrie et d'Artisanat du Burkina Faso; Programmed'Appul a la Creation 
et au Develeppement des PetitesErtreprisesdu Burkina Faso, Juillet 1990 

Societe de Developpement International Desjardins; Projet d'Appul au Secte: Non-Structure de 
Ouagadougou,Republique du Burkina Faso, (SDID 4412-00-30(6037)) Juin 1989 

M. 	IMBODEN, Appul au Fonds d'Asslstance ARCOMA-COREMA au Haute Volta - Rapportde Fin de 
Mission, FAO, Rome 1982 

BUMAN 	& ZAMPOU (JUDICOME); Etude Perspectivesurle MachinismeAgricole au Burkin Faso, 
Avril 1989 

Ministere de !'Agriculture et de rElevage; DossierMechanisationAgricole, undated 

Dossier Machinisme Agricole; Le Machinisme Agricole en Afrique selon la FAO: situation et 
perspectives, Afrique Agriculture - No. 161, Fevrier 1989 

Centre National d'Equippement Agricole; La Politique de Diffusion et de Vulgarisationdu Materiel 
Agrcole au Burkina Faso, Ouagadougou, Fevrier 1991 

Ambassade des Pays Bas; Cu/tureAttelee au Burkina Faso:Bilan et Perspectives, November 1989 

http:SIDET.EC
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Appendix 	 5 - List of Persons Contacted: 

Date 	 Name; Title & Organization, Location
 

19/04/91 	M. Claude BRASSEUR; Conseiller Technique Principal at the Cellule de
 
Technologie Appropri6e (Projet BIT 
- BKF 87/0057), Ouagadougou
 

19/04/91 	M. Zouboiusse Paul SENI; Dirocteou 
 of APICOMA (Atalier Pilote do
 
Construction de Material Agricole), 
Zone Industriellq de Kossodo
 
(Ouagadougou)
 

22/04/91 	M. Torimpar Ignace SOME; Directeur of the Centre National d'Equip
pemont Agricole, Ouagadougou
 

22/04/91 	M. Joseph POGONE; Chef d'Atelier at the Centre National d'Equip
pement Agricole, Ouagadougou
 

22/04/91 M. YAMEOGO Marc; Proprietor of the Etablissement YAMEOCO Marc
 
(private umetal workshop), Ouagadougou
 

23/04/91 	M. Pierre FROSSARD; Co-Coordinateur of the Programme d'Appui a la
 
Promotion des Artisans, Ouagadougou
 

23/04/91 	M. Bello MOUSSO; Co-Coordinatelmr of the Programme d'Appui & la
 
Promotion des Artisans, Ouagadougou
 

24i/04/91 	M. Abdoulaye SIDIBE; Responsable de 1% Cellule Assistance aux
 
Op6rateurs Economiques & la cr6ation des Entreprises do la Chambro
 
de Commerce, Bobo-Dioulasso
 

24/04/91 	M. TFRAORE S.; Proprietor of the Atelier de Technologie et de
 
Services (ATS), Bobo-Dioulasso
 

24/04/91 	M. Gorban GHAZI; Directeur of Profimetaux, Bobo-Dioulasgo
 

25/04/91 
M. TRAORE Yartin; Agent de Vents at the ARCOMP. (workshop affiliated
 
with CNEA), Bobo-Dioulasao
 

25/04/91 
M. OUEDRAOGO Zacharie; Directeur of the Centre do Perfectionnement
 
dos Artisans Urbains (CPIU), Bobo-Dioulasso
 

26/04/91 
M. COMPAORE Hubert; Directeur of the Contra Regionale do Perfec
tionnement des Artisans Rurals (CRPAR), Bobo-Dioulasso
 

26/04/91 	M. TRAORE Baba Danouma; Chef do Service Commerc.alisation Primarie
 
at SOFITEX, Bobo-Dioulasso
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'6/04/91 	M. GIBIER Conate; Chef do Production des Tracteurs at SOFITEX, Bobo-
Dioulasmc 

26/04/91 M. NAULEAU; Conseil Technique Principal at zi Projet Petit
 
Motorization (at SOFITEX), Bobo-Dioulasso
 

26/04/91 M. SOGODOGO Hamadou; Proprietor of an Atelier Forgerons at Metal
ique, Bobo-Dioulasso
 

26/04/91 	M. PARE Adama; Proprietor of an Atelier Forgerons nt Metalique,
 
Bobo-Dioulav-so
 

26/04/91 	M. DRABO Mamadou; Conseiller Technique at the Service Assistance
 
ConsGil at Soutien (SACS) at the CRPAR, Bobo-Dioulasso
 

27/04/91 M. SEKOU Kanto; Traditional blacksmith in the village of Sala,
 
(Houst Province)
 

27/04/91 M. SANU Dramant Traditional blacksmith in the village of Sala,
 
(Houet Province)
 

27/04/91 	M. SONGEBANE Omar; Proprietor of the Forge Moderne de Duhoun in the
 
village of Dohoun (Houet Province)
 

29/04/91 	H. TENE Boukary Zampou; Directeur of JUDICOME (Bureau d'Etude et
 
Conseil Juridique et Commercial), Ouagadougou
 

29/04/91 M. OUEDRAOGO Moctar; Chef Comptable at th. Centre Nationale do
 
l'Rquippement Agricole (CNF.A), Ouagadougou
 

30/04/91 H. OUEDRAOGO Rasmane; Sec.etarie General at the Caisse Nationale do
 
Credit Agricole (CNCA), Ouarvdougou
 

30/04/91 	Mme. ZIOU Agnes; Directrice de la Formation mt the Centre Nationale
 
de PerfectionnervnL des Artisans Rurals (CNPAR), Ouagadougou
 

30/04/91 	M. KABORE RCger; Directeur du Service Assistance Conseil at Soutian
 
(SACS) at the Centre Nationale do Perfectionnement des Artisans
 
Rurals (CNPAR) Ouagadougou
 

30/04/91 	M. KABORE Barnade; Chef do Section Forgerons at the Centre Nationale
 
de Purfectionnement des Artisans Rurals (CNPAR), Ouagadougou
 

01/05/91 	Dr. Heinz-W. STRUBENHOFF; Agricultural Economist with the consulting
 
firm GFA, Hamburg GEBMAHf (GFA is condiacting a study, at the request
 
ot KfW, for tha market for animal drawn ploughs in Burkina, in
 
conjunction with the Projet 30,000 Charruee)
 

01/05/91 	M. R&cbrt DENEVE; Rural Developmxent Con.ultant with the Consulting
 
firm GFA, Brussels, BELGIUM
 

02/05/91 	Private artisanal blacksmith production shop located in the village
 
of Saaba, 12 Km outside of Ouagadougou
 D' 
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03/05/91 M. SON Gouyahali; Chercheur at ESFIMA (Eau, Sol, Fertilisation,
 
Irrigation et Machinisme Agricole) at INERA (Institut National
 
d'Etude at do Recherche Agronomique), Ouagadougou
 

03/05/91 	M. KABORS Alain; Chef de Cellule do Yako at the Projet d'Appui aux
 
Artisans, Yako (Passore Province)
 

03/05/91 	M. DIENDERE Napingoebson Saidu & BELEM Pierre; Owner/Operators of a
 
modern blacksmith shop in Yako (Passore Province)
 

06/05/91 	M. GANOU Alhassan; Responsable Commerciale at APICOMA (Atelier

Pilots de Construction de Materiel Agricole), 
Zone Industrielle do
 
Kossodo (Ouagadougou)
 

07/05/91 	Responsable Cc-mmerciale at CNEA, Ouagadougou
 

01/05/91 	M. Christian LEMPELIUS; Socio-Economic Consultant, Saint Louis,

SENEGAL (M. LEMPELIUS is conducting a study on the market for grain

mills, in conjunction with the Prolet 1.000 Moulinq)
 

30/04/91 	M. OUEDRAOGO Rasmane; Secr6taire G6n~ral A la Caisse Nationale do
 
Cr6dit Agricole (CNCA), Ouagadougou
 

30/04/91 	Mme SIOJ Agn~s; Directrice do la Formation au Centre National do
 
Perfectionnement des Artisans Ruraux (CNPAR), Ouagadougou
 

30/04/91 
M. KABORE Roger; Directeur du Service Assistance Conseil St Soutien
 
(SACS) au Centre National do Perfectionnement des Artisans Ruraux
 
(CNPAR), Ouagadougou
 

30/04/91 
M. KABORE Barnade; Chef de la Section Forgerons au Centre National
 
do Perfectionncment des Artisans Ruraux (CNPAR), Ouagadougou
 

01/05/91 	Dr. Heinz-W. STRUBENHOFF; Agro-6conomiste du bureau d'6tude GFA,

Hambouzg, Allemagne (A la demMLide do KfW, GFA e:t en train de fairs 
une 6tude du march6 des charrues & traction animals au Burkina,
conjointement avec le Prolet 3Q0 000 cha~rues)
 

01/05/91 	M. Robert DENEVE; Consultant D6veloppement rural du bureau d'6tude
 
GVA, Bruxelles, Belgique
 

02/05/91 	Atelier priv6 do forgeron artisanal dans le village do Saaba, A 12
 
km do Ouagadougou
 

0/05/91 
 M. SON Gouyahali; Chercheur chez ESFIMA (Ean, Sol, Fertilisation, 
Irrigation et Machinisme Agricole) A l'INERA (Institut National 
d'Etude et do Recherche Agronomique), Ouagadougou
 

03/05/91 	V..KABORE Alain; Chef de cellule de Yako, Projet d'appui aux
 
artisans, Yako (Province de Passore)
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03/05/91 	M. DIENDERE Napingoebson Saidu & BELEM Pierre;
 
Propri6taires/Exploitants d'un atelier de forgeron moderns A Yako
 
(Province de Passore)
 

06/05/91 	M. GANOU Alhassan; Responsable commercial chez APICOMA (Atelier
 
pilots de construction de mat6riel agricole), Zone industriolle de
 
Kozsodo (Ouagadougou)
 

07/05/91 	Responsable commercial chez CNEA, Ouagadougou
 

07/05/91 	M. Christian LEMPELIUS; Consultant socio-6conomique, Saint-Louis, 
S6n6gal (M. LEMPELIUS fait une 6tude du march6 das moulins A 
c6r6ales, conjointement avec le Pro .jnt 1 Juns)I 


